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I.    Imprimés 

Procès-verbaux  des  Assemblées  générales  du  Clergé  de 
France  (I  à  V). 

Mémoires  du  Clkkgé. 

Gallia  Chkistiaxa. 

Paolo  Sakpi,  Histoire  du  (loncile  de  Trente,  traduite  par 
Le  Courayer,  et  suivie  d'un  Discours  historique  sur  la  réception 
de  ce  Concile,  i)articulièrement  en  France.  2  vol.  in-l". 
Bàle,  1738. 

Durand  DE  Maillaxe.  —Dictionnaire  de  Droit  canoni([ue 
Lyon,  1770.  4  vol.  in-4". 

TiiOMASsix  (le  P.).  —  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de 
l'Eglise.  Paris,  1725.  3  vol.  in-fol. 

Héricourt  (d').  —  Lois  ecclésiastiques  de  France.  Paris,  1756. 
In-fol. 

DuPUY.  —  Traité  des  droits  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
Paris,  1731.  In-fol. 

Marca  (P.  de).  —  De  concordia  sacerdotii  et  imperii.  Paris, 
1704.  In-fol. 

L'abbé  Fleury  .  —  Discours  sur  l'histoire  ecclésiastique. 

LoRET.  —  La  Muse  historique.  (Edit.  Ravenel  et  Livét).  Paris, 
1857-1878.  4  vol.  in-8\ 

Tallemant  des  Réaux.  —  Historiettes.  (Edit.  Monmerqué  et 
P.  Paris.  Paris.  9  vol.  in-8".) 

Lexet.  —  Mémoires.  (Michaud  et  Poujoulat,  3'"°  série, 
Tome  IL) 

Bussy-Ralextix.  —  Mémoires.  (Ed.  Lalanne).  Paris,  1857. 
2  vol.  in-12. 

GouRviLLE.  —  Mémoires.  (Michaud  et  Poujoulat,  3'""  série,  V.) 

MoxTCHAL,  archevêque  de  Toulouse.  —  Mémoires.  Rotterdam, 
1718.  In-12. 


—    H    — 

Ci-AunK  Jor.v.  —  Mémoires  concernant  le  cardinal  de  Retz. 
(Michaud  et  Poujoulat,  3i"i'  série,  T.  II.) 

Hktz  (('.ardinal  de).  —  Œuvres.  Edition  ("diantelauze.  Paris, 
1870-1888.  9  vol.  in-8\ 

CosNAC  (Daniel  de).  —  Mémoires.  (Société  de  l'Histoire  de 
France).  2  vol.  in-8'\ 

Saixï-Simox.  —  Mémoires.  (Edit.  Boislisle.) 

MoLK  (Mathieu).  —  Mémoires.  (Société  de  l'Histoire  de  France). 
4  vol.  in-8°. 

EsMEix.  —  Précis  de  l'histoire  du  droit  public  français. 

Tarbé  des  Sablons.  —  Etudes  historique  sur  la  ville  de 
Sens.  Sens,  1878.  In-4". 

QuESVERS  ET  Steix.  —  Pouillé  du  diocèse  de  Sens.  Paris  et 
Sens.  In-4". 

Rapix  (le  P.).  —  Mémoires,  publiés  par  Aubineau.  Paris, 
1865,  3  in-8o. 

Félibiex  et  Lobineau.  —  Histoire  de  la  ville  de  Paris.  Paris, 
1725.  5  vol.  in-fol. 

Correspondance  du  (Cardinal  Mazarin.  (Collection  des  docu- 
ments inédits).  8  vol.  in-4". 

Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
recueillie  par  Depping.  (Coll.  des  docum.  inédits.  4  vol. 
in-4o.) 

Colbeut.  —  Lettres,  instructions  et  mémoires.  (Publiés  par 
P.  Clément.  Paris,  1861-1865.  7  vol.  en  10  t.  in-4o.) 

De  Boislisle.  —  Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  géné- 
ralités. T.  I  Mémoires  de  la  généralité  de  Paris.  Paris,  1881. 
In-4".  ((^oll.  des  documents  inédits.) 

Sainte-Beuve.  —  Port-Royal.  Paris,  1877.  7  vol.  in-12. 

Cerveaux.  —  Nécrologe  de  Port-Royal.  2  in-12  de  319  et  320 
pages.  Amsterdam,  1761. 

Mémoires  touchant  la  vie  de  M.  de  Saint-Cyran,  par  Lancelot, 
1738.  2  vol.  in-12. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  M.  de  Saci,  par  Fontaine. 
Utrecht,  1736.  2  vol.  in;8". 

Guilbert.  —  Mémoires  historiques  sur  Port-Royal.  Utrecht, 
1755.9  vol.  in-12. 

DoM  Clémencet.  —  Histoire  générale  de  Port-Royal.  Amster- 
dam, 1755-1757.  10  vol.  111-12. 

Besoigne.  —  Histoire  de  Port-Roval.  1752.6  vol.  in-12. 


—  m  — 

(iKiiHi:H()x.  —  Histoire  du  .lansénisiiie.  Anislcrdain,  1700. 
3  vol.  in-12  de  479,  269  et  222  paj^jcs.  La  3"i''  partie  i)()rte  ])()ur 
litre  :  Histoire  abrégée  de  la  Paix  de  l'Eglise. 

AvRKîNY  (Robillard  d').  —  Mémoires  chronologiques  et  dog- 
matiques pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  de  KiOO  à  171(). 
3  vol.  in-12  de  413,  485  et  440  pages. 

BouRdOix  DE  ViLLEFOui;.   —  Vie  de  la  duchesse   de  Longue- 
ville.  1739.  2  vol.  in-12  de  243  et  182  pages. 

Vie  de  Pavillon,  par  Le  Fèvre  de  Saint-]Marc  et  de  La  Chas- 
sagne,  sur  des  Mémoires  faits  ou  revus  par  ^L  du  Vaucel.  Saint- 
Mihiel,  1738.  3  vol.  in-12. 

La  Vie  de  Messirc  Félix  Vialart  de  Hersé,  évcque  de  Chàlons. 
Cologne,  1738.  1  vol.  in-Pi  de  344  pages. 

AuxAL'LD  (Antoine).  ~  Lettres.  1  vol.  in-12. 

V.vuKT.  —  Lettres  spirituelles.  3  vol.  in-12. 

Varet.  —  Relation  de  ce  qui  sest  passé  dans  TAITaire  de  la  Paix 
de  l'Eglise  sous  le  pape  Clément  IX.  Chambéry,  1706.  2  vol.  in-12 
de  450  et  560  pages,  avec  prétace  apologétique  par  P.  Quesncl. 

P.  QcESXEL.  —  La  Paix  de  Clément  IX  ou  démonstration  des 
deux  faussetés  avancées  dans  l'Histoire  des  Cinq  Propositions 
contre  la  foi  des  disciples  de  saint  Augustin  et  la  sincérité  des 
Quatre  Evêques,  avec  l'histoire  de  leur  accommodement  et  plu- 
sieurs   pièces    justificatives    et  historiques.    Chambéry,    1700. 

2  in-12  de  XI-308  et  291  pages. 

Df  M.vs.  —  Histoire   des  Cinq  Propositions.  Trévoux,    1700. 

3  in-12  de  360,  271  et  228  pages. 

FÉXELOX.  —  Œuvres.  (Edition  Lebel,  1822  ;  tome  XIII,  conte- 
nant la  polémique  avec  Quesnel). 

Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Port-Royal  depuis  le  transfert 
à  Port-Royal  des  Champs  jusqu'à  la  paix  de  l'Eglise. 

Catéchisme  du  diocèse  de  Sens.  Sens,  Pru^isurot,  in-16. 

Résultat  des  conférences  du  diocèse  de  Sens  pour  16(58  et 
sujets  proposés  jusqu'en  1674.  Sens,  1674,  in -8". 

Statuts  synodaux  du  diocèse  de  Sens.  Sens,  Prussurot,  1659, 
in-8"  ;  et  1665,  petit  in-12. 

Défense  de  la  discipline  qui  s'observe  dans  le  diocèse  de 
Sens  louchant  l'imposition  de  la  pénitence  publique  pour  les 
péchés  publics.  Sens,  1(573,  in-8". 

DoM  M.VTnoui).  —  Calalogiis  archicpiscoporuin  scnonensiiun  ad 
onlcs  historix  novitcr  acciirdliis.  Paris,  1668,  in-4". 


—    IV    — 

Pr.vrx  et  Saratikh.  —  Etudes  sur  la  Révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  Paris,  188(5,  in-12. 

Herbet.  —  Démêlés  des  Malluiiins  de  Fontainebleau  avec 
rarchevècjue  de  Sens.  (Annales  de  la  Société  historique  et 
archéologique  du  Ciàlinais,  1895). 

Ck.vmail.  —  I/abbaye  de  Chaunies-en-Bric.  Fontainebleau, 
1876. 

Opuscules,  j)icces,  pamphlels,cLc.,  émananl  de  Gondrin  ou  relatifs 

à  lai  : 

BiBi.iOTHÈouE  d'Auxerke.  (RcciH'Hs  facUccs  de  pièces  iinpri- 
mées). 

a)  Section  départementale.  A.  80.  Lettre  de  Tarchevèque  de 
Sens  pour  disposer  ses  diocésains  à  gagner  saintement  le  jubilé. 
Paris,  1()73,  in-8". 

b)  Bibliothèque  d'un  Sénoncds  : 

Tome  II  :  Arrêt  du  (".onseil  privé  qui  défend  à  l'archevêque 
de  Sens  de  rien  tenter  contre  les  Jésuites  dans  son  diocèse, 
1653; 

Lettre  sur  les  dillercnds  entre  l'archevêfpie  de  Sens  et  les 
Capucins,  1653  ; 

(Complainte  de  l'Eglise  de  Sens  à  l'archevêque  sur  la  doctrine 
des  .lésuites  contre  l'obligation  d'assister  à  la  messe  de  paroisse, 
1665. 

Tome  X  :  Monitoire  de  l'oflicialité  de  Sens  contre  les  Jésuites 
qui  détournent  les  fidèles  d'assister  à  la  messe  de  paroisse, 
1664; 

Plainte  du  chapitre  cathédral  contre  une  ordonnance  de 
(lOndrin  en  trouble  de  ses  droits  tl'êlre  appelé  à  conférer  avec 
lui,  l(i67. 

Tome  XI  :  Monitoire  contre  le  marquis  de  INIaulny  ; 

Lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Sens  à  l'occasion  du 
jubilé,  1668; 

Sentencedes  requêtes  du  Palais  condamnant  Gondrin  à  1.200. 000 
livres  envers  l'église  de  Sens  pour  coui)es  de  bois  de  haute 
futaie,  1669. 

Tome  XX  :  Mandement  de  Gondrin  pour  les  prières  des 
Quarante  heures  au  sujet  de  la  Fronde  et  de  la  cherté  du  ])ain 
(1652). 

Tome  XXII  :  Arrêt  du  Parlement  contre  le  sieur  de  Courtoin, 
1661. 


Tome  XXIV  :  Arrêt  décharj^cant  Gondrin  de  l'assignalion  à 
lui  donnée  par  son  chapitre  aux  Requêtes  du  Palais  d'avoir  à 
faire  sa  résidence  dans  son  Ej^lise  et  d'y  faire  l'office  (KiGO); 

Arrêt  de  règlement  entre  M.  dedondrin  et  le  chapitre  de  Sens 
(1670); 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  confirme  les  arrêts  obtenus  par 
l'archevêque  pour  soumettre  le  chapitre  de  Sens  à  sa  juridic- 
tion (1671); 

Arrêt  ordonnant  au  chapitre  de  Sens  de  recevoir  la  visite  de 
l'archevêque  en  exécution  d'un  autre  arrêt  du  2  septembre  1()7U 
(1(571); 

Autre  arrêt  du  Conseil  confirmutif  des  précédents  pour 
remettre  le  chapitre  de  Sens  sous  la  juridiction  de  l'archevêque, 
1671. 

Tome  XXVI  :  Ordonnance  de  Gondrin  pour  la  visite  de  son 
église  métropolitaine  et  du  chapitre,  1671. 

c)  Collection  Bdstard  : 

138.  Ordonnance  pour  l'établissement  des  confréries  de  la 
charité  des  pauvres  malades  dans  toutes  les  paroisses  du  dio- 
cèse. 1673,  petit  in-12. 

Contrat  entre  l'archevêque  de  Sens  et  ses  créanciers.  (Extrait 
des  Registres  (hi  Parlement,  2  décembre  1656).  Ribl.  Nat.  (ln-4", 
Fm.  14020). 

Lettre  pastorale  de  Henri  de  Gondrin,  archevêque  de  Sens, 
pour  la  publication  de  la  bulle  d'Innocent  X  (1653).  Pièce,  in-4". 
Bibl.  Nat.  Ld'  186. 

Sentence  du  Présidial  de  Poitiers  contre  la  Lettre  pastorale 
de  l'archevêque  de  Sens.  Bibl.  Nat.  Ld^  187. 

Grande  Remontrance  du  Clergé  de  France  au  sujet  des  Réfor- 
més, présentée  par  Henri  de  Gondrin  (165(i).  1656,  in-4".  Pièce. 
Bibl.  Nat.  Ld-  223. 

Procès-verbal  de  la  guérison  d'une  religieuse  de  Provins  par 
la  dévotion  à  la  sainte  Epine  révérée  à  Port-Royal.  Pièce.  Bibl. 
Nat.  Ld^  247. 

Ordonnance  et  censure  de  Henri  de  Gondrin  contre  l'Apologie 
des  Casuistes  (1658).  Pièce,  23,  p.  in-4".  Bibl.  Nat.  Ld'*  259. 

Lettre  des  curés  de  Paris  à  l'archevêque  de  Sens.  Bibl.  Nat. 
Ld''  262. 

Ordonnance  de  l'assemblée  provinciale  de  Sens  contenant  con- 
damnation «le  l'Apologie  des  Casuistes  (1660).  Bibl.  Nat.,  281  2'i. 


—    VI    — 

Lettre  (le  rarehcvèque  de  Sens  et  de  dix-luiit  évè([ues  au  pape 
(IGGT).  Bibl.  Nat.,  Pièce.  I.d'  4:54. 

Lettre  de  rarcliCYè([ue  de  Sens  et  de  dix-huit  évèqucs  au  roi 
(Ififw).  BibL  Nat.  Pièce.  Ld^  434. 

Lettre  d'un  ecclésiastique  de  Sens  à  un  èvèque  député  à  l'As- 
senil)lée  générale  du  Clergé  sur  le  difTérend  de  Mgr  l'Arche 
Yècpie  de  Sens  avec  les  PP.  Jésuites  de  hi  ville  de  Sens  (15  février 
1056).  In-4".  Pièce.  Sans  lieu  ni  date.  Hibl.  Nat.  Lk'  m). 

Procédures  contre  les  PP.  .lésuites  de  la  ville  et  diocèse  de 
Sens,  et  ordonnance  de  Mgr  l'Archevêque  portant  défenses  aux 
dits  Pères  d'administrer  le  sacrement  de  pénitence  sans  per- 
mission et  approbation  signée  dudit  seigneur.  Paris,  .lacquard, 
1650.  In-4".  Pièce.  Bibl.  Nat.  Lk»  626. 

Théotime  ou  dialogue  instructif  sur  l'afTaire  présente  des 
Jésuites  de  Sens.  S.  1.  n.  d.  In-4".  Pièce.  Bibl.  Nat.  Lk\  628. 

Lettre  envoyée  à  Mgr  l'Archevêque  de  Sens  tenant  son  assem- 
blée provinciale  à  Paris,  pleine  de  doctes  et  judicieuses  remar- 
ques sur  le  libelle  intitulé  :  Théolime.  Sens,  Prussurot,  1650. 
In-4".  Pièce.  Bibl.  Nat.  Lk'  628. 

Ordonnance  de  l'archevêque  de  Sens  portant  excommunica- 
tion contre  ceux  qui  se  confesseraient  aux  Jésuites  (23  janvier 
1653).  Bibl.  Nat.  Lk'  G29. 

Lettre  d'un  théologien  à  un  de  ses  amis  sur  ce  qui  s'est  passé 
à  une  thèse  de  théologie  touchant  l'obligation  d'assister  à  la 
messe  de  paroisse.  1()()4.  Pièce.  In-4".  Bibl.  Nat.  Lk^  632. 

Lettre  d'un  ecclésiastique  de  Provins  à  un  de  ses  amis  de 
Paris  sur  l'ordonnance  de  Mgr  l'archevêque  de  Sens.  I(î68.  20 
pages,  in-4". 

Requête  des  Jésuites  au  Roi  sur  la  même  affaire.  1668.  20 
pages,  in-4". 

Ordonnance  de  l'archevêque  de  Sens  «  contre  les  frères  her- 
mites  de  l'Ordre  de  Saint-François,  dits  Capucins  »  (30  juin 
1()53)  et  sentence  d'excommunication  contre  ceux  qui  se  con- 
fessaient aux  Capucins,  (l'i  mars  1653). 

Procès-verbal  de  la  visite  de  l'Archevêque  de  Sens  chez  les 
Capucins  d'Etampes.  1672.  Pièce  in-4".  B.  N.  LK  ^  ()33. 

Lettre  d'un  savant  et  saint  Capucin  à  un  provincial  de  son 
ordre  sur  le  zèle  que  ses  pères  font  paraître  pour  l'indépen- 
dance des  évèques,  à  l'occasion  de  ce  qui    est  arrivé    dans  leur 


monastère  d'Etanii)es  pendant  la  visite  de  Mgr  rArchcvècjuc  de 
Sens.  In-4o  de  20  pages.  Hibl.  Nat.  LK^  634. 

Factum  des  Cordelières  de  Provins  contre  les  Cordeliers.  1)8 
pages  in-4o.  1667.  Bibl.  Nat.  LK"  8062. 

La  Toilette  de  l'Archevêque  de  Sens.  1669.  Bibl.  Nat.  LK" 
8064. 

Arrêt  du  Parlement  portant  défense  à  M.  l'Archevêque  de 
Sens  de  convoquer  aucune  assemblée  du  clergé  à  Paris  ni 
ailleurs  dans  la  province  duditParis.  (14  mai  1650).  Paris  (s.d.) 
In-4".  B.  Nat.  H  4996. 

Pièces  relatives  au  (Conflit  avec  le  Chapitre  : 

1"  Factum  pour  M.  H.  de  Gondrin,  archevêque  de  Sens, 
intimé,  prenant  fait  et  cause  pour  son  officiai  et  promoteur,  et 
de  son  chef  appelant  comme  d'abus  et  demandeur  en  lettres  du 
•27  avril  1667,  et  opposant  à  l'exécution  d'un  arrêt  d'homologa- 
tion de  transaction  du  23  décembre  1392,  contre  les  doj'ens, 
chanoines  et  chapitre  de  l'Eglise  métropolitaine  de  Sens,  ap- 
pelants comme  d'abus,  intimés  et  défendeurs.  S.  1  n.  d.  In-4". 
B.  N.  4<'  Fm.  14019. 

2"  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  en  la  cause  de  l'Archevêque 
de  Sens  et  du  Chapitre  (28  juin  1667).  S.  1.  n.  d.  in-4".  B.  Nat.  F. 
23363. 

3^'  Factum  pour  MM.  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de 
l'église  métropolitaine  de  Sens  contre  M.  L.-H.  de  Gondrin. 
S.  1.  n.  d.  in-4"  de  312 pages.  B.  N.  Recueil  Thoisy,  334,  f"  64. 

4"  Inventaire  de  production  que  mettent  par  devant  NN.H 
SSgnrs  du  Parlement,  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de 
l'Eglise  métropolitaine  de  Sens.  S.  1.  n.  d.  in-4".  Recueil  Thoisy, 
334,  f"  84. 

5"  Lonlredils  de  production,  etc.,  par  les  mêmes.  Thoisy,  334, 
f"  128. 

6"  Factum  de  M.  L.-H.  de  Gondrin,  pour  servir  de  réponse  à 
l'inventaire  de  production  et  aux  contredits  du  chapitre  de 
Sens.  S.  1. 1669.  In-4".  Thois}',  334,  f"  173.  Précédé  d'un  avertis- 
sement et  d'une  table  des  matières. 

7"  Factum  pour  les  doj'ens,  chanoines  et  chapitre  de  l'Eglise 
métropolitaine  de  Sens,  etc.,  pour  servir  de  réponse  à  celui 
de  Mgr  de  Sens.  122  pages.  Paris,  impr.  Nego,  s.  d.  in-4". 
Thoisy,  287,  f'  228  et  234,  f'  1,  par  Fourcroy,  d'après  une  note 
de  Thoisv. 


—    Mil      - 

80  Mémoire  pour  servir  de  réplique  au  Factum  du  Chapitre. 
S.  1.  n.  d.  in-4".  B.  N.  4"  Fm.  29981. 

9o  31110  Mémoire  où  l'on  montre  que  le  chapitre  de  Sens  n'a 
aucun  droit  légitime  à  l'exemption.  S.  1.  n.  d.  in-4".  4" 
Fm.  29982. 

lOo  41110  Mémoire  où  l'on  montre  que  le  chapitre  de  Sens  ne 
saurait  prétendre  de  possession  d'exemption  paisible  et  non 
interrompue.  S.  1.  n.  d.  in-4t'.  4<j  Fm.  29983. 

11'^  Table  des  actes  qui  concernent  l'exemption  du  chapitre 
de  Sens.  1111-1615.  S.  1.  n.  d.  in-4o.  4^'  Fm.  29975. 

12"  S"""  Mémoire  où  l'on  répond  à  la  table  que  le  chapitre  a 
fait  imprimer  des  titres  de  son  exemption  prétendue.  Pour 
l'Archevêque  de  Sens.  S.  l.n.  d.  in-4f'.  4»  Fm.  29984. 

13"  Titres  pour  justifier  la  juridiction  du  chapitre  de  Sens 
sur  l'église  collégiale  de  Bray.  S.  1.  n.  d.  in-4i'.  4"  Fm.  29975  (S). 

14°  Pour  justifier  que  l'exemption  du  chapitre  de  Sens  par 
bulle  de  Clément  VU  de  l'année  1390  a  été  révoquée  au  Concile 
de  Constance  et  que  le  décret  de  révocation  a  été  reçu  en  France. 
(En  latin).  S.  1.  n.  d.  in-4\  Thoisy.  3334,  f"  389. 

15"  Remarques  sur  la  bulle  de  Clément  VII  du  17  janvier  1390, 
avec   la  bulle  en    regard.    S.  1.  n.  d.  in-4°.    Thoisy.    334,  f"  395. 

16"  Mémoire  touchant  la  prétendue  prescription  alléguée 
par  le  chapitre  de  Sens.  S.  1.  n.  d.  in-4  .  Thoisy,  334,  P391. 

17°  Inventaire  des  pièces  produites  par  M.  de  Gondrin.  Paris, 
Léonard,  1GG9,  in-4^  4  '  Fm.  29978  (6). 

18"  Contredits  du  Chapitre  contre  la  production  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens.  Salvations  de  M.  l'Archevêque  de  Sens  aux 
contredits  du  Chapitre.  (S.  1.  n.  d.),  in-4".  4"  Fm.  29980. 

19"  Mémoire  pour  servir  aux  procès  pendant  au  Parlement 
entre  M.  L.-H.  de  Gondrin  et  les  dojens,  chanoines  et  Cha- 
pitre, etc.  Paris,  Léonard,  1670,  in-4".  (Pour  l'Archevêque).  4" 
Fm.  14018. 

20"  Contredit  de  M.  rx\rchevêque  de  Sens  contre  la  produc- 
tion de  son  Chapitre.  Paris,  Léonard,  1670.  In-4".  Thoisy,  287, 
fo  192. 

21"  Production  nouvelle  du  Chapitre  de  Sens  pour  justifier 
son  exemption  et  sa  sujétion  immédiate  au  Saint-Siège  avant  le 
décès  de  Grégoire  XI.  (S.  1.  n.  d.),  in-4".  4"  Fm.  29975  (5). 

22"  Réponse  du   Chapitre  de  Sens  aux  contredits  de  l'Arche- 
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vê(iiie  contre  le  C.oncordal  de  1354,  produit  ])nr  le  ('-Iiapiire. 
(S.  1.  n.  d.),  in-4".  4"  Fin.  2997.")  ((i). 

23"  Réponse  aux  nouvelles  productions  du  ("-hapilre  de  Sens, 
par  lesquelles  il  a  prétendu  justifier  que  son  exenijîtion  et  sa 
sujétion  immédiate  du  Saint-Siège  étaient  avant  le  décès  de 
Grégoire  XL  (S.  1.  n.  d.),  in-4".  4o  Fm.  29989. 

24"  Arrêt  du  Parlement  pour  Mgr  l'Archevêque  de  Sens  contre 
les  prétentions  du  Chapitre  de  Sens.  Extrait  des  Registres  du 
Parlement  (2  septembre  1670).  Paris,  Léonard,  1G7U.  In-4". 
Thoisy,  334,  f"  385. 

25"  Ordonnance  de  Mgr  l'Archevêque  de  Sens  pour  l'indiction 
de  la  visite  de  son  église  métropolitaine  et...  doyen,  chanoines 
et  Chapitre  de  son  église  (14  mars  1672).  (S.  1.  n.  d.),  in-4". 
Thoisy,  334,  f"  386. 

26"  Extrait  du  tome  II  des  Journaux  du  Palais  du  jeudi  13  avril 
1673).  Arrêt  du  20  mai  1669  (relatif  à  une  question  de  préséance 
entre  les  chanoines  de  Sens  dits  à  l'autel  Notre-Dame  et  les 
chanoines  semi-prébendés). 

II.  Manuscrits, 

1"  Archives  de  l'Yonne  : 

F.  11.  Chansons,  épitaphes  de  Gondrin. 

F.  15.  Lettres  de  Gondrin. 

G.  et  H. 

Les  parties  1  à  175  de  la  série  G  et  1  à  81  de  la  série  II  sont 
en  dépôt  à  la  Ribliothèque  de  Sens. 

2"  Archives  nationales  : 

L.  408.  Pièces  relatives  à  l'érection  de  l'archevêché  de  Paris, 
1622-1659.  (28  pièces). 

3"  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Sens  : 

73.  Mélanges  historiques  sur  la  ville  de  Sens,  ses  antiquités, 
ses  archevêques,  etc.,  par  J.-B,  Driot,  chanoine  de  la  cathédrale 
(j  en  1673),  recueillis  par  .1.  Leriche  et  divisés  en  14  livres. 
217  feuillets,  xviil'  siècle. 

75.  Mélanges  et  notes  de  Pierre-Antoine  Poitevin-Dulimon, 
chanoine  de  Sens.  277  feuillets. 

76-77.  Charles-Henri  Fenel,  doyen  du  Chapitre  métropolitain. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  archevêques  de  Sens 
Manuscrit  en  deux  volumes  (1139  pages  pour  les  deux  volumes) 


Le  tome  I  va  jusqu'à  Louis  de  Meluii  (1133),  le  tome  II  jusqu'à 
la  mort  de  M.  de  la  Hoguette  (1715). 

79.  Histoire  des  Archevêques  de  Sens,  recueillie  des  meilleurs 
historiens  des  deux  derniers  siècles  et  plusieurs  manuscrits, 
par  Maucler,  médecin  de  l'administration  des  Enfants  trouvés, 
1825.  1  man.  in-f<'. 

83.  Histoire  des  vies  et  faits  des  archevêques  de  Sens,  par 
Nicolas  Milachon,  prêtre-chapelain  de  la  cathédrale  de  Sens 
(t  en  1645).  On  a  ajouté  au  manuscrit  des  pièces  et  notes  con- 
duisant l'histoire  des  ai'chevèques  jusqu'au  début  au  xviii'' 
siècle. 

96.  Extrait  d'un  manuscrit  anonyme  du  xvir'  siècle  par  un 
habitant  de  Sens,  xv-xvii''  siècles. 

98.  Crou.  Mélanges  sur  l'histoire  de  la  ville  de  Sens. 

4o  Maniiscrils  de  la  Bibliothèque  de  Truijes  : 

Papiers  de  Queyras,  ancien  grand-vicaire  de  Sens,  provenant 
du  tonds  du  Prieuré  de  Saint-Quentin. 

Man.  U)66  :  Lettres  adressées  à  Queyras  par  Varet,  Feydeau, 
Gilbert  de  Choiseul,  Fouquet,  évêque  d'Agde,  etc. 

Man.  2171.  Mémoire  dressé,  par  l'ordre  de  M.  de  Gondrin,  par 
M.  Varet  (pour  la  défense  de  Pavillon  contre  Denis  Talon, 
avocat  général). 

Man.  2240.  Lettres  de  Pavillon  à  (jueyras. 

5"  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Mémoires  et  documents,  tomes  XVII,  XVIII  et  XIX.  Mémoires 
dressés  en  1713  et  1721  par  Le  Dran,  premier  commis  du  minis- 
tère, où  est  résumée  l'histoire  de  la  Paix  de  l'Eglise  et  où  sont 
transcrites  les  dépêches  de  Rome. 

6"  Bibliothèque  Nationale.  Manuscrits,  /'.  //•. 

11  7(î{).  Mémoires  de  Baudran  sur  Saint-Sulpice. 

13.896.  Heaubrun.  Mémoires  sur  l'histoire  ecclésiastique. 

1(5.135.  Relation  du  voyage  de  M.  du  Coudray-Géniers,  con- 
seiller au  Parlement  (pour  provoquer  un  soulèvement  contre 
Mazarin,  en  1()52). 

Fonds  Vallant  (ancien  Saint-Germain)  : 

17.045  (1"  54)  :  Billets  de  Gondrin. 

17.052  (f  '  343)  :  Sur  la  mort  de  l'Archevêque  de  Sens  . 

17.055  (f"  418)  :  Lettres  de  M.  L.-II.  de  (iondrin. 

17.725-17.729.  Godefroy  Hermant.  Histoire  manuscrite  du 
Jansénisme. 
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18.(i22.  Mcnioiros  de  Fcvdciui. 

24.91)8  et  24.*)!)!).  .îoiiniaiix  de  Des  Lions,  doycMi  de  la  Fnrulté 
de  théologie. 

P\)nds  Baliize,  121  et  122.  (Papiers  provenant  de  Maica  et 
relatifs  à  ses  nésiociations  avec  Gondrin). 

Mélanges  Colbert  :  Lettres  de  (iondrin  aux  tomes  131,  f"  13  ; 
131  bis,  f"  084  ;  136,  fo  485  ;  138  bis,  f  ■  528  ;  144,  f  ■  149  ;  148,  f"  41  ; 
155,  f"^  430  et  50(5;  156  bis,  î"  417;  157,  f"s  90,  208,  390;  157  bis, 
f's  764,  896  ;  161,  f"^  251,  252-3,  326;  165  bis,  f"  456;  166,  f"  209. 

1'^  Bibliothèque  de  l'Institut  : 

F^onds  Godefroy.  Tome  DXL.  (Recueil  de  pièces  relatives  au 
conflit  de  Gondrin  avec  les  .Jésuites). 

8"  Bibliothèque  de  l'Arsenal  : 

5  771-4.  Journal  historique  de  Chaumoret,  chanoine  de  Sens. 
4  volumes  de  92  à  95  feuillets.  (Notes  par  ordre  de  mois  et  jouis 
du  commencement  du  christianisme  à  1718). 

2.099.  Polémique  d'un  anonyme  répondant  à  Varet  au  sujet  de 
la  bulle  d'Alexandre  VII  en  l()(i5. 

6.626  (f"3).  Lettre  de  Gondrin  à  dAndilly  au  sujet  de  rallaire 
Maulny  (10  janvier  1774). 

9  '  Bibliothèque  Mazarine  : 

2.455.  Lettre  de  Pomponne  à  l'Archevêque  de  Sens  relative- 
ment à  une  histoire  de  la  Paix  de  l'Eglise. 

Kl"  Musée  Coudé,  à  Chaidillij  : 

Trois  lettres  de  Gondrin  au  prince  de  Condé. 


liNTRODUCTION 


Le  dix-septième  siècle  a  été  rune  des  plus  brillantes 
époques  de  l'Eglise  de  France,  et  cela  non  seulement 
parce  que  l'épiscopat  français  a  compté  alors  dans  ses 
rangs  des  hommes  à  l'esprit  étendu  et  cultivé,  à  l'élo- 
quence élevée  et  puissante,  mais  aussi  parce  que  l'im- 
portance des  questions  qui  furent  soulevées  donna  aux 
évéques  maintes  occasions  de  faire  valoir  leur  caractère 
et  leurs  dons  naturels. 

Deux  grands  événements,  accomplis  au  cours  du 
xvF  siècle,  ont  été  pour  l'Eglise  de  France  le  point  de 
départ  d'une  profonde  transformation.  Au  début  du 
siècle,  par  le  concordat  de  Bologne  conclu  avec  le 
pape  Léon  X,  François  Fr  a  obtenu  que  le  droit  de 
nommer  aux  sièges  épiscopaux  fût  reconnu  au  roi  :  le 
pouvoir  royal  a  cru  ainsi  assurer  sa  domination  sur 
l'Eglise  de  France,  mais  il  a  en  même  temps  favorisé 
singulièrement  l'extension  des  prétentions  pontificales  : 
en  admettant  en  effet  que  la  papauté  abolît  par  un  acte 
solennel  l'antique  principe  des  élections  canoniques, 
il  a  toléré  de  la  part  du  siège  de  Rome  le  plus  auda- 
cieux empiétement  sur  les  droits  des  églises  particu- 
lières, et  ce  premier  abus  de  pouvoir  a  été  comme  la 
justification  anticipée  de  tous  ceux  qui  pourraient  être 
accomplis  dans  la  suite. 

A  la  fin  du  siècle,  après  les  agitations  de  la  Réforme, 
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le  Concile  de  Trente  a  défini  à  nonvean  le  dogme  catho- 
lique et  tixé    les   principes    de    la   discipline  ecclésias- 
tique.  Les  décisions  du   (Concile  de  Trente  dominent 
toute  l'œuvre  de  la   Contre-Réforme  ou  Réformation 
catholique.  Le  Concile  de  Trente  a  assigné  aux  évéques 
des   devoirs   plus  stricts  :   ils   devront  exercer  sur  les 
clercs  une  surveillance  plus  étioite,  visiter  exactement 
leurs  diocèses,  fonder  des  séminaires  pour  l'éducation 
et  l'instruction  de  leur  clergé  et  condenser  en  un  abrégé 
élémentaire  ou  catéchisme  les  principaux  dogmes  de 
la  foi  catholique.  Mais  le  Concile  de  Trente  a  surtout 
influé  sur  les    destinées  de  l'Eglise    en  permettant  à 
la  suprématie  du  Souverain-Pontife  de  s'affirmer  et  de 
réaliser  d'immenses  progrès  :  c'est  du  Concile  de  Trente 
que  date,  dans  les  temps  modernes,  le  développement 
de  Viiltramontanisinc  qui  devait  triompher  en  1870  au 
Concile  du  Vatican.  Un  tel  fait  n'a  rien  au  surplus  que 
de  naturel.  Si,  en  des  époques  d'une  trompeuse  sécu- 
rité, les  Sixte  IV,  les  Alexandre  VI,  les  Jules  II,  les  Léon  X, 
tout  dominés  par  les  passions  profanes,   s'étaient  peu 
souciés  d'affirmer  à  nouveau  les  fières  doctrines   des 
Grégoire  VII  et  des  Innocent  III,  il  arriva  fatalement, 
à  l'heure  du  danger,  que  l'Eglise  catholique,   mutilée 
par  la  Réforme,  se  serra  fortement  autour  de  son  Chef, 
symbole  vivant  de  l'unité.  Les  attaques  extérieures  ont 
assuré  dans  l'Eglise  une  plus  forte  concentration  des 
pouvoirs  entre  les  mains  du   Pape   :   c'est  un  fait  qui 
s'est  produit  au  xvf  siècle,  comme  il  devait  se  renou- 
veler au  xixe. 

On  vit  au  Concile  de  Trente  s'élever  entre  une 
partie  des  évéques  et  les  porte-paroles  de  la  cour 
de   Rome    une  controverse   théorique   sur   ce   point  : 
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Quelle  est  dans  ri\<^lisL'  rauloi'ilé  primordiale,  de  réi)is- 
copat  on  de  la  papauté?  VA,  tandis  que  les  évêques 
espagnols,  faiblement  soutenus  par  leurs  confrères  de 
France  ',  rappelaient  le  choix  simultané  par  Jésus- 
(^hrist  de  douze  apôtres  et  ne  reconnaissaient  au  Sou- 
verain-Pontife, successeur  de  Pierre,  que  la  présidence 
du  collège  épiscopal  et  de  l'Eglise,  le  P.  Lainez,  géné- 
ral des  Jésuites,  voyait  dans  la  célèbre  parole  :  «  Tu 
es  Pctriis,  et  super  liane  pelram  œdifieabo  ecelesiam 
meam...»  le  principe  d'une  autorité  monarchique  dans 
l'Eglise.  Tonte  la  puissance  de  la  juridiction,  dit-il-,  a 
été  donnée  entièrement  au  Pape,  et  nul  autre  dans 
l'Eglise  n'en  a  la  moindre  portion  qu'il  ne  tire  entière- 
ment de  lui. 

Tandis  que  Jésus-Christ  était  sur  la  terre,  il  a  gou- 
verné l'Eglise  d'un  gouvernement  absolu  et  monar- 
chique :  prêt  de  quitter  le  monde,  il  a  établi  pour  ses 
vicaires  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  leur  assujettis- 
sant l'Eglise  comme  elle  l'était  à  lui-même.  En  voulant 
établir  l'institution  des  évêques  de  droit  divin,  on  détrui- 
rait la  hiérarchie  pour  y  substituer  une  oligarchie  ou 
plutôt  une  anarchie.  Jésus-Christ,  prêt  de  mourir,  a 
prié  pour  que  la  foi  de  Pierre  ne  vînt  point  à  manquer 
et  lui  a  ordonné  de  fortifier  ses  frères  :  il  lui  a  donc 
accordé  le  privilège  de  V infaillibilité  dans  les  jugements 
quil  porterait  sur  la  Foi,  les  Mœurs  et  la  Religion.  Si 
on  dit  que  l'Eglise  est  infaillible,  c'est  parce  que  son 
chef  lest,  et  on  est  séparé  de  l'Eglise  quand  on  est 
séparé  du  Pape  qui  en  est  le  chef.  Le  Concile  général 

^  Paolo   Sarpi,    Histoire  du  Concile  de  Trente,   traduction  Le 
Courayer,  Bàle,  1738,  II,  436,  465,  579,  595. 
^  Ibid.,  390  et  ss. 
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de  l'Eglise  lui-même  ne  tient  son  autorité  que  du  Pape, 
et  SCS  décrets  et  canons  ne  sauraient  obliger  que  s'ils 
reçoivent  la  confirmation  du  Souverain-Pontife. 

Ce  discours  de  Lainez  est  d'une  importance  capitale 
et  parce  qu'on  y  voit  déjà  nettement  affirmés  les  prin- 
cipes qui  ont  prévalu  dans  l'Eglise  à  l'époque  contem- 
poraine, et  parce  que  s'y  révèle  l'alliance  conclue  entre 
les  papes  et  la  puissante  société,  dont  l'action  allaitêtre 
si  efficace  dans  le  monde  catholique  à  la  fin  du  xvi*=  et 
au  xvue  siècles. 

Aussi  le  concile  de  Trente,  qui  imposait,  comme 
nous  l'avons  vu,  aux  Evêques  un  plus  exact  accom- 
plissement de  leur  tâche,  n'a  fait  que  peu  de  chose 
pour  relever  leur  autorité  et  accroître  leurs  pouvoirs 
pastoraux.  Sans  doute  le  Concile  a  fait  aux  demandes 
des  évéques  quelques  concessions  de  détail;  il  leur  a 
donné  l'inspection  des  hôpitaux,  le  jugement  de  cer- 
taines dispenses,  il  leur  a  reconnu  un  certain  nombre 
d'attributions  que  les  puissances  laïques  disputaient  à 
l'Eglise  ;  il  leur  a  permis  de  visiter  les  églises  des 
Réguliers,  de  rappeler  les  Religieux  au  respect  de  la 
règle,  de  leur  donner  les  autorisations  nécessaires 
pour  prêcher  et  distribuer  les  sacrements.  IMais  il  est  à 
remarquer  que  la  plupart  de  ces  pouvoirs  sont  reconnus 
aux  évéques,  non  en  vertu  d'une  juridiction  propre  à 
l'épiscopat,  mais  comme  délégués  du  Saint-Siège  Apos- 
tolique, l'action  de  celui-ci  devant  être  partout  pré- 
sente et  partout  puissante.  Chose  plus  grave  :  le  Concile 
de  Trente,  sanctionnant  les  usurpations  commises  au 
cours  des  âges  par  le  pouvoir  pontifical  sur  les  droits 
des  Evêques  et  achevant  de  ruiner  l'ancien  droit 
canoni(pio,  étal)lil  ([ue  les  causes  des  évéques  pourront 
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être  jugées  par  des  commissaires  délégués  du  Saint- 
Siège  et  seront  portées  en  dernier  appel  en  Cour  de 
Home,  au  lieu  d'être  terminées  dans  les  conciles  pro- 
vinciaux. Enfin,  à  l'issue  des  longues  délibérations  du 
Concile,  non  seulement  le  pape  Pie  IV  en  confirma  les 
actes  par  la  bulle  Benedictiis  Deiis  du  28  janvier  1564, 
mais  par  la  ])ulle  In  Cœna  Domini  il  imposa  une  pro- 
fession de  foi  que  devraient  jurer,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  les  Evêques,  les  professeurs  des  Universités, 
les  titulaires  des  dignités,  canonicats  et  autres  béné- 
fices ecclésiastiques  conférant  la  cure  des  âmes  ;  or  la 
Professio  Fidei  Tridentinae.  contient  cette  déclaration 
expresse  de  fidélité  au  Pape  :  «....  Sanctam,  catholicam 
et  apostolicam  Romanam  ecclesiam,  omnium  ecclesia- 
rum  matrcm  et  magistram  agnosco  ;  Romanoque  pon- 
tifia, beati  Pétri  apostolorum  principis  successori  ac 
Jesu  Christi  vicario,  vcram  ohedientiam  spondeo,  ac 
juro....  »  Enfin,  par  un  motus  propriiis  sont  désignés 
huit  cardinaux  chargés  de  faire  observer  les  décrets  du 
Concile.  —  Il  est  évident  que  par  ces  actes,  la  papauté 
a  commencé  à  faire  prévaloir  la  thèse  de  son  infailli- 
bilité en  matière  dogmatique.  Or  l'infaillibilité  du  Pape, 
c'est  la  question  qui  se  posera  à  travers  toutes  les  phases 
de  la  querelle  du  jansénisme,  c'est  le  danger  contre 
lequel  s'élèveront  à  maintes  reprises  les  membres 
indépendants  de  l'épiscopat  français  et  en  particulier 
l'archevêque  de  Sens  auquel  nous  consacrons  cette 
étude. 

Il  importe  peu  d'ailleurs  que  ni  les  actes  du  Concile 
de  Trente,  ni  la  bulle  In  Cœna  Domini,  ni  les  décisions 
de  la  Congrégation  du  Concile  n'aient  été,  comme  nous 
le  verrons,  reçus  en  France.  Aux  yeux  des  partisans  des 
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doctrines  ultramoiilaines,  les  actes  émanés  de  la  puis- 
sance j)ontiricale  oblùjciit  les  fidèles  par  le  fait  seul  de 
leur  j)romuli>ation  et  alors  même  quele  mauvaisvouloir 
delà  puissance  laïque  se  serait  opposé  à  leur  réception 
dans  les  royaumes. 

Les  propagateurs  les  plus  zélés  des  doctrines  ultra- 
montaines,  les  serviteurs  les  plus  actifs  de  la  puissance 
pontificale  ce  furent  les  ordres  religieux  et,  en  parti- 
culier, ceux  qui  furent  créés  ou  reconstitués  à  la  fin  du 
xvi^  siècle.  Il  devait  fatalement  en  être  ainsi  :  répandus 
dans  toute  l'Europe  catholique,  étrangers  par  leur 
origine  aux  diocèses  au  milieu  desquels  leurs  maisons 
étaient  établies,  subordonnés  à  des  supérieurs 
qui,  presque  tous  résidaient  à  Rome  auprès  du  Pape, 
ayant  de  plus  dans  le  Sacré-Collège  des  cardinaux 
protecteurs  qui  se  faisaient  des  défenseurs  constants 
de  leurs  privilèges,  les  Religieux  se  ne  résignaient  que 
malaisément  à  subir  hi  juridiction  de  l  ordinaire  et  les 
évêques  étaient  pour  eux  des  adversaires  contre  les- 
quels il  leur  fallait  défendre  pied  à  pied  leurs  exemptions. 
Pour  les  Réguliers  qui  sont  de  toutes  provinces  et  de 
toutes  nations,  les  libertés  des  églises  locales  sont 
dépourvues  de  sens;  l'humiliation  de  l'autorité  épis- 
copale  devant  le  pouvoir  pontifical  sert  leurs  plus 
chères  ambitions  :  milices  œcuméniques,  ils  sont  dé- 
voués à  l'exaltation  d'un  pouvoir  œcuménique.  Or,  si 
le  Concile  de  Trente  a,  dans  quelques  articles  d'ailleurs 
obscurs,  attribué  certains  droits  aux  évêques  sur  les 
réguliers,  il  a  par  contre,  et  par  le  fait  même  qu'il  y 
apportait  quelques  limites,  confirmé  les  exemptions 
déjà  concédées  par  les  Papes  à  ces  ordres  ;  après  la  fin 
du  Concile,  les  bulles  des  Papes  accorderont  aux   Reli- 
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gieux  de  nouveaux  privilèges.  Aussi  le  clergé  régulier, 
exempt  de  l'ordinaire,  va-t-il  se  dresser  partout  en  face 
de  l'autorité  épiscopale  qui,  sur  son  propre  territoire, 
verra  se  constituer,  pour  ainsi  dire,  des  domaines  im- 
nuuiitaires.  Ce  seront,  au  premier  rang,  les  Jésuites, 
les  plus  dévoués  et  les  plus  redoutables  de  tous,  puis, 
à  côté  d'eux  et  recevant  presque  toujours  le  mot 
d'ordre  de  la  puissante  Société,  les  Capucins  ou  Fran- 
ciscains réformés  en  1528,  les  Récollets  établis  à 
Xevers  sous  Henri  IV,  etc. 


II 


L'aftirmation  de  plus  en  plus  audacieuse  des  théo- 
ries ultramontaines  provoqua  en  France  parmi  les  par- 
lementaires et  les  légistes  un  réveil  des  anciennes 
théories  gallicanes  déjà  affirmées  en  1438  dans  la 
Pragmatique-Sanction  de  Charles  VIL  Le  Parlement 
de  Paris  s'était  efforcé  vainement  de  maintenir  la 
Pragmatique-Sanction  et  n'avait  consenti  à  enregistrer 
le  concordat  de  151G  que  sur  le  très  exprés  comman- 
dement de  François  F' .  La  méfiance  à  l'éi^ard  des  actes 
de  la  Papauté  ne  cessa,  durant  tout  l'Ancien  Régime, 
d'animer  les  parlementaires  qui  se  montrent  souvent 
plus  exacts  défenseurs  des  droits  des  rois  en  matière 
ecclésiastique  que  les  rois  eux-mêmes.  Ce  furent  des 
légistes,  Jean  du  Tillet,  Guy  Coquille  et  surtout  Pierre 
Pithou  qui.  à  la  fui  du  xvie  siècle,  entreprirent  de  for- 
muler les  principes  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
«  En  la  domination  temporelle  des  rois,  écrit  du  Tillet 
dans  son  Mémoire  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
est  comprise  toute  la  police  publique,  de  laquelle  la 
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première  part  est  la  proieclion,  garde  et  conservation  de 
l'ordre  et  discipline  de  l'Etat  ecclésiastique  de  leur 
potentat.  Tant  qu'en  France  l'Eglise  a  été  gouvernée 
et  policée  sous  l'autorité  des  rois  Très-Chrétiens  et  non 
sous  celle  des  Papes,  elle  a  été  approchante  de  la  pre- 
mière et  Apostolique,  et  la  moins  et  plus  tard  corrom- 
pue que  nulle  autre.  Le  mal  depuis  advenu  est  procédé 
quand  la  puissance  absolue  desdits  Papes  a  été  reçue  ou 
endurée  dans  ce  royaume.  »  Quant  à  Pierre  Pithou,  il 
rédigea  en  88  articles  un  véritahle  code  des  Libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  et  il  a  été  depuis  d'usage  en  France, 
dans  les  contestations  d'ordre  canonique,  de  citer  les 
articles  de  Pithou  comme  jouissant  d'une  autorité 
incontestable.  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  dépen- 
dent, d'après  lui,  de  deux  maximes  : 

«  lo  Les  Papes  ne  peuvent  rien  commander  ni  ordon- 
ner soit  en  général  ou  en  particulier  de  ce  qui  concerne 
les  choses  temporelles  es  pais  et  terres  de  l'obéissance 
et  souveraineté  du  Roi  Très-Chrétien,  et  s'ils  y  com- 
mandent ou  statuent  quelque  chose,  les  sujets  du  roi, 
encore  qu'ils  fussent  clercs,  ne  sont  tenus  leur  obéir 
pour  ce  regard  »  ; 

«  2°  Encore  que  le  Pape  soit  reconnu  pour  souverain 
es  choses  spirituelles,  toutefois  en  France  la  puissance 
absolue  et  infinie  (du  Pape)  n'a  point  de  lieu,  mais  est 
retenue  et  bornée  par  les  canons  et  règles  des  anciens 
Conciles  de  l'Eglise  reçus  en  ce  rovaume.  » 

De  ces  maximes  générales  s'ensuivent  un  grand 
nombre  de  conséquences  particulières.  Protecteurs  de 
l'Eglise,  les  Rois  ont  «  de  tout  temps  assemblé  ou  fait 
assembler  des  Synodes  ou  Conciles  provinciaux  et 
nationaux,  èsquels,  entre  autres  choses  importantes  à 


—  XXI  — 

la  conservation  de  leur  état,  se  sont  au.ssi  traitées  les 
affaires  concernant  l'ordre  et  la  discipline  ecclésias- 
tique de  leur  pays,  dont  ils  ont  fait  faire  règles,  cha- 
pitres, lois,  ordonnances  et  Pragmatiques  Sanctions, 
sous  leur  nom  et  autorité...  »  (article  X).  —  «  I^e  Pape 
n'envoie  point  en  France  de  légats  a  liitcre  avec 
faculté  de  réformer,  juger,  conférer,  dispenser  et  telles 
autres  qui  ont  accoutumé  d'être  spécifiées  par  les 
bulles  de  leur  pouvoir,  sinon  à  la  présentation  du  Pioi 
Très-Chrétien  ou  de  son  consentement...,  et  les  prélats 
de  l'Eglise  gallicane,  encore  qu'ils  soient  mandés  par  le 
Pape  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent  sor- 
tir du  royaume  sans  commandements  ou  licence  et 
congé  du  Roi.  »  (art.  XI).  —  Le  Pape  ne  peut...  don- 
ner le  Royaume  et  ce  qui  en  dépend  ni  en  priver  le  Roi 
ou  en  disposer  de  quelque  façon  que  ce  soit.  >^ 

De  la  seconde  maxime  découle  ce  principe  toujours 
reconnu  par  l'Eglise  gallicane  «  que  le  Pape  iiesl  esti- 
mé être  par-dessus  le  Concile  universel,  mais  tenu  aux 
décrets  et  arrêts  dlcelui  (XL);  aussi  l'Eglise  gallicane 
n'a-t-elle  pas  reçu  indifféremment  tous  canons  et  épitres 
décrétâtes,  se  tenant  principalement  à  ce  qui  est  contenu  en 
Vancienne  collection  appelée  Corpus  canonum  (XLI)».  — 
Le  Pape  ou  son  légat  a  latere  ne  peuvent  connaître  des 
causes  ecclésiastiques  en  première  instance,  ni  exercer 
juridiction  sur  les  sujets  du  roi  et  demeurant  en  son 
royaume,  même  entre  ceux  qui  se  disent  exempts  des 
juridictions  ecclésiastiques  :  il  peut  seulement  bailler  des 
juges  délégués  in  partibus  «  desquels  juges  délégués  les 
appellations...  y  doivent  aussi  être  traitées  jusqu'à  la 
finale  décision  d'icelles  et  par  juges  du  Royaume  à  ce 
délégués.  »  (XLV).  Les  bulles  et  expéditions  venant  de 
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la  cour  (le  Rome  doivent  être  vues  «  pour  savoir  si  en 
icelles  y  avait  aucune  chose  qui  portât  préjudice,  en 
([uelque  manière  que  ce  fût,  aux  droits  et  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  et  à  l'autorité  du  Roi  ;  (LXXVII)  et 
comme  moyens  de  conservation  de  ces  privilèges, 
Pithou  indique  :  1°  l'appellation  interjetée  au  futur 
Concile  (art.  LXXVIII)  et  2"  l'appellation  comme  d'abus 
«  que  nos  pères  ont  dit  être  quand  il  y  a  entreprise  de 
juridiction  ou  attentat  contre  les  saints  décrets  et 
canons  reçus  en  ce  royaume,  droits,  franchises,  liber- 
tés et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane,  concordats,  édits 
et  ordonnances  du  Roi  »  (art.  LXXIX)  ;  «  telles  appella- 
tions se  jugent  non  par  personnes  pures  laïcs  seulement, 
mais  par  la  Grand'Chambre  du  Parlement,  qui  est  le 
lit  et  le  siège  de  justice  du  royaume,  composée  de 
nombre  égal  de  personnes,  tant  ecclésiastiques  que  non 
ecclésiastiques,  même  pour  les  personnes  des  pairs  de 
la  couronne.  »  (LXXXl). 

Cette  théorie  du  gallicanisme,  formulée  par  les 
légistes  et,  en  quelque  sorte,  suggérée  par  eux  aux  rois 
de  France,  est  assurément  d'une  singulière  originalité. 
Maîtres  d'ouvrir  ou  de  fermer  les  portes  du  royaume 
aux  bulles  pontificales,  aux  décrétales,  aux  canons 
mêmes  des  Conciles,  les  Rois  sont  investis,  eux  aussi, 
d'un  caractère  ecclésiastique  ;  les  Parlements  de  France, 
de  leur  côté;,  aj'ant  à  connaître,  en  vertu  de  la  procé- 
dure d'appel  comme  cVabiis,  d'une  foule  de  difTérends 
d'ordre  ecclésiastique,  sont  souvent  appelés  à  trancher 
des  questions  (jui  intéressent,  non  seulement  Tordre 
extérieur  de  l'Eglise,  mais  encore  le  for  inlcricuv,  les 
consciences  mêmes  des  chrétiens. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  voir  dans  le  code  gallican  de 
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Pithoii,  ni  i)liis  laid,  clans  les  déclarations  multiples  du 
Tiers-Etal  el  du  Parlement,  simplement  des  actes  de 
défense  contre  les  empiétements  pontificaux,  mais 
bien  des  œuvres  inspirées  par  une  foi  très  vive  et  par 
un  dévouement  sincère  aux  intérêts  du  catholicisme. 
Le  roi  de  France  considère  comme  le  plus  grand 
honneur,  comme  la  première  fonction  de  sa  charge, 
la  protection  et  la  défense  de  l'Eglise,  et,  s'il  reven- 
dique en  face  du  pape  quelques  prérogatives  d'or- 
dre ecclésiastique,  c'est  en  qualité  de  «  Roi  Très- 
Chrétien,  oint,  premier  fils  et  protecteur  de  l'Eglise 
catholique  »  (art.  VII),  c'est  parce  que  les  Rois  Très- 
Chrétiens  ont  exposé,  non  seulement  leurs  moyens, 
mais  aussi  leurs  propres  personnes  pour  mettre,  réta- 
blir, et  maintenir  les  Papes  en  leur  siège  et  accroître 
leur  patrimoine  de  très  grands  biens  temporels.  »  Rien 
de  plus  éloigné,  à  coup  sur,  que  le  gallicanisme  de  la 
conception  d'un  état  neutre  en  matière  de  religion. 

A  l'époque  même  où  ces  théories  étaient  ainsi  for- 
mulées, le  pouvoir  royal  les  mettait  en  application  en 
se  refusant  à  recevoir  en  France  les  actes  du  concile  de 
Trente.  En  1562,  les  ambassadeurs  envoyés  par 
(Jiarles  IX  à  Trente,  Arnaud  du  Ferrier,  Saint-Gilles 
de  Lansac  et  Dufaur  de  Pibrac,  après  avoir  en  vain 
présenté  au  Concile  32  articles  de  réformation,  s'étaient 
retirés  à  Venise  et  avaient  déclaré  faire  opposition  au 
nom  du  «  Roi  sur  certaines  propositions  contraires 
aux  droits  du  Roi  et  aux  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  ». 
Lorsque  les  décrets  du  Concile  furent,  au  nom  de 
Pie  IV,  présentés  au  Roi  et  à  la  Régente  par  le  nonce 
Santa-Croce,  Catherine  de  Médicis,  «  après  en  avoir 
délibéré  avec  tous  les  présidents  de  la  Cour  du  Parle- 
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menl  et  autres  personnages  notables  »,  déclara  surseoir 
à  leur  acceptation.  Malgré  les  résistances  des  papes  et 
les  supplications  adressées  au  Roi  par  le  clergé  de 
France  lors  des  Etats  de  Blois  de  1576,  de  l'assemblée 
de  Melun  de  1579,  des  assemblées  du  clergé  de  1582  et 
1585,  des  Etats  de  Blois  de  1588,  la  Royauté  persista 
dans  son  refus:  ce  qui  n'empêclia  pas  d'ailleurs  les 
rois  et  les  chanceliers  de  faire  passer  dans  les  ordon- 
nances royales  de  Melun  et  de  Blois  beaucoup  de  dis- 
positions empruntées  au  concile  de  Trente. 

Lors  de  la  tenue  des  Etats  de  la  Ligue  en  1593,  bien  que 
cette  assemblée  fût  animée  d'un  violent  fanatisme 
catholique  et  tout  «  affectionnée  au  pape  »,  le  président 
le  Maître  et  Guillaume  du  Vair  furent  chargés  de 
dresser  la  liste  de  ceux  des  décrets  du  concile  de  Trente 
qui,  considérés  comme  contraires  aux  droits  du  Roi  et 
aux  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  ont  mis  obtacle  à  la 
réception  du  Concile;  or  ils  ont  signalé  comme  irrece- 
vables, non  seulement  les  décrets  proclamant  la  supé- 
riorité du  pape  sur  le  Concile  général,  mais  aussi  deux 
catégories  d'articles  :  d'une  part,  ceux  qui  attribuaient 
aux  évéques  des  droits  reconnus  en  France  aux  auto- 
rités séculières  et  aux  juges  royaux  (poursuite  contre 
les  libelles,  administration  des  hôpitaux,  mariages 
clandestins,  examens  des  notaires  royaux,  connais- 
sance des  concubinages  et  des  adultères,  etc.)  et, 
d'autre  part,  ceux  qui  attribuaient  aux  évéques  une 
juridiction  cmctorilate  eis  delegata  ;  «  cette  permission 
leur  est  injurieuse  outre  qu'elle  est  encore  préjudi- 
ciable à  la  juridiction  des  archevêques,  parce  que,  dans 
tous  les  cas  où  les  évéques  agissent  comme  délégués 
du  pape,  on   appelle  des  évéques  immédiatement   au 
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pape.  »  Clément  YIII,   en   délivrant   en  17)\)7)  les   bulles 
de  réconciliation   de   Henri  IV  avec  l'Eglise,  s'eOorça, 
lui  aussi,  d'obtenir  la  publication  en  France  des  actes 
du  Concile.  Un  projet  d'édit  en  ce    sens  fut  en   effet 
expédié  à  Rome,  signé,  scellé  et  envoyé  au  Parlement 
pour  y  être   vérifié  ;  mais,   devant  les  instances  de  ce 
corps,  le  Roi  fut  obligé  de  retirer  ce  projet  et  changea 
lui-même  de   sentiment    et    de  dessein.   En   vain   les 
assemblées  du  clergé    de  1602,   de    1605    et   de    1608 
adressèrent-elles    au    roi    de    nouvelles   sollicitations  : 
Henri  IV  répondit  «  qu'il  ne  pouvait  passer  outre  à  la 
publication  du  Concile,  par  les  mêmes  raisons  et  consi- 
dérations qui  avaient  retenu  ses  prédécesseurs,  lesquels, 
à  la  requête  du  clergé,  avaient  fait  inscrire  dans  leurs 
ordonnances  la  plupart  des  points  compris  dans  des 
articles  du  Concile  et  qu'outre  cela,  en  ayant  fait  con- 
férer avec  Clément  VIII,  Sa  Sainteté  était   demeurée 
contente  de  son  zèle  et  affection.  » 

Enfin,  lors  des  Etats  de  1614,  les  résistances  du 
Tiers-Etat  et  des  parlementaires  empêchèrent  encore 
une  fois  la  Cour  de  se  rendre  aux  instances  du  cleraé. 
Mais  la  Chambre  ecclésiastique  des  Etats  avait  affirmé 
à  cette  occasion  ses  principes  dans  des  déclarations 
sur  lesquelles  il  nous  faut  insister. 
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Si  l'épiscopat  français,  au  xvu''  siècle,  adhère  en  très- 
grande  majorité  aux  doctrines  gallicanes,  il  n'en  existe 
pas  moins  une  différence  profonde  entre  le  gallicanisme 
du  Parlement  et  des  officiers  royaux  et  le  gallicanisme 
des  évêcpies.   Tandis    en   effet    que,  pour   les   rois    et 
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siiiloiit  j)our  leurs  ministres,  le  gallicanisme  implique 
surtout  le  droit  pour  le  souverain  de  protéger  et  de 
régir  l'Eglise  de  France,  le  gallicanisme  des  évèques 
consiste  principalement  à  revendiquer  contre  la  (^our 
de  Rome  les  droits  de  l'épiscopat  français,  considéré 
en  tant  que  corps,  et  des  églises  provinciales.  Il  y  a 
quelque  chose  de  Ibndé  en  effet  dans  le  reproche  que 
le  P.  Lainez  adressait,  au  concile  de  Trente,  aux 
défenseurs  de  la  prérogative  épiscopale  de  vouloir 
constituer  dans  l'Eglise  un  gouvernement  oligarchique. 
Le  sentiment  maintes  fois  exprimé  des  évêques  (par 
exemple  dans  l'assemhlée  de  1655  à  propos  du  livre  du 
P.  Bagot)  est  qu'ils  tiennent  leur  juridiction  immédia- 
Icmenl  de  Jésus-Christ  même  ;  et  c'est  pourquoi  Henri  de 
Gondrin  refusera  de  se  dire  archevêque pa/'  la  grâce  du 
Scdiit-Siège  Apostolique.  Les  évéques  maintiennent  la 
doctrine  de  la  supériorité  du  Concile  général  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  de  l'assemblée  des  évêques,  sur  le  pape. 
En  l'épiscopat  réside  la  plénitude  du  sacerdoce  :  l'évé- 
que  est  comme  le  principe  et  le  premier  mobile  de 
tout  le  bien  qui  se  fait  dans  son  diocèse. 

C'est  aux  évêques  de  la  province  qu'il  appartient  de 
juger  en  première  instance  ceux  de  leurs  confrères  qui 
sont  incriminés;  ce  sont  les  conciles  provinciaux  etj  en 
second  ressort,  les  synodes  nationaux  qui  ont  à  se  pro- 
noncer sur  les  doctrines  suspectes  d'hérésie  nées  dans 
le  royaume.  Mais  si  les  évêques  français  (et  nous  par- 
lons ici  de  ceux-là  seuls  qui  ont  réellement  eu  une 
doctrine)  ont  maintenu  jalousement  leurs  prérogatives 
vis-à-vis  du  Pape,  ils  n'ont  jamais  consenti  à  doimer 
une  pleine  adhésion  aux  principes  formulés  dans  la 
déclaration  de  Pithou.  A  maintes  reprises,  et  j)arlicu- 
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liùiTinent  dans  les  assc'iii])k't's  de  lO'i.")  ',  IC)"),")  el  IGôô, 
ils  ont  protesté  contre  les  empiétements  des  tribunaux 
séculiers  sur  la  juridiction  des  évêques,  et  ils  estimaient 
que  ce  n'était  pas  au  Parlement,  mais  aux  Conciles  et 
aux  assemblées  du  clergé  qu'il  appartenait  de  décider 
de  la  réception  en  France  des  bulles  et  brefs  du  Pape 
et  des  actes  des  Conciles.  C'est  ce  qui  ressort  avec  évi- 
dence de  l'attitude  prise  par  l'Episcopat  français  dans 
la  question  de  la  pu])lication  dans  le  royaume  des  actes 

'  L'assemblée  de  1625,  dans  son  Règlement  sur  les  devoirs  des 
Evéqiies  et  la  convoadion  des  Conciles  provinciaux,  s'exprime 
ainsi  (art.  CI^VI):  «  Les  Evèques  ayant  été  établis  par  Dieu  pour 
gouverner  son  Eglise,  afin  de  faire  observer  les  commande- 
ments et  d'être  les  conducteurs  de  ses  peuples...,  il  leur  a  pareil- 
lement donné  et  mis  en  mains  une  autorité,  un  pouvoir  et  une 
juridiction,  par  laquelle  ils  peuvent  maintenir  et  conserver 
l'ordre  et  la  police  convenable  et  requise  en  toutes  choses.  Celte 
juridiction,  comme  établie  de  Dieu,  a  été  jugée  si  nécessaire 
qu'elle  a  été  confirmée  par  le  Saint-Esprit  dans  les  Conciles, 
autorisée  des  Saints  Pères  et  protégée  et  renouvelée  par  les 
ordonnances  des  P^mpereurs  et  des  Rois  :  ce  qui  doit  d'autant  plus 
inciter  les  Evèques,  qui  veulent  dignement  s'acquitter  de  leurs 
fonctions,  de  la  conserver,  et  empêcher  quelle  ne  soit  transportée 
dans  les  tribunaux  séculiers  ;  desquels  elle  est  tous  les  jours  cdta- 
quée,  au  grand  mépris  des  saints  décrets  et  à  la  honte  et  confu- 
sion des  personnes  ecclésiastiques  ;  lesquels,  soustraits  {sic), 
de  la  juridiction  des  évêques,  leurs  juges  naturels  ;  sont  trans- 
portés aux  justices  séculières,  où  ils  sonttraités  indifféremment 
comme  les  laïques,  sans  aucun  égard  de  leur  qualité,  ni  condi- 
tion. C'est  pourquoi  les  Evêques,  pour  maintenir  l'Eglise  en  ses 
droits,  et  pour  obvier  à  telles  entreprises  de  transport  de  juri- 
diction..., feront  que  leurs  causes  civiles  et  personnelles  soient 
plutôt  agitées  dans  le  tribunal  et  devant  les  juges  ecclésiastiques 
que  devant  la  justice  et  les  juges  séculiers...  »  Procès-verbaux 
des  Assemblées  du  Clergé  de  Erance,  t.  I,  pièces  justificatives, 
p.  99.) 

A  la  fin   du   xvir'   siècle,   l'abbé  Fleury,    gallican  déterminé 
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du  Concile  de  Trente.  Remarquons  tout  d'alîord  que 
ce  que  les  I^^vêques  défendent  surtout  contre  les  Rois 
en  celte  cause,  ce  sont  les  intérêts  communs  de  l'épis- 
copat  français,  ce  qu'ils  revendiquent,  ce  sont  ces 
droits  de  patronage,  de  surveillance  sur  les  mariages, 
de  juridiction  dans  les  affaires  mixtes  que  la  longue 
patience  des  légistes  a  réussi  à  leur  arracher.  Antoine 
Hoiman  (Recueil  des  Libertés  de  i Eglise  gallicane,  chap. 
XIV,  art.  41),  a  dit  avec  raison  :  «  Le  nombre  et  l'im- 
portance de  ces  articles,  dont  la  plupart  sont  des  entre- 
prises manifestes  contre  l'autorité  royale  et  sur  la 
juridiction  séculière,  montreront  assez  que  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  nos  rois  se  sont  rendus  si  difficiles  à 
la  réception  de  ce  Concile  et  font  en  même  temps  con- 
naître que  les  FAH'qiies  ayant  le  principal  inièrêt  en  cette 
affaire  doivent  être  moins  regardés  en  cette  occasion 
comme  juges  de  la  discipline  et  vicaires  de  l'Eglise  de 
France,  que  comme  de  véritables  parties  et  qu'ainsi 
leurs  pressantes  sollicitations  étant  visiblement  suspectes, 
étaient  aussi  d'une  beaucoup  moindre  considération 
qu'elles  ne  seraient  dans  tout  autre  rencontre.  » 

cependant,   écrit  (Discours  sur  l'iiistoire  ecclésiastique,  cliap. 

XXIII)  :  «  ...  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  étrangers  et  les  par- 
tisans de  la  Cour  de  Rome  qui  ont  affaibli  la  vigueur  de  l'an- 
cienne discipline  et  diminué  nos  libertés.  Les  Français,  les 
gens  du  roi...  y  ont  quelquefois  donné  de  rudes  atteintes  en 
poussant  les  droits  du  roi  jusqu'à  l'excès...  »  et   (ihid.   chap. 

XXIV)  :  «  ...  La  grande  servitude  de  l'Eglise  gallicane,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  c'est  Vétendiie  excessive  de  la  juridiction 
séculière...  Les  appellations  comme  d'abus  ont  achevé  de  ruiner 
la  juridiction  ecclésiastique...  Sous  ce  prétexte  les  Parlements 
examinent  les  affaires  dans  le  fond  et  ôtent  à  la  juridiction 
ecclésiastique  ce  qu'ils  ne  peuvent  lui  ôter  directement...  » 
(Ouivrcs,  édit.  Aimé-Martin,  p.  4'27  et  429). 
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Au  surplus  lesévêques  ne  tenaient  pas  à  introduire 
dans  le  droit  canonique  français  tous  les  canons  du 
concile  de  Trente  ;  ils  consentaient  à  des  resliictions; 
ils  faisaient  bon  marché  de  ceux  des  canons  du  Concile 
qui  exaltaient  au-dessus  de  la  leur  l'autorité  pontificale 
et  ils  réclamaient  comme  appartenant  à  leur  juridic- 
tion propre  et  ordinaire  la  plupart  des  pouvoirs  que  le 
Concile  leur  avait  reconnus  comme  délégués  du  Sainl- 
Siège  '. 

Déjà  le  cardinal  de  Lorraine  avait,  sous  Charles  IX, 
engagé  les  principaux  métropolitains  à  tenir  des  assem- 
blées provinciales  et  à  y  faire  recevoir  les  décrets  du 
Concile  par  parties  :  à  la  fin  du  xvr'  siècle,  des  con- 
ciles provinciaux  se  réunirent  à  Rouen,  à  Tours,  à  Bor- 
deaux, à  Bourges,  à  Aix,  à  Toulouse  :  les  évêques 
adoptèrent  la  profession  de  foi  de  Pie  IV  et  firent  des 
règlements  conformes  à  ceux  du  concile  de  Trente.  On 
a  vu  leurs  instances  réitérées  de  1582  à  1664  pour  obte- 
nir la  réception  des  actes  du  Concile. 

Aux  Etals-Généraux  de  1614-1615,  la  Chambre  ecclé- 
siastique protesta  vivement  contre  les  déclarations  des 
Parlements  et  du  Tiers-Etat.  «  Les  prétendues  libertés 
gallicanes,  déclara-t-elle,  destinées  dans  leur  principe  à 
servir  de  protection,  se  convertissaient  en  oppression 
de  l'Eglise  »,  et  le  cahier  du  clergé  déclara  la  nécessité 
de  régler  par  un  édit  ces  libertés. 

Au  nom  de  tout  l'ordre,  l'évêque  de  Montpellier 
affirma  «  qu'ils  (les  Conseillers  du  Parlement)  se  met- 
taient en  grand  péril  s'ils  voulaient  franchir  le  devoir 
de  leurs  charges  :  ce  qu'ils  faisaient,  voulant  séparer  la 

^  Voir  les  articles  des  assemblées  du  clergé  de  1625  et  1646 
sur  les  Réguliers,  Cf.  infra,  3'^  partie,  chapitre  VII. 
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discipline  de  l'Eglise  de  ht  doctrine  d'icelle,  qu'on  ne 
pouvait,  en  conseicnce,  séparer  la  discipline  du  corps 
de  la  Religion,  qu'/V  ij  allail  de  Vaiitorilé  de  l'Eglise,  et 
que  c'était  pour  semer  le  schisme  dans  cette  assemblée 
qui  n'est  ici  que  pour  procurer  la  paix.  »  Le  29  novem- 
bre 1614,  le  Clergé  déclara  que  «  toute  lEglise  gallicane 
en  général  et  en  particulier  est  obligée  d'embrasser 
avec  elle  cette  sainte  doctrine  (celle  du  Concile),  comme 
aussi  elle  l'embrasse  et  l'honore.  »  «  Toutefois,  ajou- 
tait la  délibération,  parce  que,  dès  la  naissance  du 
Christianisme,  ceux  qui  ont  gouverné  l'Eglise  ont  jugé 
qu'aux  choses  qui  regardent  la  police  et  la  discipline 
extérieures,  il  était  permis,  voire  même  raisonnable, 
quelquefois  nécessaire,  d'y  admettre  de  la  diversité,  de 
dispenser,  de  changer  et  de  relâcher  quelques  points 
des  Ordonnances  que  les  Conciles  généraux  avaient 
établies  touchant  cette  sorte  de  police...  Pour  ces  rai- 
sons, le  Clergé  de  France  a  aussi  estimé  que  le  saint  et 
sacré  Concile  de  Trente  étant  publié  et  son  autorité  reçue 
et  reconnue  en  tout  ce  qui  regarde  les  arrêts  de  la  foi 
et  les  définitions  de  la  doctrine...,  le  Siège  Apostolique 
ne  trouvera  point  mauvais  que,  pour  ce  qui  regarde  la 
police,  il  prétend  et  désire  que  ladite  publication  s'en 
tasse  et  que  ledit  Concile  soit  reçu  en  ce  royaume  et 
les  Constitutions  d'icelui  gardées  et  observées,  sans 
préjudice  toutefois  des  droits  du  Roi,  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  privilèges  et  exemptions  des  cha- 
pitres, monastères  et  communautés.  «  Une  double 
supplique  en  ce  sens  fut  donc  adressée  au  Pape  et  au 
Roi. 

François  de  Harlay,  archevêque  de  Sébaste  et  coad- 
juteur  de  Rouen,  haranguant   Louis  XIII  au  nom  des 
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ôvèqucs,  avança  que  les  Etais  sans  conlrariéié  conjoin- 
tement avaient  requis  la  publication  du  Concile  :  affir- 
nialion  manifestemenl  inexacte,  car  jamais  le  Tiers- 
Etal  n'avait  consenti  à  cette  publication.  La  harangue 
de  Harlay  fut  saisie  et  détruite,  mais  l'assemblée  géné- 
rale du  clergé,  ouverte  le  15  mai  1615,  déclara  que  le 
clergé  publierait  lui-même  le  concile  :  «  Les  cardinaux, 
archevêques,  évéques  et  autres  ecclésiastiques,  assem- 
blés à  Paris  et  représentant  le  clergé  général  de  France, 
déclarent  être  obligés  par  leur  devoir  et  conscience  de 
recevoir,  comme  de  lait  ils  ont  reçu  et  reçoivent  ledit 
concile,  promettent  de  Vobserver  autant  qu'ils  peuvent 
par  leurs  fonctions  et  autorité  pastorale  et  spirituelle, 
et,  pour  en  faire  une  plus  ample  et  plus  solennelle  et 
plus  particulière  réception,  sont  d'avis  que  les  conciles 
provinciaux  de  toutes  les  provinces  métropolitaines 
doivent  être  convoqués  et  assemblés  dans  chaque  pro- 
vince, dans  dix  mois  au  plus  tard,  et  NN.  SS.  les 
archevêques  et  évéques  en  doivent  être  suppliés  par 
lettres  de  la  présente  assemblée...,  afin  qu'au  cas  que 
quelque  empêchement  retardât  l'assemblée  desdits 
conciles  provinciaux  dans  le  temps  susdit,  le  concile 
soit  néanmoins  reçu  dans  les  premiers  synodes  diocé- 
sains suivants  et  observés  par  lesdits  diocèses.  »  Cette 
déclaration  est  d'une  gravité  extrême,  car,  au  mépris 
des  articles  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  l'assemblée 
du  c\evgé,  de  sa  propre  autorité,  déclarait  les  actes  du 
Concile  exécutoires  en  France.  Aussi  les  Parlements 
protestèrent-ils  vivement.  Cependant,  quels  articles  le 
clergé  de  France  entendait-il  appliquer  ?Ce  n'est  assuré- 
ment pas  ceux  qui  étendaient  aux  dépens  du  pouvoir 
séculier  l'autorité  des  évéques.  Ni  les  rois,  ni  les  parle- 
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ments  ne  l'eussent  permis.  La  seule  chose  que  les 
évêques  pussent  faire,  c'était  de  s'inspirer  dans  leurs 
règlements,  dans  leurs  statuts  synodaux,  des  canons  du 
concile  ;  et,  en  définitive,  ceux-là  seuls  des  articles  du 
Concile  de  Trente  qui  étaient  relatifs  aux  mœurs  des 
clercs,  aux  séminaires,  au  catéchisme,  en  un  mot,  à 
l'organisation  intérieure  du  clergé,  entrèrent  dans  la 
pratique  de  l'Eglise  de  France. 

A  la  vérité,  les  conciles  provinciaux  et  même  les 
synodes  diocésains  n'ont  eu  au  xvn^  siècle  qu'une  assez 
faible  activité,  mais  les  assemblées  du  clergé  ont  joué 
au  contraire  un  rôle  très  important,  et,  dans  ces  assem- 
blées, les  députés  du  premier  ordre,  délibérant  non 
plus  seulement  sur  les  affaires  temporelles  du  clergé, 
mais  sur  les  questions  de  discipline  générale  et  sur  les 
matières  de  théologie,  se  sont  efforcés  de  transformer 
ces  réunions  en  véritables  conciles  nationaux,  et,  si  les 
inquiétudes  du  pouvoir  pontifical  n'eussent  été  sans 
cesse  tenues  en  éveil  par  les  religieux  exempts,  si  le 
pouvoir  royal  eût  été  moins  fortement  constitué,  le 
gouvernement  de  l'Eglise  de  France  fût  tombé  entre 
les  mains  d'une  aristocratie  épiscopale. 

IV 

La  Réforme  protestante  du  xvf  siècle  avait  été,  en  quel- 
que sorte,  une  renaissance  de  l'idéalisme  chrétien.  Ce  que 
Luther  et  Calvin  avaient  voulu,  c'était  que  Dieu  fût 
honoré,  non  par  la  multiplicité  des  pratiques,  mais  par  la 
piété  intérieure.  Cesentiment  qui  avait  inspiré  les  Réfor- 
mateurs fut  méconnu  par  la  contre-réformation  catho- 
lique et  par  le  concile  de  Trente.  On  chercha  à  donner 
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à  l'Eglise  catholique  une  organisation  plus  forte,  on  se 
soucia  d'en  corriger  les  plus  criants  abus,  mais  on  ne 
fit  rien  pour  faire  renaître  chez  les  chrétiens  la  vie  inté- 
rieure, bien  au  contraire,  jamais  les  pratiques  exté- 
rieures ne  furent  aussi  multipliées  que  lorsque  l'action 
des  Jésuites  fut  devenue  prépondérante  dans  l'Eglise. 
Or,  ce  que  Luther  et  Calvin  avaient  essayé  de  réaliser 
en  se  séparant  de  l'Eglise,  Duvergier  de  Hauranne,  abbé 
de  Saint-Cyran,  et  ses  disciples  l'entreprirent  en  pré- 
tendant obstinément  rester  attachés  à  l'unité  catho- 
lique. Jansénius  et  Saint-Cyran  avaient  entrepris  une 
œuvre  commune  :  faire  revivre  le  dogme  de  la  grâce, 
presque  oublié  dans  l'enseignement  de  l'Eglise,  et  briser 
l'orgueil  de  l'homme  en  montrant  la  faiblesse  de  sa 
volonté,  source  de  péché  et  de  corruption,  devant  la 
grâce  divine,  seule  inspiratrice  de  tout  bien  et  nécessai- 
rement efficace  par  elle-même.  Tandis  que  Jansénius 
se  réservait  l'exposition  de  la  doctrine,  Saint-Cyran  se 
proposait  surtout  la  propagande,  l'action  sur  l'esprit  du 
clergé,  la  direction  des  consciences.  Au  fond,  Saint- 
Cyran  était  assez  dédaigneux  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique, et,  quelles  qu'aient  pu  être  les  protestations  de 
ses  Disciples  contre  ce  reproche,  assez  rapproché  sur 
ce  point,  comme  surla  question  de  la  grâce,  des  doctrines 
des  réformateurs.  Il  y  avait  chez  lui  une  tendance  à 
admettre  que  l'épiscopat,  comme  le  sacerdoce,  doit  son 
autorité  à  l'action  intérieure  de  l'esprit  et  à  une  grâce 
qui  se  perd  par  le  péché.  Dans  le  Pet  rus  Aiireliiis,  écrit 
contre  les  Jésuites  d'Angleterre,  il  soutient  que  «l'Eglise 
n'est  pas  une  monarchie  :  c'est  une  arislocratie  :  le 
pape  na  guère  sur  les  éuêques  quune  suprématie  il  hon- 
neur, et  les  conciles  provinciaux  n'ont  pas  moins  d'im- 
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portance  que  les  généraux,  puisqu'ils  sont  également 
inspirés  par  l'esprit  de  Dieu  »,  et  il  écrit  h  Saint-Vin- 
cenl-de-Paul  :  «  Je  vous  avoue  que  Dieu  m'a  accordé  de 
grandes  lumières  ;  il  in<t  révélé  qiiil  ni]  a  plus  iVEglise. 
Non,  il  n'y  a  plus  d'Eglise,  et  cela  depuis  500  ou  600 
ans.  Auparavant,  l'Eglise  était  comme  un  grand  fleuve 
qui  avait  ses  eaux  claires  ;  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  que 
bourbe  :  le  lit  de  cette  belle  rivière  est  toujours  le  même, 
mais  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  eaux.  »  Mais  l'illumi- 
nation de  la  grâce  ne  se  produit  pas  nécessairement 
dans  l'esprit  du  pape  ou  des  évêques  :  elle  peut,  en 
éclairant  d'une  manière  spéciale  l'àme  d'un  simple 
prêtre,  le  désigner  pour  la  charge  redoutable  de  direc- 
teur de  conscience  et  Saint-Cyran  n'est  pas  loin,  comme 
Ta  montré  Sainte-Beuve',  d'élever  le  directeur  de 
conscience  au-dessus  de  toute  la  hiérarchie.  Jamais  peut- 
être  l'orgueil  ne  fut  plus  grand  que  chez  ces  dompteurs 
de  l'orgueil. 

Fatalement  les  disciples  de  Saint-Cyran  devaient  se 
trouver  dès  l'origine  en  conflit  avec  la  Société  de 
Jésus.  Jansénistes  et  Jésuites  étaient  en  opposition,  non- 
seulement  par  leurs  idées  théoriques  sur  la  grâce, 
mais  par  leur  conception  tout  entière  de  la  vie  reli- 
gieuse. Tandis  que  Jansénius  admet  que  la  grâce  est 
nécessairement  efficace  par  elle-même,  les  jésuites,  ral- 
liés à  la  doctrine  de  Molina,  admettent  que.  Dieu 
donnant  toujours  à  l'homme  une  grâce  suffisante, 
l'homme  peut  donner  ou  refuser  son  consentement  à  la 
grâce  :  dès  lors  la  grâce  efficace  est  celle  à  laquelle 
répond  un  libre  assentiment  de  la  volonté.  Mais,  si  la 

^  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  I,  p.  365  et  ss. 


—    XXXV   — 

grâce  de  Dieu  est,  comme  l'entend  Jansénius,  parci- 
monieusement mesurée;,  le  chrétien  doit  vivre  dans 
une  perpétuelle  angoisse  :  il  aspirera  sans  cesse  à  une 
piété  plus  grande,  qui  lui  vaudra  l'acquisition  si  pré- 
cieuse de  cette  grâce  :  aussi  sa  religion  sera-l-elle  sévère  ; 
la  vie  intérieure,  le  perfectionnement  de  la  volonté,  la 
méditation  y  tiendront  la  plus  grande  place  ;  les  prati- 
ques extérieures  ne  seront  pas  négligées,  mais  on  crain- 
dra de  profaner  les  sacrements  en  en  prodiguant 
l'usage.  Tout  autre  était  la  conception  des  Jésuites  qui, 
avec  une  parfaite  bonne  foi  et  pour  ne  pas  écarter  du 
catholicisme  les  gens  du  monde,  rendaient  la  religion 
plus  aimable,  accordaient  plus  aisément  le  pardon  des 
fautes,  paraient  somptueusement  leurs  églises  et  invi- 
taient les  fidèles  à  de  multiples  pratiques  extérieures, 
dont  le  facile  accomplissement  pouvait  être  la  rançon 
d'une  insuffisante  piété  intérieure. 


V 


Ainsi  un  antagonisme  absolu  existait  entre  les  Jansé- 
nistes et  les  défenseurs  les  plus  zélés  de  l'infaillibilité 
pontificale.  Si  à  cela  on  ajoute  que,  de  leur  seule  auto- 
rité et  sans  l'assistance  d'un  concile,  Urbain  VIII  a 
condamné  d'une  manière  générale  le  livre  de  Jansé- 
nius, et  Innocent  X  en  1653  les  Cinq  Propositions  qui 
en  étaient  soi-disant  extraites,  on  peut  expliquer  par 
là,  abstraction  faite  des  opinions  personnelles  que 
chaque  prélat  pouvait  avoir  sur  la  question  de  la 
grâce,  que  Port-Royal  ait  eu  surtout  comme  amis  dans 
l'épiscopat  ceux  qui  étaient  déjà  les  adversaires  des 
ordres  exempts  et  de  l'infaillibilité  pontificale.  Il  y  eut 
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dans  l'épiscopal  français  des  jansénislcs  déclarés,  tels 
que  les  Nicolas  Pavillon,  les  Henri  Arnauld,  qui  refu- 
sèrenl  obstinément  de  signer  le  trop  célèbre  Formu- 
laire. Il  y  eut  aussi  des  prélats  qui  apportèrent  à  la 
condamnation  des  Cinq  Propositions  et  à  la  proscrip- 
tion des  jansénistes  un  acharnement  que  surexcitait  le 
désir  de  plaire  au  I^ape  et  au  Roi  :  tels  furent  les 
Habert,  les  Marca,  les  Péréfixe,  les  La  Mothe-Houdan- 
cour.  Entre  ces  partis  extrêmes  se  tinrent  bon  nombre 
d'indécis,  une  masse  flottante,  indifférente  peut-être  à 
la  doctrine  elle-même,  mais  qui  se  rangea  tout  natu- 
rellement à  l'avis  du  plus  fort,  et  enfin  quelques  pré- 
lats, ennemis  irréductibles  des  doctrines  molinistes, 
admirateurs  dévots  de  Saint-Augustin,  liés  d'amitié 
avec  Port-Royal  et  toujouis  prêts  à  le  soutenir  dans 
ses  épreuves,  mais  trop  peu  courageux  pour  les  parta- 
ger eux-mêmes  et  pour  opposer  aux  ordres  de  Rome  et 
du  roi  une  résistance  inflexible  :  tels  furent  les  Godeau, 
les  Vialart,  les  Gilbert  de  Choiseul  ;  tel  fut  aussi  Henri 
de  Gondrin. 

■  Application  des  décrets  disciplinaires  du  concile  de 
Trente,  défense  du  pouvoir  épiscopal  contre  les  pré- 
tentions des  Réguliers,  résistance  aux  empiétements 
pontificaux,  question  du  jansénisme  ;  il  n'est  pas  de 
diocèse  en  France  où,  vers  le  milieu  du  xvn^  siècle, 
ces  problèmes  n'aient  été  débattus.  Mais  il  en  est 
peu  qui  aient  été  aussi  profondément  agités  par  ces 
querelles  que  le  diocèse  de  Sens  :  assez  voisin  de  Paris 
pour  que  l'archevêque  put  vivre  à  la  cour  sans  devenir 
complètement  étranger  à  sa  ville  métropolitaine,  le 
diocèse  de  Sens  eut  à  sa  tête  pendant  près  de  trente 
années  un  prélat    passionné   pour  toutes  les  grandes 
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luttes  ecclésiastiques.  La  défense  du  (Irt)il  épiscopal  fait 
l'uiiilé  de  la  carrière  de  Henri  de  Gondrin  à  travers 
ses  multiples  luttes  contre  le  Pape,  contre  les  Régu- 
liers, contre  son  chapitre  métropolitain.  Il  nous  a 
semblé  qu'une  étude  consacrée  à  la  vie  de  ce  prélat 
nous  permettrait  et  de  jeter  quelque  lumière  sur  une 
des  périodes  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  ecclé- 
siastique de  la  France  et  de  montrer  quels  étaient, 
vers  le  milieu  du  xvir  siècle,  les  principaux  soucis 
d'une  administration  épiscopale. 


I 


PREMIERE    PARTIE 


ORIGINES  Se  DÉBUTS  DE  HENRI  DE  GONDRIN 


CHAPITRE  PREMIER 

Naissance  et  éducation  de  Gondrin.  —  Il  devient 
coadjuteur  d'Octave  de  Bellegarde.  —  Son  rôle 
à  l'Assemblée  de  1645.  —  Son  élévation  â 
l'archiépiscopat  (  1 646) . 

I 

La  maison  de  Pardaillan  de  Gondrin  était  l'une  des 
plus  illustres  de  la  France  méridionale  :  d'après  le 
P.  Anselme  (Histoire  des  Grands-Officiers  de  la  cou- 
ronne), l'ancêtre  le  plus  anciennement  connu  de  notre 
prélat  serait  Pons  de  Pardaillan,  seigneur  de  Gondrin, 
dont  la  femme  testa  en  1070.  La  famille  de  Pardaillan, 
qui  prétendait  se  rattacher  aux  rois  d'Aragon,  aux 
comtes  de  Foix  et  crArniagnac,  contracta  des  alliances 
avec  de  célèbres  maisons  de  l'Aquitaine  '. 

Au  xv"  siècle  Rertrand  de  Pardaillan,  seigneur  de 
Gondrin  et   de    la  Motte,    trisaïeul    du    prélat,    épousa 

'  (iénéalogie  de  la  famille  de  Gondrin  donnée  dans  VHistoire 
inaniiscHle  des  arclicvcqiics  de  Sens,  parFenel,  doyen  du  chajjitre 
de  Sens.  Manuscrils  7G-77  de  Bibliothèque  de  Sens.  (Ouvrage 
datant  du  début  (\u  xviii''  siècle).  Tome  II,  p.  867. 


Jeanne,  héritière  de  la  vieonilé  ileCastillon,  en  Médoc. 
11  avait  été  stipulé  que  le  premier  des  enfants  nés  de  ce 
mariage  porterait  les  armes  de  Castillon,  et  succéderait 
à  Pons  de  Castillon,  son  aïeul  maternel  ;  à  cause  de  ce 
mariage,  leurs  descendants  portèrent  le  blason  «  écartelé 
au  1<^'  et  4  d'or  au  château  surmonté  de  trois  tours  de 
gueule,  surmontées  de  trois  têtes  de  maures  de  sable, 
qui  sont  les  armes  de  Castillon,  au  2  et  3  d'argent  à  trois 
faces  ondées  d'azur  qui  sont  celles  de  Pardaillan.  » 

De  ce  mariage  naquit  Pons  de  Pardaillan  ;  le  fils  de 
celui-ci,  Antoine-Arnaud  de  Pardaillan,  seigneur  de 
Gondrin,  marquis  d'Antin  et  de  Montespan,  naquit  en 
1562.  Marié  dès  1  âge  de  seize  ans  à  Marie  du  Maine, 
fille  unique  de  Jean,  seigneur  d'Escandillac,  Antoine 
de  Pardaillan  reçut  en  1584  de  Henri III  une  compagnie 
de  cinquante  hommes,  à  la  tète  desquels  il  guerroya 
contre  les  huguenots,  près  de  Montauban.  D'abord 
adversaire  de  Henri  IV,  il  se  soumit  à  lui  lors  de  sa 
conversion.  Créé  maréchal  de  camp,  il  prit  part  au 
siège  de  la  Fère.  Pourvu  en  1596  de  la  charge  de 
sénéchal  et  gouverneur  d'Agénois  et  Condomois,  il 
resta  cependant  sur  la  frontière  du  Nord  à  l'armée  du 
maréchal  de  Biron  et  fut  blessé  au  siège  d'Amiens. 
Henri  IV  l'emmena  en  Savoie,  et,  en  quittant  l'armée, 
lui  en  laissa  le  commandement.  Retiré  dans  ses  terres, 
Antoine  de  Pardaillan  reçut  pour  prix  de  ses  services 
de  nombreuses  dignités  ;  il  fut  capitaine  de  la  première 
compagnie  des  gardes  du  corps  et  au  gouvernement 
de  l'Agenois  et  du  Condomois  joignit  celui  de  la 
Navarre  et  du  Béarn  et  la  lieutenance  générale  de  la 
Guyenne.  Louis  Xlll  érigea  en  marquisat  ses  terres  de 
Montespan  et  d'Antin  (1612  et  1615)  elle  créa  chevalier 


3  - 

(les  ordres  du  roi  (KUD).  x\ntoine  de  l^irdaillaii  de 
Gondrin  mourut  le  28  mai  1624  à  Sainl-Lé^er,  près 
Monlfort-l'Amaury,  et  fut  enterré  dans  l'église  parois- 
siale de  Gondrin,  en  Armagnac,  à  côté  du  choeur. 

N'ayant  eu  de  son  premier  mariage  que  des  fdles, 
Antoine  de  Pardaillan  avait  épousé  en  secondes  noces 
Paule  de  Saint -Larry  de  Bellegarde,  fdle  de  Jean,  baron 
de  Thermes,  et  d'Anne  de  Villemur.  Paule  de  Saint- 
Larry  apportait  à  Arnaud  de  Pardaillan  les  terres  de 
Bellegarde  et  de  Thermes  et  la  famille  de  Gondrin 
joignit  dès  lors  à  sonécu  celui  de  Bellegarde.  Roger  de 
Saint-Larry,  duc  de  Bellegarde,  frère  aîné  de  la  dame 
de  Pardaillan,  jona  sous  le  règne  deLouis  XIII  un 
rôle  assez  important,  fut  grand  écuyer  de  France  et  gou- 
verneur de  Bourgogne. 

Louis-Henri  de  Gondrin,  le  futur  archevêque  de 
Sens,  né  au  château  de  Gondrin  vers  le  milieu  de 
l'année  1620,  était  le  cinquième  enfant  issu  de  ce 
second  mariage.  Il  eut  pour  frères  aînés; 

1°  Jean-Antoine,  héritier  du  titre  de  duc  de  Belle- 
garde,  lieutenant  général  des  sénéchaussées  d'Ar- 
magnac, Bigorre  et  Comminges,  mort  en  1687  sans 
enfants  ; 

2o  Roger-Hector,  marquis  cVAiitin  et  de  Monlespan, 
dont  le  fds  Louis-Henri  épousa  la  trop  fameuse  Fran- 
çoise-Athanaïse  de  Rochechouart  '  ; 

'  Gondrin  assista,  avec  tous  les  membres  de  la  famille  de 
Montespan,  au  mariage  de  son  neveu  qui  eut  lieu  en  lévrier 
1603.  Voici  les  vers  que  Lorel,  dans  sa  Muse  historique,  consacre 
à  ce  mariage  : 

Et  là  se  fit  un  assrmblage 

De  tous  ceux  de  leur  haut  liL'naiie, 
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3"  C.csar-Augiisle,  marquis  de  'riicinies  '  ; 

4*^  Jean-Louis   de  Pardaiilan,   marquis  de  Savignac. 

Antoine  de  Pardaiilan  eut  de  plus  six  filles,  dont 
deux  étaient  issues  du  premier  mariage  et  quatre  du 
second  ;  deux  de  celles-ci  entrèrent  en  religion  :  le  17 
novembre  1669,  M.  de  Gondrin  consacra  dans  sa  cathé- 
drale sa  sœur  Anne-Corisante  en  qualité  d'abbessse  de 
Notre-Dame  des  Prés,  près  Troyes  -. 

Henii  de  Gondrin  avait  eu  pour  marraine  la  reine 
Anne  d'Autriche,  et  peut-être  faut-il  voir  dans  cette 
circonstance  l'origine  d'une  bienveillance  que  la  reine 
conserva  toujours  envers  Henri  de  Gondrin,  en  dépit  de 
ses  opinions  jansénistes,  de  son  humeur  rebelle  et  de 
ses  tendances  frondeuses.  Aussi  bien  le  crédit  de  la 
famille  de  Bellegarde  était-il  grand  sous  Louis  XIII  et 
le  jeune  Henri  de  Gondrin  n'eut  qu'à  se  laisser  porter 
par  la  faveur  et  arriva  jeune  aux  suprêmes  honneurs. 

Elevé  par   les  Jésuites  au  collège  de   Toulouse  et  à 

Lignage  brillant,  éclatant 
Qui,  pour  lors,  était  consistant 
En  plusieurs  princes  et  princesses^ 
En  bien  des  ducs  et  ducliesses, 
lin  prélats  remplis  d'un  grand  sens. 
Sur  tous  l'archevêque  de  .Sens, 
En  plusieurs  maréchaux  de  France, 
En  des  cordons  bleus  d'impoi  tance, 
Lieutenants  du  roi,  gouverneurs, 
(Comtes,  mai'cjuis  et  grands  seigneurs, 
Au  nombre,  sans  en  rien  rabattre. 
De  soixante  et  deux,  trois  ou  quatre. 

'  Tallemant  des  Iléaux  dit  des  marquis  d'Anlin  et  de  Thermes 
que  «  ce  sont  de  pauvres  garçons  par  l'esprit  ». 

■^  Chaumoret  (chanoine-trésorier  de  Sens,  né  en  1G39).  Journal 
historique,  liibl.  de  fArsenah  Manuscrit  n°  5771,  en  4  volumes  de 
92  à  95  feuillets,  ('-e  journal  relate  les  événements  de  Thistoire 
de  Sens  sous  forme  d'éphémérides. 


celui  de  la  Flèche,  il  s'y  fit,  j)ar  ses  faciillés  brillantes, 
remarquer  de  ses  maîtres  qui  semblent,  au  début  de 
sa  carrière,  avoir  suivi  de  leur  protection  celui  qui 
devint  bientôt  un  de  leurs  adversaires  les  plus  acharnés. 

Destiné  à  l'état  ecclésiastique,  Henri  de  Gondrin 
vint  à  Paris,  oîi  il  recommença  sa  philosophie  et  fit  sa 
théologie  en  Sorbonne. 

Ses  biographes  ecclésiastiques  ne  peuvent  dissimuler 
la  légèreté  de  sa  conduite.  «.  Il  donna,  dit  le  doyen 
Frenel,  dans  tous  les  plaisirs  des  jeunes  gens  de  sa 
sorte,  aima  mieux  les  compagnies  où  se  trouvaient  des 
personnes  d'un  sexe  différent,  y  paraissant  plus  enjoué 
([ue  partout  ailleurs.  »  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'éclatante 
disgrâce  qui  frappa  Gondrin  en  1668,  et  le  zélé  défenseur 
de  la  morale  austère  étonna  souvent  la  société  contem- 
poraine, bien  habituée  cependant  au  dérèglement  des 
mœurs  ecclésiastiques,  aussi  bien  par  l'éclat  immodéré 
de  son  faste  que  parl'audace  de  ses  aventures  galantes. 
Retz,  assurément  i)eu  rigoureux,  écrit  dans  ses 
Mémoires  que  le  dérèglement  des  mœurs,  très  peu 
convenai)le  en  sa  profession,  lui  faisait  peur,  et  qu'il 
ajjpréhendait  «  le  ridicule  de  M.  de  Sens  ». 

Henri  de  Gondrin  avait  été  pourvu  très  jeune  (1636) 
du  i)rieuré  de  Saint-Orens,  au  diocèse  d'Auch,  mais 
sa  parenté avecrarchevêque  de  Sens,  Octave  de  Saint- 
Larry  de  Bellegarde,  lui  ouvrit  de  bonne  heure  l'accès 
des  hautes  dignités  ecclésiastiques.  Octave  de  Belle- 
garde,  qui  était  non  pas,  comme  on  le  voit  souvent 
répété,  l'oncle,  mais  le  cousin  issu  de  germain  de 
Henri  de  Gondrin,  était  archevêque  de  Sens  depuis 
1622. 

Il  avait  succédé  sur  ce  siège  à   une  longue   série   de 
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prélats  que  les  affaires  publiques  avaient  absorbés  et 
dont  la  plupart  n'avaient  fait  dans  leur  diocèse  que  de 
courtes  et  rares  apparitions  :  le  cardinal  Duprat,  le 
cardinal  Louis  de  Bourbon,  le  cardinal  Bertrand,  le 
cardinal  de  Guise,  le  cardinal  de  Pellevé,  Renaud  de 
Beaune,  le  cardinal  Jacques  du  Perron,  Jean  du  Per- 
ron. Henri  de  Gondrin,  qui  n'avait  cependant  pas  l'es- 
prit de  douceur  et  de  conciliation  d'Octave  de  Belle- 
garde,  a  souvent  rendu  hommage  au  soin  qu'avait  pris 
son  prédécesseur  de  l'administration  du  diocèse,  «  il 
était,  dit-il  ',  vigilant,  mais  la  maladie  l'empêcha  de 
réaliser  toutes  ses  bonnes  intentions.  »  Octave  de  Bel- 
legarde  fut  le  premier  archevêque  de  Sens  qui  entre- 
prit d'appliquer  dans  son  diocèse  les  réformes  disci- 
plinaires édictées  par  le  concile  de  Trente,  ce  qui 
devait  être  l'un  des  grands  soucis  d'Henri  de  Gondrin  ; 
ses  règlements  de  1644  sont  invoqués  comme  exemple 
par  Gondrin  lors  de  la  promulgation  des  statuts  syno- 
daux de  1658.  Octave  de  Bellcgarde  avait  eu  une 
attitude  prudente  vis-à-vis  du  jansénisme  naissant; 
l'un  des  protecteurs  de  l'Institut  du  Saint-Sacrement, 
il  avait  refusé  pourtant  son  approbation  au  Chapelet  de 
la  Mère  Agnès^  mais  il  avait  approuvé  YAuguslinus  de 
Jansénius  et  le  traité  de  la  Fréquente  Communion  d'Ar- 
nauld,  et  il  avait  publié  un  recueil  latin  des  principaux 
points  de  la  doctrine  de  saint  Augustin  sous  ce  titre  : 
Saint  Augustin  enseignant  par  soi-même  les  catholiques 
et  vainquant  les  Pélagiens.  Toutefois,  sous  son  archié- 
piscopal, les  jésuites  avaient  fondé  leur  collège  de  Sens 

^  Dans  son  Facliun  coiilre  le  Chapilre. 


en  1622  '  ;  Bellcgarde  leur  avait  témoigné  une  cons- 
tante bienveillance  et  ils  avaient  fini  par  acquérir  un 
grand  crédit  sur  son  esprit. 


II 


Ce  furent,  dit-on,  les  jésuites  qui,  en  1644,  propo- 
sèrent à  Octave  de  Bellegarde  la  nomination  d'Henri  de 
Gondrin  comme  son  coadjuteur  avec  future  succession. 
L'archevêque  n'aurait  cédé  qu'après  une  longue  résis- 
tance, connaissant  l'humeur  incommode  de  son  jeune 
parent.  «  Les  bons  pères  ne  le  connaissent  pas,  aurait 
dit  Bellegarde,  mais  ils  le  connaîtront  plus  tard  "-.  » 
L'appui  du  duc  de  Bellegarde,  oncle  de  Gondrin,  inter- 
vint ;  la  régente  Anne  d'Autriche  agréa  la  désignation 
de  Gondrin,  qui  vint  alors  à  Sens  et  fut  salué  par  le 
chapitre  le  29  août  1614.  Innocent  X  le  créa  archevêque 
d'Héraclée  et  lui  délivra  des  bulles  de  coadjuteur.  Cc^ 
bulles,  Gondrin  réussit  à  en  olitenir  le  gratis.  Des 
démarches  en  sa  faveur  furent  faites  en  effet  en  cour 
de  Rome  par  le  duc  Gaston  d'Orléans  qui,  écrivant  à  ce 
sujet  au  pape  et  aux  cardinaux  Pamphilio  et  Barberini, 
parlait  ainsi  de  son  protégé  :  «  Son  unique  piété  et 
beaucoup  d'autres  rares  qualités  jointes  à  la  recomman- 
dation de  mon  cousin  Mgr  le  duc  de  Bellcgarde  ont 
convié  le  roi  Monseigneur  et  neveu  à  le  nommer  à  la 

'  Ils  firent  construire  leur  collège  avec  les  démolitions  du 
château  de  Villencuve-rArchcvê([ue,  abandonné  i)ar  Hellegarde. 
(Tarbé,  Etudes  historiques  sur  la  ville  de  Sens). 

'^  Le  P.  Hapin,  Mémoires  publiés  par  M.  Aubincau  en  ISOf),  I, 
p.  48. 
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coadjiitorcric  dudit  archevêché  '.  Cependant,  au  dire 
du  P.  Rapin,  la  recommandation  de  Gaston  d'Orléans 
servit  moins  Gondrin  auprès  du  pape  que  celle,  heau- 
coup  plus  puissante,  du  prince  de  Condé.  Dès  celte 
époque,  le  jeune  coadjuteur  était  donc  le  protégé  de 
cette  puissante  famille,  avec  les  memhres  de  laquelle  il 
entretint  toujours  une  étroite  amitié.  Plus  tard  il  sera 
l'hôte  assidu  de  l'hôtel  de  Conti,  le  commensal  et  le 
conseiller  écouté  du  prince  ;  il  recevra  le  litre  de  cha- 
pelain de  la  princesse  de  Condé  et  au  temps  de  la 
Fronde  il  se  laissera  entraîner  jusqu'à  la  rébellion  par 
ses  sympathies  pour  la  cause  des  princes.  Il  sera  enfin 
le  familier  de  la  duchesse  de  Longueville  :  à  leurs  affec- 
tueuses relations,  l'Eglise  devra  en  partie  la  paix  de 
IfifiiS  et  la  malignité  des  jésuites  verra  dans  le  com- 
merce qu'entretenaient  l'archevêque  et  la  princesse 
plus  que  de  l'amitié. 

A  cette  époque  et  pour  se  concilier,  dit  le  P.  Rapin, 
les  bonnes  grâces  de  la  régente,  Gondrin  affecta  une 
très  vive  piété  :  il  alla  pendant  quelque  temps  à  l'éta- 
blissement de  Saint-Sulpice  récemment  constitué  sous 
la  direction  de  M.  Ollicr,  <(  pour  y  prendre  l'esprit 
ecclésiastique  ».  «  Il  y  vécut,  dit  Baudran  dans  ses 
mémoires  sur  Saint-Sulpice  -,  avec  des  marques  de 
beaucoup  de  ferveur  et  de  pénitence  ;  car  ce  n'étaient 
que  chaînes,  cilices  et  disciplines.  Mais,  comme  ces 
pratiques  n'étaient  pas  réglées   par  l'obéissance,  elles 

'  Arch.  (le  l'Yonne,  G  2.  —  Une  partie  de  la  série  G  des  archi- 
ves de  l'Yonne  (1  à  175)  et  de  la  série  H  (1  à  81)  est  conservée  à 
la  bibliothèque  de  Sens. 

2  Baudran,  Mémoires  sur  Sainl-Sulpice.  Bibl.  Nat.,  Man.  fr., 
11,760. 
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ne  furent  pas  de  longue  durée.  »  M.  Ollier  lui  aurait  dit 
qu'il  ne  voulait  rien  de  singulier,  qu'il  fallait  obéir,  et 
Gondrin  s'en  alla  bientôt. 

Conduit  par  Bellegarde  à  l'abbaye  du  Lys  près  de 
Melun,  il  y  aurait  étalé  les  mêmes  excès  de  dévotion. 
On  le  vit,  après  avoir  passé  une  partie  du  matin  à  prier 
dans  un  grand  recueillement  au  bas  de  l'église  s'atta- 
cher l'après-dîner  à  frotter  le  marchepied  du  grand 
autel  avec  une  ferveur  de  novice.  Cette  humilité  parut 
affectée  et  hypocrite  à  l'archevêque  et  aux  religieuses. 
Mais  on  fit  valoir  cela  auprès  de  la  reine  comme 
preuve  de  piété,  et  il  fut  fait  coadjuteur  sur  la  réputa- 
tion que  lui  donnaient  ses  amis  '.  Mais  bientôt  «  il  cessa 
de  se  contrefaire  »  ;  et  le  venimeux  chroniqueur  de  se 
lancer  avec  délices  dans  le  récit  des  désordres  de 
(iondrin. 

On  ne  saurait  trop  se  méfier  des  anecdotes  que  conte 
d'un  Ion  souvent  plaisant  et  alerte  le  P.  Rapin  ;  ses 
haines  acharnées  ne  laissent  guère  place  en  son  esprit 
au  souci  de  la  vérité,  et  même  les  invraisemblances 
chronologiques  ne  l'arrêtent  guère.  Mais  consentons  à 
tenir  pour  vrai  ce  qu'il  raconte  de  la  piété  exagérée  du 
jeune  prélat  :  faut-il  comme  lui  conclure  à  l'hypo- 
crisie? Il  aurait  plutôt  dû  songer  que  Gondrin  était 
d'un  naturel  emporté,  sentant  vivement  et  se  portant 
vite  aux  extrémités  des  choses.  Ses  rancunes  ne  par- 
donnaient guère,  mais  ses  afiections  aussi  étaient 
durables  :  il  le  prouva  plus  tard  à  M.  de  Saci,  à  Fey- 
deau,  à  du  Hamel,  à  Burlugay,  aux  religieuses  de  Port- 
Royal,  à  tous  ceux  qu'atteignirent  d'odieuses  et  inej)tes 

'  Le  V.  Rapin,  Mémoires,  I,  48-Ô0. 
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persécutions.  Rien,  pas  même  les  écarts  indéniables  de 
sa  conduite,  ne  nous  permet  de  douter  que  sa  foi  ne 
soit  toujours  restée  vive,  et,  si  ce  jeune  homme  de 
vingt-quatre  ans,  jusqu'alors  étranger  aux  grandes 
affaires  et  trop  adonné  aux  plaisirs,  a  été  pris  d'une 
sorte  d'effroi  m3^stiqueau  moment  d'assumer  la  charge, 
terrible  à  ses  yeux,  de  l'épiscopat,  s'il  a  cru  par  de 
sévères  pénitences  expier  le  libertinage  de  sa  vie  passée, 
y  a-t-il  lieu  de  s'en  étonner?  Rapin  eût  mieux  fait  de 
se  souvenir  de  ce  jugement,  qu'il  a  lui-môme  cité,  de 
l'abbé  de  la  Victoire  sur  Gondrin  ;  «  Il  y  a  toujours 
bien  de  l'eau  de  la  Garonne  mêlée  à  tout  ce  que  fait  ce 
prélat.  »  Et  qui  ne  sait  que  cette  eau,  comme  celle  du 
Léthé,  donne  la  faculté  d'oublier  rapidement  et  d'être 
toujours  sincère  à  travers  les  plus  grandes  contradic- 
tions? 

Gondrin  fut  sacré  le  16  mai  1645  dans  l'abbaye  du 
Lys  par  l'archevêque  de  Sens,  assisté  des  évêques  de 
ïroyes  et  de  Marseille.  Son  rôle  public  commença  à 
l'assemblée  générale  du  clergé,  tenue  de  juin  1645  à 
septembre  1646,  à  laquelle  il  fut  député  par  la  pro- 
vince de  Sens. 


III 


Au  cours  de  cette  assemblée,  nous  le  voyons  placé  à 
la  tête  de  la  députation  qui  fut  chargée  d'aller  saluer 
la  reine  d'Angleterre  (26  juin  1645)  et  de  celle  qui  eut 
pour  mission  de  complimenter  le  duc  d'Enghien,  alors 
sur  le  point  d'aller  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée (8  mai  1646).  Lorsqu'il  rendit  compte  de  cette 
entrevue,  l'évêque  de  Valence  dit  que  :  «  M.  le  coadju- 
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teiir  de  Sens  s'était  si  dignement  acquitté  de  cet  office 
qu'il  était  impossible  d'y  rien  ajouter^.  » 

Il  prit  part  à  l'élaboration  des  règlements  rédigés  par 
l'assemblée  pour  réprimer  les  empiétements  des  régu- 
liers sur  l'autorité  épiscopale. 

Dans  deux  atïaires  assez  graves  son  rôle  futur  de  pro- 
tecteur du  jansénisme  et  de  défenseur  irréductible  des 
droits  de  l'épiscopat  se  fait  déjà  pressentir. 

Le  6  février  1646,  Godeau,  évêque  de  Grasse,  avait 
averti  l'Assemblée  qu'il  courait  dans  Paris  sous  le  nom 
de  l'évêque  de  Lavaur-,  une  lettre  écrite  au  pape,  dans 
laquelle  un  certain  nombre  d'évêques  étaient  accusés 
de  souffrir  et  d'approuver  la  prédication  de  doctrines 
impies,  d'attaquer  l'autorité  du  Saint-Siège,  «  et  de 
répandre  le  levain  de  l'hérésie  de  Calvin  ».  Ces  attaques 
visaient  ceux  des  prélats  qui  avaient  donné  leur  appro- 
l)afion  au  livre  de  la  Fréquente  Communion.  Gondrin 
fui  chargé  avec  Godeau  et  deux  ecclésiastiques  du 
second  ordre,  d'aller  trouver  le  nonce  et  d'écrire  une 
lettre  adressée  au  pape,  pour  lui  déclarer  :  «  qu'on 
attendait  avec  respect  son  jugement  sur  les  doctrines 
contestées  ».  L'évêque  de  Lavaur  désavoua  l'écrit  calom- 
nieux, Gondrin  fit  part  à  l'assemblée  (10  février)  des 
bonnes  paroles  du  nonce  et,  le  10  avril,  Gondrin  et 
Godeau  donnèrent  lecture  d'une  lettre  du  pape  qui  se 
terminait  ainsi  :  «  Nous  ne  nions  pas  que  quelques-uns 
ont  répandu  dans  le  public  diverses  plaintes  contre  le 
livre  de  la  Fréquente  Communion,  que  beaucoup  de 

'  Procès-verbaux  des  assemblées  f/éuénilcs  du  clcsgé  de  France, 
t.  III,  p.  124. 

2  D'Abra  de  Raconis,  mort  en  IGIG.  —  Sur  cette  afinire,  Recueil 
des  procès-nerbanx,  t.  lïl,  p.  412-41.'?. 
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nos  confrères  ont  approuvé,  mais  sur  ce  sujet  nous  pen- 
sons n'avoir  rien  à  décider.  Car,  la  question  ayant  été 
soumise  au  Saint-Siège  Apostolique,  nous  ne  doutons 
pas  que  Votre  Sainteté  ne  porte  un  jugement  dont 
nous  aurons  tous  à  nous  réjouir  en  la  miséricorde  de 
Dieu.  »  Gondrin  devait  montrer,  en  1G53,  moins  de 
respect  pour  les  décisions  pontificales. 

Au  cours  de  cette  assemblée,  Gondrin  eut,  dans 
TatTaire  de  l'évéque  de  Léon,  René  de  Rieux,  à  défendre 
les  prérogatives  épiscopales. 

Nous  rencontrons  ici,  pour  la  première  fois,  la  ques- 
tion si  ardue  et  si  féconde  en  controverses  du  jugement 
des  évéques,  question  que  nous  verrons  posée  de  nou- 
veau, et  quand  en  1653  la  lettre  pastorale  de  Gondrin 
lui  attirera  des  menaces  de  poursuites,  et  quand  en 
1667  l'archevêque  de  Sens  et  dix-huit  de  ses  collègues 
protesteront  contre  la  mise  en  jugement  des  quatre 
évéques  réfractaires  à  la  signature  du  Formulaire.  En 
cette  matière,  les  opinions  de  Henri  de  Gondrin  sont 
déjà  fermes  en  1645  et  n'ont  jamais  varié. 

Aussi  importe-t-il  à  la  pleine  intelligence  de  notre 
sujet  d'exposer  sur  quels  principes  reposaient  les  pré- 
tentions des  parties  en  présence  '. 

Dans  l'ancien  droit  canonique,  les  conciles  provin- 
ciaux seuls  peuvent  juger  et  déposer  les  évéques  ;  c'est 
ce  qu'ont  décidé  le  premier  concile  de  Nicée  et  le  con- 
cile d'Antioche  de  341 2.  Quelques  années  plus  tard  (347), 

'  Marca,  évêque  de  Conseraus,  arclievêque  de  Toulouse,  puis 
de  Paris,  qui  fut  à  différentes  reprises  le  contradicteur  de  Gon- 
drin, a  longuement  exposé  celte  question  dans  son  ouvrage  De 
Concordia,  saccrdotii  et  imperii,  1.  VII,  p.  1060  à  1093. 

2  Concile  d'Antioche,  c.  15  :  «  Si  quis  Episcopus  de  certis  cri- 
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le  concile  de  Sardiqiie  permet  aux  évéques  qui  auraient 
été  condamnés  par  le  synode  de  leur  province,  de 
s'adresser  au  pape,  qui  pourra  faire  examiner  à  nou- 
veau leur  procès  par  les  évéques  de  la  province  et  ceux 
des  provinces  voisines'.  S'il  survient  un  nouvel  appel, 
le  i3ape  pourra  faire  examiner  la  cause  par  un  légat  a 
latcrc.  Ainsi  le  concile  de  Sardique  a  établi  le  recours  à 
trois  juridictions  successives  :  1°  les  évéques  de  la  pro- 
vince; 2°  ceux-ci  réunis  aux  évéques  des  provinces  voi- 
sines ;  3"  un  légat  a  latere.  Or,  ce  sont  les  canons  du 
concile  de  Sardique  qui,  aux  yeux  des  évéques  français, 
sont  la  base  du  droit  en  cette  matière. 

Mais  peu  à  peu,  à  mesure  que  s'affermit  la  puissance 
pontificale,  les  papes  s'efforcèrent  d'évoquer  par  devant 

minibus  accusaliis  condeinnelnr  ab  omnibus  Episcopis  eja.sdciu 
pvuvinciœ  cuncti([uc  consonantcr  camdem  contra  cum  forma  m 
(lecrcli  protulcrint,  hiuic  apiul  alios  niiUo  modo  jndicari,  sed  fir- 
mani  concordantium  Episcoporum  provincitu  manere  sentcn- 
liam.  » 

Ibid.,  c.  14  :  «  Si  contingat  de  eo  provinciales  Episcopos  dis- 
sidere...,  placuit  ut  Metropolitonus  Episcopus  a  vicina  i)ro- 
vincia  judices  alios  convocet,  qui  conlroversiam  lollant.  » 

'  (-oncile  de  Sardique,  c.3  :  «  Quod  si  aliquis  Episcopus  jutii- 
catus  fuerit  in  aliqua  causa  et  putat  se  bonam  causam  liabere 
ut  iterum  Concilium  renovetur...,  ut  scribatur  ab  his  qui  cau- 
sam examinaruni. ..  Romano  episcopo.  Et  si  judicaverit  reno- 
vandun  esse  judicium,  renovetur  et  det  judices.  Si  autem  pro- 
baverit  talem  causam  esse  ut  non  rel'ricentur  ea  quic  sunl, 
acla  (imv  dccrcvciil,  confirmata  erunt.  » 

Ibid.,  c.  VII  :  «  Si  justum  putaveiit  ul  renovetur  examen,  scri- 
bere  liis  Episcoi)is  dignetur  ([ui  in  finitima  et  propinqua  pro- 
vincia  sunt,  ut  ipsi  diligentes  omnino  requirant  et  juxta  lidem 
veritatis  deliniant.  Quod  si  is  qui  rogat  causam  sunia  ilerum 
autliri  deprecalione  sua  moverit,  Episcopum  Romanum  ut  c  lalcre 
suo  Presbyteruni  ndltal,  erit  in  potestate  Episcopi  (Romani), 
quid  velit  et  a'stimet...  » 
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eux  les  causes  des  évoques.  Au  ix"  siècle,  la  publication 
des  Décrctales  Pseudo-Isidoriennes  et  des  capilulaires 
apocryphes  du  pape  Adrien  introduisit  de  grands  chan- 
gements dans  le  droit  ecclésiastique.  On  y  avait  inséré 
de  prétendues  décisions  des  anciens  papes  ',  qui  don- 
naient une  grande  autorité  aux  prétentions  nouvelles 
des  pontifes  de  l'âge  carolingien.  Des  pseudo-capitu- 
laires  d'Adrien  ressortaient  les  principes  suivants  : 
lo  Nul  évêque  ne  pourra  être  condamné  que  dans  un 
synode  convoqué  par  iaiitorité  apostolique  (c.  3)  ; 
2°  l'appel  de  l'évéque  déposé  sera  jugé  apiid  Romanœ 
sedis  pontificem  (c.  20),  et  l'on  devra  observer  ce  que 
celui-ci  aura  décidé  :  «  Siatnendiim  qnid  ipse  censiieiit  ». 
Bien  que  l'on  n'ait  guère  cru  tout  d'abord  en  Gaule  à 
l'authenticité  de  ces  textes,  ils  finirent  par  être  insérés 
dans  les  recueils  de  droit  canonique  d'Yves  de  Chartres 
et  de  Gratien,  et  obtinrent  en  quelque  sorte  force  de  loi. 

Aussi,  au  xi^;  siècle,  était-il  devenu  d'un  usage  cou- 
rant que  les  évêques  accusés  fussent  appelés  à  Rome  ; 
cependant  les  souverains  pontifes  envoient  parfois  des 
légats  dans  les  provinces.  Grégoire  VII  dit  dans  le 
Dictatiis  papœ  (1074)  :  «  Qiiod  ille  soins  possit  deponerc 
Episcopos  et  reconciliare  »  (art.  3). 

LaPragmatique  sanction  de  1438  réagit  contre  ces  prin- 
cipes ;  au  titre  4  de  Caiisls  elle  porte  :  «  Nec  ad  quem- 
quam,  etiam  ad  Papam,  onusso  medio,  ante  definiti- 
vam  sententiam  quomodolibet  appelletur.  » 

1  Entre  autres,  ce  décret  attribué  au  pape  Elcutlière,  écrivant 
aux  évèques  de  Gaule  en  185  :  «  Quamvis  liceat  apud  conipro- 
vinciales  et  Metropolitanos  atque  Primates  Episcoporuni  ven- 
tilare  accusationes  et  criniinationes,  non  tamen  licel  defmile 
sine  hujns  sanctœ  Sedis  anctorilalc...  »  Texte  inséré  au  décret  de 
Gratien,  c.  3,  (ju.  6. 
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Le  Concordat  de  1516  renternie  au  titre  X  de  Caiisis, 
art.  l*""",  cette  clause  obscure  :  «  Statuimus  quoque  cî 
ordinamus  quod...  omnes  et  singulœ  causœ.  exccptis 
majoribiis  injure,  expresse  denominatis,  apud  illos judices 
in  partibiis,  qui  de  jure  aut  consuetudine  vel  privilegio 
illarum  cognitionem  habent,  terminari  et  finiri  dc- 
beant...  »  Mais  l'exception  qui  est  ici  établie  s'appli- 
que-t-elle  aux  causes  des  évéques?  Oui,  selon  Marca, 
puisque  le  Décret  et  les  Décrétales  (qui  constituent  une 
partie  du  droit)  réservent  au  Saint-Siège  le  droit  de 
prononcer  la  déposition  d'un  évêque.  Mais  les  cano- 
nistes  gallicans  interprètent,  pour  la  plupart,  cet  article 
du  Concordat  dans  un  sens  opposé  à  celui  de  Marca  '. 

Le  Concile  de  Trente  sanctionna  de  la  façon  la  plus 
formelle  les  prétentions  pontiiicales -,  mais  les  actes  du 
concile  ne  furent  pas,  on  l'a  vu,  reçus  en  France,  et, 
parmi  les  canons  irrecevables,  le  président  Le  Maitre 

'  Marca,  De  Cuncordia,  1.  VII,  c.  27,  §  4  ;  P.  118S-1189.  En  sens 
opposé,  Durand-Maillane  (citant  l'opinion  de  d'Héricourl,  Lois 
ecclcsiasliqiies  de  la  France),  Diclioniiaire  de  Droit  Canonique, 
au  mol  Causes  majeures,  t.  I  '•,  p.  i3(). 

■-Sess.24,de  I\cfornial.,c.  5  :  «  Caiisie  criniinales  graviores  con- 
tra episcopos,  ctiani  liœresis  (quod  al)sit),  qutc  deposilionc  ant 
pri\ationcdigniusunt,abipsotantumS.Homanol^ontiricc  cognos- 
canturet  terminentur.  Quod  si  cjus  niodi  sit  causa,  quie  neccs- 
sario  extra  lîonianam  curiam  sit  comniittenda,  neniini  prorsus 
ea  committatur,  nisi  metropolitanis  aul  episcopis  a  Heatissimo 
papa  eligendis.  Hœc  vero  commissio  et  specialis  sit  et  manu 
ipsius  Summi  PontiFicis  signata  :  née  unquam  plus  his  tribuat, 
quani  ut  solam  facli  inslructionem  sunianl,  processusque  con- 
ficiant,  qucm  statini  ad  Uomanum  pontificcm  transmitlant, 
reservala  eideni  sanclissimo  sentenlia  delinitiva...  Minores  vero 
criniinales  causie  episcoporum  in  Concilio  tanluni  provinciali 
cognoscantur  et  terminentur,  vel  a  deputandis  per  conciliuni 
provinciale.  » 
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sii^iuilail  le  décret  relatil'  au  jugement  des  évèques, 
'  qui  est  contre  l'autorité  des  Conciles  Provinciaux  et 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ». 

Peu  de  temps  après  le  concile,  le  pape,  ayant  délivré 
des  brefs  contre  les  évéques  d'Uzès  et  de  Valence,  sus- 
pects d'hérésie,  des  lettres-patentes  de  Charles  IX  inter- 
dirent de  les  exécuter,  «  ces  brefs  étant  contre  les  saints 
décrets,  reçus  en  France,  de  Constance,  de  Vienne  et 
de  Bàle,  et  contre  les  droits,  franchises  et  libertés  de 
l'Eglise  de  France  K  » 

De  même,  en  1569,  dans  raifaire  du  cardinal  Odet 
de  Châtillon,  évêque  de  Beauvais,  le  Parlement  rendit 
l'arrêt  suivant  : 

«  ...  La  Cour  a  arrêté  qu'elle  entend  que  le  supé- 
rieur auquel  j\F  Odet  de  Coligny,  cardinal  de  Châtillon, 
évêque  de  Beauvais,  est  rendu  pour  lui  faire  son  procès 
sur  le  délit  commun,  est  l'Archevêque  de  Reims  et 
Supérieur  Métropolitain,  duquel  lEvéque  de  Beauvais 
est  suffragant,  pour  par  ledit  Archevêque  de  Reims 
appeler  les  autres  suffragants  évéques,  s'ils  se  trouvent 
en  nombre  ;  sinon  par  les  Evèques  circoiwoisins  être 
fait  le  procès  audit  cardinal  évêque  de  Beauvais  sur  le 
délit  commun,  selon  les  décrets  et  constitutions  cano- 
niques, sans  que  lecUt  cardinal  puisse  être  traité  et  tiré 
hors  du  royaume...  » 

Ainsi,  d'une  part,  la  grande  majorité  du  Clergé  de 
France  et  les  Parlements  entendent  maintenir  la 
tradition  de  l'ancien  droit  canonique  exprimée  par 
Pilhou  dans  l'article  45  des Libeiiés  de  i Eglise  Gallicane: 

*  Cf.  D'Héricourt,  Lois  Ecclésiastiques  de  la  France,  1'^  partie  : 
De  la  jiiridiclion  ecclésiastique,  chapitre  IV  :  Du  Pape,  p.  48  et  49. 
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«  Le  pape  ou  son  légal  a  lalere  ne  peuvent  connailre 
des  causes  ecclésiastiques  en  première  instance,  ni 
exercer  juridiction  sur  les  sujets  du  roi  et  demeurant 
en  son  royaume,  etc....  soit  par  citation,  délégation  ou 
autrement,  posé  ores  qu'il  y  eût  consentement  du 
sujet  »,  et  dans  l'article  46.  «...  Pour  les  ai^pellations 
des  Primats  et  Métropolitains  en  causes  partielles  qui 
vont  au  pape,  il  est  tenu  bailler  juges  el  in  partibiis 
intra  eamdem  diœcesim.  » 

Les  papes,  d'autre  part,  réclament,  en  vertu  des 
décrétâtes  et  des  canons  du  concile  de  Trente,  le  droit 
plein  et  entier  déjuger  les  évéques. 

En  1(532,  René  de  Rieux,  évêque  de  Léon,  avait  été 
compromis  dans  les  intrigues  qui  avaient  suivi  la 
Journée  des  Dupes  :  le  grief  le  plus  sérieux  que  l'on 
avait  pu  alléguer  contre  lui,  c'était  d'avoir  prêté  son 
carrosse  à  lun  de  ses  parents  qui  s'en  était  servi  pour 
conduire  Marie  de  Médicis  en  sa  retraite  ;  l'évéque, 
appréhendant  la  colère  thi  roi,  s'était  retiré  en  Flandre. 
Le  pape  Urbain  Vlll,  cédant  aux  instances  de  la  Cour 
de  France,  avait,  })ar  un  bref  du  8  octobre  1632, 
commis  quatre  })réhïls,  l'archevêque  d'Arles  et  les 
évéques  de  I^oulogne,  Saint-Flour  et  Saint-Malo  pour 
procéder  à  une  senleuce  définitive  «  contre  les  évéques 
el  ecclèsiasli(|ues  ayant  attenté  à  la  puissance  du  roi 
ou  à  son  état.  »  Cité  devant  eux,  l'évéque  de  Léon  avait 
été  déposé  par  sentence  du  31  mai  1635.  L'évéque  avait 
appelé  au  Saint-Siège  et  recjuis  l'annulation  de  toute  la 
procédure  suivie  en  alléguant  la  violation  des  lormes 
canoniques.  Le  pape  avait  reçu  l'appel  de  l'évéque  de 
Léon,  nommé    une    Congrégation    pour   s'occuper    de 
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l'affaire,  mais  délivré  néanmoins  à  M''  P\()])ert  (Uipit 
des  bulles  l'établissant  dans  l'évêché  de  Léon.  '  René 
de  Rieux  sollicitait  l'intervention  de  l'assemblée  du 
clergé  :  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  cette 
affaire,  Gondrin  prit  nettement  parti  pour  l'évéque 
dépossédé,  en  invoquant  les  canons  du  concile  de 
Sardique.  Il  soutint  que  :  1°  le  premier  jugement  des 
évêques  doit  se  terminer  dans  un  s3'node  provincial  ; 
2^  de  ce  jugement  on  peut  appeler  au  Saint-Siège  ; 
après  ce  premier  appel  le  pape  doit  donner  des  juges 
dans  la  province  voisine;  3o  on  peut  encore  appeler 
une  seconde  fois  et  demander  un  légat  a  lalere.  Le 
recours  de  l'évéque  de  Léon  était  donc  justifié  parce 
que  les  commissaires  du  pape  ne  pouvaient  connaître 
de  la  cause  en  première  instance  et  parce  que  le 
nombre  des  juges  devait  être  d'au  moins  sept.  - 

Se  ralliant  à  ces  conclusions,  l'Assemblée  décitla  de 
prendre  en  mains  la  cause  de  René  de  Rieux  ;  une 
commission  dont  Gondrin  fit  partie,  fut  nommée  pour 
concerter  les  termes  d'une  remontrance  à  la  Reine  et 
d'une  lettre  au  Pape  Innocent  X.  Prié  de  prendre  la 
parole  devant  la  Reine,  Gondrin  s'en  excusa  (1"  septem- 
bre 1645)  sur  ce  que  la  grave  maladie  de  Mgr  de 
Sens    «  son   oncle  »   l'obligeait  d'aller  le   trouver.  ^ 

'  11  avait  agi  ainsi  conlraiienient  au  can.  IV  du  concile  de 
Sardique  qui  dit  qu'un  cvèque  nouveau  ne  doit  pas  être  institué, 
alors  que  l'évéque  déposé  a  fait  appel. 

^  Prucès-Verbaiix  des  Asscinbl.  du  clcnjc  ;  tome  111,  pages 
280  et  2.S1. 

•*  Une  lettre  lut  écrite  à  Innocent  X,  et  la  remontrance 
décrétée  lut  présentée  au  nom  de  l'Assemblée  par  "SI.  de  .Mont" 
chal,  archevêque  de  Toulouse.  Le  doyen  de  Saint-Seran,  envoyé 
à  Rome  {"21  octobre  1645)  reçut  de  l'Assemblée  la  charge  de  pro- 
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L'Assemblée  finit  crailleuis  par  obtenir  l'intervention 
du  Conseil  du  Ixoi  en  faveur  de  René  de  Piieux  et  le 
pape  rendit  un  bref  ordonnant  la  révision  du  procès 
de  1635.  Grâce  à  Gondrin  les  droits  de  l'épiscopat 
étaient  saufs. 

Octave  de  Bellegarde  mourut  à  Montreuil  près  Paris 
le  26  juillet  1646.  Henri  de  Gondrin  devint  par  le  fait 


tester  auprès  d'Innocent  X  contre  les  actes  précédents  du 
pouvoir  pontifical  :  l'Assemblée  se  plaignit  de  ce  que  l'évèque 
de  Léon  eût  été  jugé  par  quatre  commissaires  seulement  et  de 
ce  que  ces  commissaires  eussent  été  pris  dans  des  provinces 
diirérentes.  (Elle  n'osait  donc  suivre  jusqu'au  bout  l'opinion  de 
("londrin  qui  protestait  conU'c  le  choix  incnic  des  commissaires 
par  le  pape.) 

Par  un  nouveau  bref  rendu  le  23  décembre  KUÔ,  Inr.ocent  X 
commit  au  jugement  de  M.  de  Léon  l'archevêque  de  Sens  et  les 
évéques  d'Evreux,  de  Sentis,  de  Laon,  d'Angoulème,  de  Maillezais 
et  du  Mans  «  ut  cognoscant  et  terminent,  omni  appellatione 
rcmola.  »  A  l'archevêque  de  Sens  et  à  l'évèque  d'Evreux  luienl 
ensuite  substitués  les  évéques  d'Auxerre  et  de  Yabres.  Le 
()  septend)re  1646,  la  conunission,  infirmant  la  sentence  rendue 
en  1635,  rétablit  René  de  Rieux  dans  son  évêché.  (Mémoires  du 
clergé,  17()8.  —Tome  II,  p.  419  et  sq.)  — Robert  Cupif  se  refusa, 
il  est  vrai,  à  restituer  le  siège  de  Léon  à  René  de  Rieux,  rétabli 
en  1()46,  et  la  Cour  profda  de  la  vacance  du  siège  de  Dol  pour 
y  transférer  ('upif  en  KilS.       ((lallia  Christiana,  t.  XIV,  p.  983-4.) 

L'Assemblée  du  clergé  de  1()50  prit  une  irsohUioii  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  le  procès  ne  fût  fait  aux  évéques  par 
commissaires  :  «  Sa  Sainteté  sera  suppliée,  disait-elle,  dans  les 
accusations  contre  les  évéques  où  il  s'agira  de  causes  majeures, 
de  les  ri'iwoijcr  ddiis  leurs  provinces,  et,  où  il  n'y  aurait  pas  douze 
évéques  pour  les  juger,  ainsi  (pi'il  est  porlé  par  les  canons,  de 
prendre  le  nombre  <iu'il  en  faudra  des  provinces  les  jdus  voisines, 
conforniémenl  auxdils  canons,  saut  les  appellations  au  Sainl- 
Siège.  Il  sera  envoyé  une  lettre  circulaire  dans  les  provinces 
par  laquelle  les  évéques  seront  priés  de  n'accepter  plus  de  brefs 
du  pape,  pareils  à  ceux  de  1().'52.  El,  en  cas  qu'il  en  soit  adressé, 
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iiîénic  archevêque  de  Sens  :  il  [)ril  possession  du  siège 
par  procureur  le  Ki  aoùl  1()4(),  recul  le  paliiuni  le  23 
des  mains  de  Pierre  du  Broc,  évèque  d'Auxerre,  fut 
reçu  par  le  chapitre  et  installé  solennellement  le 
23  décembre.  Il  allait  occuper  le  siège  métropolitain 
de  Sens  pendant  vingt-huit  ans. 

les  archevêque  et  évêques  de  la  province  de  celui  contre  lequel 
pareil  bref  aura  été  expédié,  sont  priés  de  s'assembler  et  de 
demander  qu'il  leur  soit  renvoyé  pour  le  juger;  et,  se  saisiront 
de  sa  cause  nonobstant  les  dits  brefs,  de  quoi  ils  feront,  s'il  leur 
plaît,  décret  dans  les  premiers  conciles  provinciaux  qu'ils 
tiendront.  » 

En  vertu  de  cette  déclaration,  il  fut  adressé  une  lettre  au  pape, 
une  circulaire  aux  évêques,  et  une  protestation  fut  remise  au 
Nonce,  mais  les  assemblées  suivantes  ne  surent  pas,  dans 
l'affaire  de  Gondrin,  tenir  la  main  au  respect  de  ces  décisions. 


CHAPITRE  II 

L'Archevêché  de  Sens  en  1646  :  ses  limites,  ses 
revenus.  —  Conflit  entre  l'Eglise  de  Sens  et 
celle  de  Paris  au  sujet  de  l'érection  de  Paris 
en  archevêché. 

I 

Le  diocèse  à  la  direction  duquel  Henri  de  Gondrin 
était  appelé  était  l'un  des  plus  vastes  de  l'ancienne 
France  :  il  comprenait,  daus  le  département  actuel  de 
rVonne,  l'arrondissement  de  Sens,  la  moitié  environ 
de  celui  de  Joigny  et  une  partie  de  ceux  d'Auxerre  et 
de  Tonnerre,  s'étendait  sur  une  faible  partie  du  dépar- 
lement actuel  (le  rAul)e,  mais  allait  au  Nord  jusqu'au 
delà  de  Provins,  englo])ait  Melun  et  Fontainebleau, 
Klampes  et  une  grande  partie  de  son  arrondissement 
actuel,  une  partie  de  l'arrondissement  de  Pitliiviers,  la 
ville  de  Monlargis  et  presque  tout  son  arrondissement. 
La  plupart  de  ces  territoires  faisaient  partie  delà  géné- 
lalité  de  Paris  :  le  diocèse  s'étendait  cependant  du  côté 
de  l'Ouest,  sur  la  généralité  d'Orléans. 

Le  diocèse  était  divisé  en  cinq  arcliidiaconés,  subdi- 
visés eux-mêmes  en  treize  doyennés  ;  l'archidiaconé  de 
Sens  ou  grand  archidiaconé  comprenait  les  doyennés 
de  Sens  (ville,  faubourgs  et  banlieue),  de  la  rivière  de 
Vanne,  de  Traynel,  de  Saint-Florentin,  de  (^ourlenay 
et  de  Marolles  ;   -  l'arciiidiaconé  du  (iàliiiais  comptait 
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trois  doyennes  :  ceux  de  Milly,  du  Gàlinais  et  de  Fer- 
rièies  ;  —  celui  de  Meliin  en  comptait  deux  :  Melun  et 
Montereau  ;  les  archidiaconés  de  Provins  et  Etampes  ne 
formaient  chacun  qu'un  seul  doyenné  ^ 

A  l'archevêché  de  Sens  était  unie  à  perpétuité  l'ah- 
haye  de  Saint-Jean-les-Sens.  Le  mémoire  de  l'inten- 
dant de  la  généralité  de  Paris  en  1697  évalue  à  50.000 
livres  le  revenu  annuel  de  l'archevêché  de  Sens  ;  Gon- 
drin  fut  de  plus  investi  de  l'abbaye  de  Saint-Remy-les- 
Sens  et  échangea,  en  1650,  son  prieuré  de  Saint-0/ens- 
d'Auch  contre  l'abbaye  de  Chaumes-en-Brie,  située  sur 
les  bords  de  l'Yéres  et  dont  Jean  de  Binos  était  titu- 
laire ;  le  revenu  annuel  de  l'abbaye  de  Chaumes  était 
estimé  à  9.000  livres  environ. 


II 


Les  archevêques  de  Sens  avaient  souvent  prétendu 
au  premier  rang  dans  l'Eglise  de  France,  et  dès  l'époque 
carolingienne  un  long  conflit  s'était  engagé  entre  les 
métropolitains  de  Sens  et  ceux  de  Lyon.  Bien  que  les 
droits  de  Lyon  à  la  primalie  eussent  été  à  diverses 
rej)rises  proclamés    par  les  actes   pontificaux,    cepen- 

'  Cf.  Stein  et  Quesvers.  Pouillé  du  diocèse  de  Sens,  1895. 

Le  doyenné  de  la  Rivière  de  Vanne  avait  pour  centre  Ville- 
neuve-l'Archevêque,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  Yonne, 
arrondissement  de  Sens.  —  Traynel,  département  de  l'Aube, 
arrondissement  de  Nogent-sur-Seine.  —  Saint-Florentin,  chef- 
lieu  de  canton,  Yonne,  arrondissement  d'Auxerre.  —  Courtenaj', 
chef-lieu  de  canton,  Loiret,  arrondissement  de  Montargis.  — 
Milly,  chef-lieu  de  canton,  Seine -et- Oise,  arrondissement 
d'Etampes.  —  Ferrières,  chef-lieu  de  canton,  Loiret,  arrondis- 
sement de  Montar«is. 
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dant  les  archevêques  de  Sens  n'al)diquèrent  jamais 
leurs  anciennes  prétentions,  et  Gondrin,  qui  n'enten- 
dait rien  laisser  prescrire  de  ses  droits,  fit  composer 
par  J.-B.  Driot,  chanoine  de  Sens,  un  traité  sous  ce 
litre  :  Scnoiicnsis  ccclesiae  quereJa  de  Priinatia  Gallia- 
iiiin  advcrsiis  Liigdiincnscnict  metropolilano  jure  aduer- 
siis  Parisiensem.  Or  une  des  raisons  les  plus  fortes 
qu'avaient  invoquées  les  archevêques  de  Sens  pour 
revendiquer  cette  primatie,  c'était  leur  qualité  de 
métropolitain  de  Paris  ;  ils  avaient  dans  la  capitale 
même  un  hôtel  que  Gondrin  affecta  encore  d'appeler 
«  notre  palais  archiépiscopal  »'.  Le  conilit  entre  Sens 
et  Paris  au  sujet  de  l'érection  de  l'évéché  de  Paris  en 
archevêché,  engagé  depuis  vingt-cinq  ans,  durait  encore 
lorsque  Gondrin  devint  archevêque,  et  devait  se  pro- 
longer jusqu'en  1()7(). 

Jusqu'à  la  mort  de  Jean  du  Perron,  archevêque  de 
Sens,  en  octohre  1621,  le  métropolitain  de  Sens  avait 
eu  sous  sa  suprématie  sept  suffragants  :  les  évêques  de 
Paris,  Chartres,  Meaux,  Orléans,  x\uxerre,  Xevers  et 
Troyes.  Depuis  longtemps  déjà  les  rois  de  France  avaient 
tenté  des  démarches  auprès  de  la  papauté  pour  obtenir 
le  démembrement  de  la  province  ecclésiastique  de  Sens 
et  l'érection  en  archevêché  du  siège  épiscopal  de  Paris. 

(Charles  V,  en  1377,  avait  adressé  une  requête  en  ce 
sens  au  Pape  Grégoire  XI  qui  s'était  opposé  au  démem- 
brement et  avait  seulement  consenti,  pour  témoigner 
sa  bienveillance  à  l'évéquc  de  Paris,  à  lui  concéder  la 
part  du  pcdliiim,  insigne  généralement  réservé  aux 
archevêques. 

'  Cel  hôtel  était  au  coin  des  rues  du  Figuier  et  de  la  Morlel- 
Icrie.  Il  est  resté  désijiné  sous  le  nom  d'iiùtel  de  Sens. 
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A  la  mort  de  Jean  du  Perron,  Louis  XIII  lut  circon- 
venu, disent  les  défenseurs  des  droits  du  sièi>e  de  Sens, 
par  les  intrigues  du  premier  cardinal  de  P\elz,  évêque 
de  Paris  '  et  fit  revivre  l'antique  dessein  de  (Miarles  V. 
Lorsqu'Octave  de  Bellegarde,  alors  évèque  de  ('.onse- 
rans,  fut  élevé  au  siège  archiépiscopal  de  Sens,  le  bref 
de  nomination  qui  lui  fut  délivré  en  novembre  1621 
par  la  papauté  faisait  expresse  mention  de  l'érection  de 
Paris  en  archevêché.  Cette  décision  du  roi  et  du  Pape 
souleva  dans  le  clergé  et  dans  la  ville  de  Sens  une  vio- 
lente opposition  ;  il  y  allait,  disait-on,  des  plus  graves 
intérêts  de  la  ville  qui,  déjà  peu  prospère,  se  verrait 
privée  du  mouvement  des  plaideurs  se  rendant  aux 
officialités  métropolitaines. 

En  octobre  1G22,  Grégoire  XV  rendit  une  bulle  por- 
tant démembrement  de  la  province  ecclésiastique  de 
Sens,  érigeant  le  siège  de  Paris  en  archevêché,  et  lui 
conférant  juridiction  sur  les  sièges  de  Chartres,  Orléans 
et  Meaux  ;  c'étaient  donc  quatre  de  ses  suffragants  que 
perdait  le  métropolitain  de  Sens  ;  la  bulle  fut  suivie  de 
lettres  patentes  du  roi  que  le  Parlement  enregistra  en 
août  1623.  L'archevêque  de  Paris  était  alors  Jean-Fran- 
çois-Paul de  Gondi,  frère  du  premier  cardinal  de  Retz  : 
celui-ci  était  mort  l'année  précédente-. 

^  Selon  une  tradition  sénonaise,  l'archevêciue  de  Paris  avait, 
en  demandant  le  démembrement  de  la  province  de  Sens,  écrit 
au  Pape  que  la  cathédrale  de  Sens  était  «  presque  en  ruines  », 
plus  send)lable  à  une  église  de  canq)agne  (ju'au  siège  d'une  mé- 
tropole. Aussi,  quelque  temps  après,  le  nonce  Spada,  venu  à 
Sens,  se  serait  écrié,  en  constatant  la  magnificence  de  l'église  : 
«  Oh!  les  grands  fourbes!  ».  (Man.  79  de  la  Hibl.  de  Sens,  His- 
toire des  archevêques  de  Sens,   par  Maucler). 

-  Les  différents  actes  relatifs  à  l'érection  de  l'archevêché  de 
Paris  sont  contenus  dans  les  Archives  de  l'Yonne,  Sens,  G.  2. 
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A  Sens,  les  colères  avaient  redoublé  :  lé  siège  archi- 
épiscopal était  toujours  officiellement  vacant,  car  Octave 
de  Bellegarde,  qui  n'avait  évidemment  été  appelé  à  la 
dignité  archiépiscopale  qu'en  connaissance  de  cause, 
se  tenait  sagement  sur  la  réserve  ;  il  avait  pris  le  parti 
de  ne  solliciter  ses  bulles  que  lorsque  le  litige  serait 
tranché.  Il  ne  reçut  en  effet  ses  bulles  qu'en  1624  et 
prit  possession  du  siège  de  Sens  le  24  février  de  cette 
année. 

En  l'absence  d'archevêque,  le  clergé  et  le  chapitre 
avaient  en  février  1623  interjeté  appel  comme  d'abus 
contre  l'enregistrement  des  bulles  du  pape  ;  la  munici- 
palité de  Sens  s'était  jointe  au  clergé  et,  le  23  février 
1623,  avait  signifié  aussi  son  opposition  au  démembre- 
ment de  la  province.  Cependant  l'attitude  du  roi  et  du 
Parlement  était  déterminée  et  tout  finit  par  s'arranger 
par  des  concessions  pécuniaires  ;  au  chapitre  de  Sens, 
l'archevêque  de  Paris  promit  la  concession  d'un  béné- 
fice de  1.000  livres  en  dédommagement  du  tort,  peut- 
être  un  peu  imaginaire,  qu'il  prétendait  avoir  subi  ; 
quant  à  la  ville,  elle  obtint  du  roi,  en  janvier  1620,  un 
abonnement  à  la  taille,  par  lequel  le  chiffre  de  cette 
imposition  était  fixé  à  perpétuité  à  15.000  livres.  (>'était 
sans  doute  une  concession  fort  avantageuse,  puisque 
archevêque  et  bourgeois  la  célébrèrent  solennellement 
par  une  procession  ;  l'archevêque  s'inclinait  donc  devant 
le  fait  accompli  ;  tout  sem])lail  apaisé,  lorsque  l'as- 
semblée du  clergé  en  \()27)  souleva  de  nouveau  la 
question  '. 

Les  élections   des  députés  à  l'Assemblée   du    clergé 

'  Miimiscr.  7'J  de  la  Hil)li()tlK'([iie  de  Sens,  Ilistoirc  des  (irclw- 
vèques  de  Sens,  pai-  Mander,  IS'iô. 
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ayant  lieu  par  provinces  i,  lorsqu'on  appela,  le  23  mai 
1625,  les  députés  de  la  province  de  Paris,  l'archevêque 
de  Sens  s'opposa  à  leur  admission,  «  soiilcnant  que  le 
diocèse  de  Paris  n  avait  point  été  érigé  eu  proviuce  ui 
Vévêché  eu  archevêché  ->■>.  Trois  jours  après  il  dévelop- 
pait plus  longuement  cette  thèse  :  la, bulle  rendue  à  cet 
effet  était,  disait-il,  nulle  et  de  nul  effet,  car  elle  avait 
été  cassée  par  le  Parlement  de  Paris.  Or,  ce  qui  était 
vrai,  comme  le  fit  observer  dans  une  réplique  M.  Tu- 
dert,  conseiller-clerc  au  Parlement  et  député  de  la 
j)rovince  de  Paris,  c'était  que  le  Parlement,  toujours 
jaloux  de  supprimer  ce  qui  pouvait  blesser  les  privi- 
lèges de  l'Eglise  gallicane,  avait  dans  la  bulle  rejeté  les 
mots  moiu  proprio,  qui  semblaient  impliquer  une  sorte 
d'omnipotence  pontificale,  et  n'avait  au  surplus  modifié 
en  rien  la  substance  même  de  la  bulle.  L'assemblée,  qui 
savait  fort  bien  quelles  étaient  les  dispositions  du  gou- 
vernement et  que  toutes  résistances  seraient  vaines, 
admit  les  députés  de  la  province  de  Paris. 

Mais  cinq  mois  plus  tard  elle  revint  sur  sa  décision. 
On  votait  dans  l'assemblée  par  provinces  :  l'assemblée 
décida  donc  que  les  députés  des  deux  provinces  de 
Paris  et  de  Sens  se  joindraient  ensemble  et  ne  porte- 
raient qu'une  opinion.  L'usage  était  que  les  provinces 
eussent  à  tour  de  rôle  la  désignation  d'un  agent  général 

*  L'élection  des  membres  de  l'Assemblée  du  Clergé  se  faisait 
de  la  manière  suivante  :  les  assemblées  diocésaines  députaient 
aux  assemblées  provinciales  ;  chaque  assemblée  provinciale 
élisait  quatre  députés  (2  du  premier  ordre,  2  du  second),  s'il 
s'agissait  d'une  grande  assemblée,  et  deux  députés  (un  de  chaque 
ordre),  s'il  s'agissait  d'une  petite  assemblée.  De  1025  à  1665,  les 
grandes  assemblées  se  sont  tenues  de  dix  en  dix  ans. 

-  Procès-verbaux  des  Assemblées  du  Clergé,  t.  II,  p.  393. 
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du  clergé  :  On  décida  que  les  deux  provinces  procé" 
deraient  conjointement  à  l'élection  d'un  seul  agent 
général,  et,  chose  plus  grave  enfin,  qu'elles  députe- 
raient conjointement  aux  assemblées  générales.  C'était 
donc  dénier  à  l'archevêque  de  Paris  le  droit  de  tenir 
une  assemblée  provinciale  et  le  rabaisser  au  rang  de 
simple  évéque.  L'archevêque  de  Paris  s'empressa  de 
soumettre  lafTaire  au  Conseil  d'Etat  qui,  le  25  octobre, 
rendit  un  arrêt  i)ortant  évocation  du  litige  par-devant 
lui.  Cet  arrêt  du  Conseil  d'Etat  souleva  dans  l'assem- 
blée les  plus  vives  protestations  :  après  plusieurs  jours 
de  délibérations  assez  confuses,  trois  des  députés  de  la 
province  de  Paris,  les  évêques  d'Orléans  et  de  Chartres 
et  l'ablié  de  Barzelles  renoncèrent  expressément  au 
droit  d'opiner  séparément,  mais  M.  Tudert,  quatrième 
député  de  la  province,  refusa  de  nouveau  son  consen- 
tement. 

En  janvier  1626  l'Assemblée  fit  un  pas  de  plus  :  elle 
décida,  sur  l'expresse  demande  de  l'archevêque  de 
Sens,  de  prêter  à  ce  prélat  son  appui  pour  obtenir  en 
cour  de  Rome  la  révocation  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  pour  ériger  Paris  en  archevêché;  on  priait  l'arche- 
vêque de  Sens  de  ne  pas  se  départir  de  ces  poursuites 
et  défense  était  faite  aux  agents  généraux  d'écrire  désor- 
mais à  «  M''''"  de  Paris  »  en  qualité  de  chef  de  province  '. 

'  Procès-verbaux  des  Assemblées  du  Clergé,  t.  II,  p.  517-519.  Cf., 
même  tome,  Pièces  justificcdives,  [t.  125-130,  une  dissertation 
annexée  au  procès-verbal  sous  ce  titre  :  Prœjadicnun  Palrum 
Ecclesiic  Gallicanœ  ulrum  uua  Provincia  in  duds  excrescere  dcbeal, 
salvo  in  omnibus  S.  Sedis  Aposloliavjudicio.  l^er  Pelrum  Dcmarcq, 
Doclorcni  Theologum,  Canonicuni  et  onicialein  Scnonenseni, 
de  PaUuui  mandate). 
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Cette  décision  de  l'assemblée  de  1025-26  sera  invoquée 
fréquemment  par  les  archevêques  de  Sens  qui,  en  dépit 
de  toutes  les  évidences,  s'acharneront  à  nier  l'existence 
de  l'archevêché  de  Paris. 

Malgré  la  décision  de  HV2i\,  la  province  de  Paris 
envoya  deux  représentants  à  la  petite  assemblée  tenue 
à  Poitiers  en  1628  ;  l'évêque  d'Orléans,  Gabriel  de  Lau- 
bespine,  réussit  à  se  faire  admettre  avec  son  collègue, 
l'abbé  de  Boulogne*,  l'archevêque  de  Sens,  président 
de  l'Assemblée,  s'étant  contenté  de  déclarer  que  cette 
admission  ne  devrait  pas  porter  préjudice  à  ses  pré- 
tentions et  à  celles  du  clergé  de  son  diocèse;  il  fit 
insérer  dans  le  procès-verbal  les  mots  :  «  Saluo  jure 
nostro  et  alieiio.  » 

En  1635  quelques  faibles  protestations  de  Dominique 
Séguier,  évêque  d'Auxerre,  n'empêchèrent  pas  l'admis- 
sion des  députés  de  la  province  de  Paris-. 

Cependant  de  nouvelles  difficultés  furent  soulevées 
à  propos  de  l'élection  d'un  agent  général  du  clergé  ; 
d'après  le  roulement  établi,  il  appartenait  cette  année 
à  la  province  de  Sens  de  désigner  l'un  des  deux  agents 
généraux.  Or  les  deux  provinces  de  Paris  et  de  Sens 
avaient  l'une  et  l'autre  procédé  à  l'élection  d'un  agent 
général  ;  celle  de  Paris  avait  désigné  René  du  Broc, 
abbé  de  Saint-Mars  et  celle  de  Sens  M.  de  la  Barde  ;  la 
l)rovince  d'Auch  ayant  de  son  côté  exercé  son  droit 
d'élection,  l'assemblée  se  trouvait  en  présence  de  trois 
agents  désignés.  Les  prescriptions  édictées  en  1626 
étaient  donc  bien  vite  devenues  lettre  morte.  L'Assem- 
blée finit  par  recevoir  les  deux  agents  élus  par  les  pro- 

^  Procès-verbaux  des  Assemblées  du  Clergé,  t.  II,  p.  587. 
^  Prncès-verbau.v,  t.  II,  p.  0.50. 
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vinces  de  Sens  et  de  Paris  (juin  1G35),  mais,  })ar  déli- 
bération du  27  mars  1636  ',  elle  déclara  qu'elle  n'avait 
admis  Tabbé  de  Saint-Mars  en  qualité  d'agent  qu'en 
raison  de  sa  personne  :  si,  pendant  la  durée  du  mandat 
des  deux  agents  élus,  l'un  d'eux  venait  à  mourir  ou  à 
être  appelé  à  lépiscopat,  la  province  qui  l'avait  choisi 
ne  devait  pas  le  remplacer  :  à  l'avenir  les  deux  pro- 
vinces de  Sens  et  de  Paris  devraient  s'unir,  pour  l'élec- 
tion d'un  seul  agent,  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque de  Sens.  Si  la  province  de  Paris  tenait  au  droit 
de  désigner  un  agent,  elle  devrait  le  pajer  elle-même 
et  ne  pas  faire  retomber  sur  l'assemblée  la  dépense  du 
traitement  d'un  troisième  agent. 

Mais  l'assemblée  du  clergé  jouait  de  malheur  et  il  ne 
semble  pas  que  personne  ait  pris  ses  décisions  au 
sérieux.  En  elï'et  Pierre  du  Broc,  abbé  de  Saint-Mars, 
ayant  été  nommé  évéque  d'Auxerre,  l'assemblée  pro- 
vinciale de  Paris  s'empressa,  en  violation  du  règlement 
de  1()36,  de  choisir  un  autre  agent  général,  l'abbé  de 
Berland,  qui  vint  présenter  le  procès-verbal  de  son 
élection  à  l'assemblée  de  Mantes,  en  1641.  Par  une 
première  délibération,  l'assemblée  refusa  d'admettre 
1  abbé  de  Berland,  mais  celui-ci  était  l'instrument  actif 
(le  la  politique  de  Richelieu;  et  le  cardinal,  que  tous 
redoutaient,  surveillait  de  près  l'assemblée,  dont  il  lit 
peu  de  temps  après  expulser  plusieurs  membres,  parmi 
les(|uels  était  Octave  de   BcUcgarde  lui-même  -.  Aussi 

'  Idem.,  t.  Il,  p.  7,S(). 

-  Les  incidents  de  l'Assemblée  tenue  à  Mantes  en  1641  ont  été 
racontés  par  Montehal,  urelievèciuc  de  Toulouse,  dans  ses 
Mémoires  :  l'abbé  Berland,  prieur  de  Saint-Denis  de  laChartre, 
non  encore  reconnu  comme  aj^ent,  avait  enfoncé  les  portes  des 
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l'évêquc  de  Chartres,  Léonor  de  Valençay  '^  qui  se  char- 
geait de  porter  à  Richelieu  la  liste  des  députés  rehelles, 
réussit-il,  le  1"  mars,  avec  ses  confrères  de  Nantes  et 
de  Nimes,  à  provoquer  une  nouvelle  délibération  et 
Berland  fut  reçu  en  qualité  d'agent,  «  par  grâce  spé- 
ciale, disait  l'assemblée,  et  sans  déroger  au  règlement 
de  1636.  »  On  peut  se  demander  ce  qu'eût  fait  l'assem- 
blée, si  elle  eût  entendu  y  déroger"-. 

On  commençait  toutefois  à  se  résigner  à  l'existence 
de  l'archevêché  de  Paris,  quand  la  désignation  de  Paul 
de  (iondi  comme  coadjutcur  vint  provoquer  une  lutte 
nouvelle,  dans  laquelle  Gondrin,  dés  son  avènement, 
se  lança  à  corps  perdu.  Des  bulles  du  pape  Innocent  X 
ayant  reconnu  Paul  de  Gondi,  abbé  de  Bouzey,  comme 
coadjuteur  de  l'archevêché  de  Paris  avec  future  suc- 
cession, le  chapitre  de  Sens,  par  acte  du  21  mars 
1644  -',  déclara  faire  opposition  à  ces  bulles,  s'adressa 


arcliives  du  Clergé  et  enlevé  les  états  de  répartition  pour  les 
porter  au  Surintendant. 

Après  de  longues  discussions  sur  les  questions  financières,  le 
Cardinal,  n'ayant  pu,  malgré  les  efforts  de  Cohon,  évêque  de 
Nîmes,  et  des  évéques  de  Chartres  et  d'Auxerre,  imposer  ses 
volontés  à  l'Assemblée,  envoya  le  27  mai  1641,  Particelli  d'Emerl, 
qui  enjoignit  aux  archevêques  de  Sens  et  de  Toulouse,  et  aux 
évèques  d'Evreux,  de  Maillezais,  de  I5azas  et  de  Toulon  de 
sortir  de  la  ville  et  de  se  retirer  dans  leur  diocèse  sans  passer 
par  Paris.  «  Vous  avez,  leur  dit-il,  mal  fait  votre  devoir  en  cette 
Assemblée,  d'où  S.  M.  vous  ordonne  de  sortir  présentement, 
sans  vous  entremettre  d'aucune  délibération.  »  (Montchal,  t.  II, 
p.  :^'M)  el  sq.).  —  Cf.  Procès-vcrtHtiix,  l.  III,  Préface.  I-III. 

'  Léonoi"  dElnmpes  de  Valençay  reçut  en  IGôO  rarchevéché 
de  Hcims. 

"■'  Procès-vevbaiix,  t.  Ili,  p.  11-12. 

^  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  2. 
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au  pape  lui-même  ei  lil  si  Jjieu  qu'Innocent  X  con- 
sentit à  laisser  remettre  en  discussion  la  mesure  qu'il 
avait  prise  en  faveur  de  Paul  de  Gondi.  Par  un  rcscril 
du  24  février  1645,  il  autorisa  le  chapitre  de  Sens  à 
porter  le  litige  devant  l'une  des  trois  officialités  diocé- 
saines de  Troyes,  d'Auxerre  ou  de  Nevers.  Le  chapitre 
s'adressa  à  l'évéque  de  Troyes,  «  comme  étant  le  plus 
proche  des  juges  désignés  par  le  rescrit  pontifical,  » 
L'officialité  de  Troyes  se  déclara  saisie  de  l'atfaire  et  le 
11  avril  signification  fut  adressée  à  Paul  de  Gondi,  «  au 
palais  épiscopal  à  Paris  »  de  comparaître  devant  ce 
trihunal.  Le  célèhre  coadjuteur  avait  l'esprit  trop  avisé 
pour  se  soumettre  à  une  telle  juridiction.  L'archevêque 
de  Paris  et  son  neveu  interjetèrent  appel  comme  d'abus 
de  l'exécution  du  rescrit  pontifical  et  le  24  novembre 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  défendit  à  l'archevêque 
de  Sens  «  de  rien  entreprendre  à  l'encontre  des  droits 
de  l'archevêque  de  Paris  »,  L'archevêque  de  Sens  s'élanl 
pourvu  (levant  le  Conseil  Privé  du  Roi,  celui-ci  repoussa 
à  nouveau  par  un  arrêt  du  31  août  1647,  les  réclama- 
lions  de  l'archcvéciue  de  Sens  «  qui  prétendait,.,  se 
dire  métropolitain  de  l'Eglise  de  Paris,  en  prendre  la 
qualité  et  en  j)orter  les  marques  y>  ', 

Gondrin  venait,  a])rês  la  mort  de  Hellegarde,  de 
prendre  possession  de  l'archevêché  de  Sens,  Avec 
l'acharnement  qu'il  apportait  à  la  revendication  de 
tous  les  droits  de  son  siège,  il  reprend  cette  vieille 
querelle;  arrêts  du  Parlement  et  du  (Conseil  en  faveur 
des  archevêcpies  de  Paiis  seront  lettre  morte  pour  ce 
prélat,  si   [)rocédinier  cepeiulanl  ;    il    harcela    larclie- 

'  Archives  Nationales,  L.  t()8.  Pièces  relatives  à  reieclion  de 
rArclievèché  de  l'aris  (1022-1051))  (28  pièces). 
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véqiie  (le  Paris  par  de  vaincs  ta([uineries,  par  des  pro- 
cédés blessants  ;  le  conflit  que  bien  des  fois  on  croit  à 
jamais  terminé  recommence  sans  cesse.  A  force  d'ar- 
giilies,  de  réserves  en  faveur  des  droits  de  l'Eglise  de 
Sens,  de  faux-fuyants  de  toute  sorte,  Gondrin  réussit  à 
faire  durer  la  querelle  jusqu'en  1670.  De  tant  d'efforts 
espérait-il  quelque  résultat  ou  luttait-il  seulement  i)our 
l'honneur  d'une  belle  défense?  Bien  des  indices  nous 
permettent  de  croire  que  l'archevêque  de  Sens  ne 
bataillait  que  pour  la  forme.  S  il  a  refusé  de  reconnaître 
Retz  pour  archevêque,  il  soutint  cependant  sa  cause 
dans  l'assemblée  de  1656  lorsque  Mazarin  voulut  entre- 
prendre de  le  dépouiller  de  son  archevêché.  11  a  pro- 
testé contre  les  bulles  d'investiture  de  Marca,  et  cepen- 
dant il  s'empresse  d'aller  trouver  ce  même  Marca  et 
d'implorer  sa  bienveillance  en  faveur  des  religieuses 
de  Port-Royal.  Enfin  ce  conflit  a  une  lin  bien  mes- 
quine :  quand,  en  dédommagement  de  la  création  de 
l'archevêché  de  Paris,  on  a  uni  une  abbaye  à  la  mense 
archiépiscopale  de  Sens,  l'antique  majesté  du  siège  est 
bien  vite  oubliée  :  archevêque,  archidiacre,  chapitre, 
trouvant  leur  compte  à  l'arrangement,  se  disent  que, 
puisqu'on  n'avait  pas  l'honneur,  du  moins  fallait-il 
avoir  le  profit. 

Henri  de  Gondrin,  qui  faisait  à  Paris  sa  résidence 
habituelle,  y  habitait  le  vieil  hôtel  des  archevêques  de 
Sens,  et,  en  dépit  des  sentences,  continuait  à  l'appeler 
son  palais  archiépiscopal  :  sa  croix  archiépiscopale  }'  était 
exposée  sous  un  dais  et  il  y  conférait  même  la  tonsure 
cléricale  '.  Dans  une  lettre  dimissoire  du  16  mai  1648, 

^  Fenel,  ouvr.  cité,  II,  p.  <S<Sr). 
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datée  de  notre  Palais  archiépiscopal,  à  Paris,  il  donne  à 
un  postulant  licence  de  recevoir  la  tonsure  des  mains 
de  tout  prélat  en  communion  avec  le  siège  de  Sens, 
cxccplo  parisicnsi  episcopo  ' . 

La  convocalion  de  rassLMnl)lée  de  IGÔO  donna  à  Gon- 
drin  l'occasion  d'une  nouvelle  prise  d'armes.  Ayant  à 
tenir  son  assend)lée  provinciale,  il  ne  négligea  pas  si 
belle  occasion  d'aliirmer  sa  suprématie  sur  le  siège  de 
Paris.  Le  3  mai  1650,  en  effet,  il  adressait  à  «  Mgr  Véuè- 
qiie  de  Paris  »,  ainsi  qu'aux  autres  suffragants  du  siège 
de  Sens,  injonction  d'assister  à  l'assemblée  de  la  pro- 
vince de  Sens  «  que  nous  devons  tenir  le  12  courant 
dans  notre  palais  archiépiscopal  à  Paris.  »  Le  défi  était 
donc  des  plus  audacieux  :  «  Vous  ne  pouvez,  déclarait 
Gondrin,  ignorer  le  droit  de  métropolitain  que  mon 
siège  a  sur  le  vôtre,  que  vous  avez  vous-même  reconnu, 
vous  étant  soumis  au  règlement  qui  fui  fait  dans  l'as- 
semblée générale  du  clergé  en  1625  entre  vous  et  feu 
Monseigneur  mon  prédécesseur  2.  » 

L'archevêque  de  Paris  protesta  sans  retard  contre 
l'intention  de  l'archevêque  de  Sens  de  tenir  son  assem- 
blée à  Paris,  elle  24  mai  le  Parlement  défendait  encore 
une  fois  à  l'archevêque  de  Sens  de  rien  entreprendre 
sur  l'érection  du  siège  de  Paris  en  archevêché. 

Gondrin  n'en  tint  pas  moins  son  assemblée  à  Paris 
et,  le  23  mai,  donna  défaut  contre  les  évêques  de  Paris, 
Chartres,  Meaux  et  Orléans,  «  non  comparant,  quoique 
convoqués  à  cette  assemblée  ». 

L'assemblée  du  clergé  s'ouvrit  le  25  mai.  C'était  une 
petite  assemblée  :  cha(pie  province  n'y  avait  que  deux 

'  Arch.  Nationales,  L.  108. 
id. 
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délégués  :  ni  Gondriii  ni  Paul  de  Gondi  n'en  étaient 
membres,  la  province  de  Sens  ayant  choisi,  pour  l'ordre 
des  prélats,  Pierre  du  Broc,  évêque  d'Auxerre,  et  celle 
de  Paris  Alphonse  d'Elbène,  évêque  d'Orléans.  Ce  fut 
celui-ci  qui  ouvrit  l'attaque  :  il  s'opposa  à  la  réception 
du  procès-verbal  et  des  députés  de  la  province  de  Sens, 
attendu  que  les  actes  accomplis  par  l'archevêque  por- 
taient préjudice  à  l'érection  de  l'archevêché  de  Paris  en 
province  distincte  et  séparée  '.  L'évêque  d'Auxerre 
répliqua  au  nom  de  la  province  de  Sens,  et,  bien 
entendu,  s'opposa  de  son  côté  à  la  réception  des  dépu- 
tés de  la  prétendue  province  de  Paris.  Il  est  piquant  de 
remarquer  que  c'était  précisément  ce  Pierre  du  Broc 
qui,  en  1G35,  avait  été  désigné  comme  agent  général 
par  la  province  de  Paris  dont  il  niait  aujourd'hui 
l'existence. 

La  discussion  allait  d'ailleurs  prendre  plus  d'ampleur 
et  mettre  en  conflit  Henri  de  Gondrin  et  Paul  de  Gondi 
eux-mêmes.  Ce  dut  être  assurément  un  curieux  tournoi 
que  cette  lutte  courtoise  entre  deux  des  prélats  les  plus 
distingués  de  l'époque  ;  car,  pour  être  restées,  par  le 
fait  des  circonstances,  plus  ignorées  que  celles  de  son 
rival,  les  facultés  de  Gondrin  étaient  cependant  des 
plus  brillantes,  et  on  ne  saurait  douter  de  l'éloquence 
du  prélat  qui,  plus  lard,  discutant  sur  des  questions  de 
théologie,  tenait  pendant  sept  heures  une  réunion 
sous  le  charme  -,  et  que  ses  contradicteurs  redoutaient, 
parce  qu'il  était  difficile  de  résister  à  la  séduction  qu'il 
exerçait  -^ 

'  Procès-verbaux  des  Assemblées  du  Clergé,  t.  III,  p.  4H. 
■^  Godefroy  Hermont,  Histoire  manuscrite  du  Jansénisme. 
^  Varet,  Relations  de  la  Paix  de  l'Eglise,  t.  l'r,  p.  21. 
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Cette  lutte  entre  Paul  de  Gondi  et  Henri  de  Gondrin 
suggère  aussi  quelques  rapprochements  ;  six  ans  plus 
tard,  dans  une  autre  assemblée,  l'archevêque  de  Sens, 
méprisant  les  faveurs  de  la  cour,  prendra  en  mains  les 
droits  de  son  ancien  contradicteur,  fugitif  et  menacé 
de  spoliation  ;  par  contre,  si  Paul  de  Gondi  s'est  sou- 
venu de  Gondrin  en  écrivant  ses  Mémoires,  ce  n'a  pas 
été  pour  rappeler  cette  généreuse  intervention  :  il  n'a 
parlé  de  l'archevêque  de  Sens  que  deux  fois  :  l'une 
pour  railler  l'opposition  qu'il  avait  faite  à  la  cour  en 
matière  financière,  l'autre  pour  décrier  ses  mœurs. 

Henri  de  Gondrin  fut  introduit  le  premier  dans  l'as- 
semblée et  prit  la  parole  le  30  mai.  L'Eglise  de  Paris 
s'était,  dit-il,  révoltée  contre  la  métropole  :  si  jusqu'a- 
lors on  s'était  contenté  de  protestations  respectives, 
cela  venait  de  ce  que  personne  n'avait  poursuivi  le 
jugement  définitif;  il  se  présentait,  lui,  pour  faire  vider 
la  querelle.  Il  rappelait  les  déli])érations  de  l'assemblée 
de  162G,  ordonnant  à  l'archevêque  de  Sens  de  pour- 
suivre la  réduction  du  diocèse  de  Paris  sous  la  métro- 
pole de  Sens  ;  il  rappelait  ses  protestations  précédentes, 
entre  autres  celles  de  1646,  et  concluait  qu'il  n'avait 
rien  fait  que  de  légitime  en  convoquant  à  Paris  son 
assemblée  provinciale  '. 

Paul  de  Gondi  se  présenta  le  1^"'  juin  au  nom  de 
l'archevêque,  «  malade  à  Saint-Cloud  »,  mais  on  sait 
de  reste  que  l'archevêque  ne  comptait  guère  dans  son 
diocèse.  L'archevêque  de  Sens,  dit-il,  prétend  deux 
choses  :  !«  empêcher  la  province  de  Paris  de  former 
une  province  séparée  ;  2"  faire  recevoir  pour  bonnes 

'  Discours  (le  Gondi  et  (ie  Gondrin  aux  P roc. -verbaux,  t.  III, 
p.  442-448. 
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les  élections  des  députés  de  la  province  de  Sens  faites 
dans  une  assemblée  tenue  à  Paris.  Sur  le  premier  point, 
les  prétentions  de  rarchevêque  de  Sens  n'iraient  à  rien 
moins  qu'à  faire  considérer  comme  nulle  l'érection 
de  raiclievéché  de  Paris.  Or,  ni  en  1026  ni  en  KU,"),  la 
province  de  Sens  n'a  soutenu  j)arcille  jirélenlion;  elle 
a  émis  des  protestations,  mais  de  pure  forme  et  aux- 
quelles elle  n'a  pas  donné  suite  juridiquement.  En  1625, 
les  droits  de  la  province  de  Paris  ont  été  longuement 
examinés  ;  les  députés  ont  opiné  séparément,  et,  dans 
trois  contrats  passés  avec  le  roi  à  la  suite  de  cette 
assemblée,  la  province  de  Paris  a  été  nommée  séparé- 
ment de  celle  de  Sens,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  con- 
tester l'élaidissement  de  la  nouvelle  province,  si  l'on 
ne  fait  au  préalable  établir  la  nullité  des  actes  concer- 
nant le  litre  de  rarcbevécbé. 

Quant  au  second  point,  si  Paris  est  un  arclievéclié, 
il  est  clair  que  tous  les  actes  de  juridiction  qui  s'y 
accomplissent  sans  l'autorité  du  diocésain  sont  nuls, 
«  parce  qu'on  n'exerce  point  de  juridiction  dans  le  ter- 
ritoire d'autrui  ».  On  objecte  que  la  multiplication  des 
provinces  est  pour  le  clergé  une  cause  de  dépenses  nou- 
velles, mais  cela  est  de  peu  de  conséquence  pour 
empêcber  un  établissement  autorisé  par  tant  d'actes. 
Paris  au  surplus  est  une  ville  assez  considérable  pour 
mériter  ce  titre. 

L'arclievéque  de  Sens  qui,  pendant  le  discours  de  Paul 
de  Gondi,  s'était  retiré,  fut  admis  à  lui  répliquer,  après 
avoir  été  mis  au  courant  par  l'archevêque  de  Reims, 
président  de  l'assemblée,  de  tout  ce  qu'avait  dit  son  adver- 
saire. Les  droits  de  la  province  de  Paris,  répondit-il, 
ne  reposent  sur  nulle  base  solide  :  il  alléguait  en  effet 


—  37  — 

contre  l'érection  de  rarchevêché  de  Paris  ce  fait  que  les 
bulles  de  Grégoire  XV  avaient  été  vendues  durant  la 
vacance  du  siège  de  Sens  ;  or,  c'était  un  principe  du 
droit  canonique  que  Gondrin  eut  maintes  fois  l'occa- 
sion de  rappeler  plus  tard  au  cours  de  son  procès 
contre  le  chapitre,  que,  durant  une  vacance,  il  ne 
devait  en  rien  être  préjudicié  aux  prérogatives  du 
siège.  Les  l)ulles  renfermaient  la  clause  molli  prcprio  * 
contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  le  Parle- 
ment ne  les  avait  enregistrées  qu'avec  restriction. 
D'après  Gondrin  enfin,  l'action  du  chapitre  de  Sens^ 
lorsqu'il  s'était  porté  appelant  comme  d'a])us  contre 
l'exécution  de  ces  bulles,  avait  rencontré  une  foule 
d'entraves  et  il  y  avait  eu  à  l'encontre  des  droits  de 
l'église  de  Sens  un  véritable  déni  de  justice.  Les  pro- 
testations contre  l'érection  de  l'archevêché  de  Paris 
avaient  été  renouvelées  à  diverses  reprises  ;  d'ailleurs, 
quand  même  il  n^n  eût  pas  été  ainsi,  les  droits  de 
l'archevêque  de  Sens  resteraient  entiers,  car  il  n'y  a 
pas  de  prescription  contre  l'Eglise  qu'après  quarante 
ans  écoulés.  «  Quant  à  la  considération  de  la  grandeur 
de  la  ville  de  Paris,  elle  est,  disait-il,  plutôt  une  raison 
pour  l'obliger  à  se  contenter  de  la  dignité  d'évêque, 
que  de  la  vouloir  augmenter  au  préjudice  de  tout  le 
clergé  et  de  l'archevêché  de  Sens.  » 

L'asseml)lée  se  garda  bien  de  trancher  séance  tenante 
un  différend  qui  mettait  aux  prises  de  tels  adversaires 

'  «  Molli  propiio,  se  dit,  dit  Durand-Maillanc  (Dicl.  de  Droit 
canonique,  III,  iiôfi)  d'une  chuisc  qu'on  insère  à  l'ionie  dans 
certains  rcscrits  :  elle  signilie  que  le  l^ape  n'a  été  induit  à  faire 
la  grâce  par  aucun  motif  étranger,  mais  de  son  propre  mouve- 
ment. Les  Parlements  de  France  d'admellent  pas  cette  clause.  » 
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et  pour  la  solution  définitive  duquel  il  lui  eût  fallu  ou 
révoquer  les  décisions  de  l'assemblée  de  1626  ou  s'in- 
surger contre  les  volontés  bien  connues  de  la  cour  et 
contre  un  état  de  choses  qui  existait  depuis  vingt-huit 
ans.  La  compagnie  décida  seulement  de  «faire  instance 
auprès  de  Leurs  Majestés  et  de  les  supplier  d'interposer 
leur  autorité  pour  la  conclusion  du  différend.  »  L'arche- 
vêque de  Reims  fil  en  effet  cette  démarche  auprès  de 
la  régente  :  Anne  d'Autriche  lui  répondit  que  son  désir 
était  de  voir  l'église  de  Paris  conserver  la  dignité  archi- 
épiscopale, mais  s'engagea  à  indemniser  l'église  de  Sens 
du  dommage  qu'elle  pourrait  souffrir.  Cette  combi- 
naison, Mazarin  la  tenait  d'ailleurs  toute  prête  :  en 
reconduisant  les  députés  de  l'assemblée,  il  leur  dit 
qu'il  y  avait  présentement  une  abbaye  de  4.000  livres 
de  rentes  vacante,  que  la  reine  la  donnerait  à  Mgr  de 
Sens,  s'il  la  voulait,  en  attendant  qu'il  se  trouvât 
quelque  chose  de  meilleur,  dont  S.  M.  pût  disposer. 

Ce  fut  cette  offre  d'une  abbaye  à  l'archevêque  de 
Sens  qui  devint  le  point  de  départ  de  discussions  nou- 
velles. L'évêque  de  Comminges,  Gilbert  de  Choiseul, 
prélat  du  reste  doué  d'un  grand  mérite,  de  mœurs 
pures,  d'esprit  éclairé  et  de  caractère  conciliant,  grand 
ami  de  Gondrin  et,  comme  lui,  fort  lié  avec  Port- 
Royal,  avait  aussi  recueilli  les  confidences  de  Mazarin  : 
le  cardinal  promettait  à  Gondrin  un  bénéfice  très  consi- 
dérable pour  l'unir  à  son  église.  L'assemblée  envoya  au 
coadjuteur  de  Paris,  pour  connaître  ses  sentiments, 
l'évêque  d'Agen  et  l'abbé  de  Chanvalon  :  l'évêque  de 
Comminges  et  l'abbé  de  Bois-Dauphin  furent  chargés 
d'obtenir  l'assentiment  de  Gondrin. 

L'archevêque  de  Paris  donna  son  consentement  sans 
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retard:  pourquoi,  du  reste,  l'eùt-il  refusé  ?  Quant  à 
Goiidrin,  il  déclara  consentir  à  ce  que  les  deux  pro- 
vinces de  Sens  et  de  Paris  opinassent  séparément, 
«  sans  que  son  consentement  pût  servir  de  préjugé 
contre  ses  prétentions,  se  réservant  de  les  faire  juger 
en  temps  et  lieu,  et  à  la  charge  que,  si  avant  la  fin  de 
l'assemblée, l'accommodementproposé  n'était  point  exé- 
cuté et  si  l'on  ne  donnait  contentement  à  son  église,  il 
pourrait  poursuivre  ses  droits  comme  auparavant.   » 

L'assemblée  reçut  donc  les  députés  des  deux  pro- 
vinces à  opiner  séparément^  promit  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  promesse  faite  à  l'archevêque  de  Sens 
et  chargea  l'évêque  de  Comminges  et  l'abbé  de  Bois- 
Dauphin  de  faire  auprès  de  la  reine-mère  les  sollici- 
tations nécessaires'. 

La  cour  ne  se  hâtait  pas  cependant  d'acquitter  l'en- 
gagement pris  envers  Gondrin  ;  peut-être  ne  faut-il 
accuser  de  ces  retards  que  les  difficultés  politiques  du 
moment.  A  l'évêque  de  Comminges  qui  la  pressait,  «la 
reine-mère  donnait,  ainsi  que  le  répète  l'évêque  à  l'as- 
semblée, de  fort  bonnes  paroles  ».  Gilbert  de  Choiseul 
se  lassa  de  ces  retards  :  le  30  septembre,  il  insista  sur 
la  nécessité  de  faire  instance  pour  l'accommodement 
du  différend.  Gondrin  lui-même  s'irritait  :  l'évêque 
d'Auxerre  déclara  de  sa  part  à  l'assemblée  que,  puis- 
qu'on n'avait  rien  exécuté  de  ce  qui  avait  été  dit,  il 
allait  «.  se  pourvoir  sur  les  demandes  par  lui  ci -devant 
faites  contre  la  province  de  Paris  »  (L'  décembre). 

L'évêque  de  Comminges  fut  chargé  par  rassemi)lée 
de  nouvelles  démarches  et   imagina  un  arrangement, 

^  Sur  cette  alFairc  de  dédonmiagement,  Procès-Verbaux,  t.  III, 
p.  690-G92. 
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consislanlà  donnera  l'archevêque  un  l)revct  de  retenue 
des  premiers  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  15.000  livres.  Le  car- 
dinal, président,  ne  promit  ni  ne  refusa,  mais  «  promit 
d'en  parler  à  la  reine  ».  (25  janvier). 

Le  12  avril  1651,  on  crut  approcher  de  la  solution 
depuis  si  longtemps  cherchée.  L'évêque  d'Orléans, 
triomphant,  annonça  à  l'assemblée  que  la  régente  s'était 
acquittée  d'une  partie  de  sa  promesse  en  donnant  à 
l'archevêque  de  Sens  l'abbaye  de  Saint-Remy-les-Sens  : 
il  demandait  qu'il  fût  fait  mention  du  fait  au  procès- 
verbal  dans  l'intérêt  de  la  province  de' Paris. 

Mais  l'évêque  de  Comminges  vint  déclarer,  au  nom 
de  Gondrin,  que  l'abbaye  de  Saint-Remy  n'était  qu'une 
compensation  insutfisante  ;  Gondrin  ne  l'avait  acceptée 
qu'à  la  condition  qu'assurance  formelle  lui  fût  donnée 
pour  le  reste  des  15.000  livres  de  rentes  qui  lui  avaient 
été  promises  ;  et  il  avait  demandé  à  cet  efTet  un  brevet 
en  bonne  et  due  forme,  signé  des  quatre  secrétaires 
d'état.  Il  priait  l'assemblée  détenir  la  main  à  l'exécution 
de  cette  nouvelle  promesse. 

L'assemblée  de  1650-1651  se  termina  sans  que  le  litige 
eût  été  définitivement  résolu. 

La  convocation  de  l'assemblée  de  1055  souleva,  à 
cause  delà  situation  du  cardinal  de  Retz,  proscrit  de 
son  diocèse,  de  grandes  difficultés.  Mazarin  voulait  à 
tout  prix  obtenir  du  pape,  la  mise  eu  jugement  et  la 
•dépossession  de  l'archevêque  de  Paris  ;  toutes  les  alTaires 
ecclésiastiques,  la  question  du  jansénisme  même,  qui 
provoquait  alors  de  si  terribles  orages,  n'étaient  rien 
aux  yeux  du  tout-puissant  ministre  au  prix  de  sa  ran- 
cune à  satisfaire  ;  indifférent  à  toutes  questions  théolo- 
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giques,  il  flattait  successivement  les  partis  entre  les- 
quels était  divisée  l'Eglise  de  France  et  espérait,  par  des 
promesses  illusoires,  par  la  corruption,  au  besoin  même 
par  l'intimidation,  rallier  parmi  les  prélats  une  majo- 
rité favorable  à  ses  desseins.  Gondrin  était  encore, 
nous  le  verrons,  dans  les  bonnes  grâces  de  la  cour  ;  la 
reine-mère  avait  de  l'afFec'ion  pour  lui,  et  le  ministre, 
dans  une  lettre  à  Colbert,  parlait  de  l'amitié  qui  l'unis- 
sait à  l'archevêque  de  Sens.  Le  cardinal-ministre  conçut 
donc  le  plan  d'opposer  aux  droits  de  Retz  sur  son  arche- 
vêché la  vanité  et  l'esprit  de  domination  de  l'arche- 
vêque de  Sens,  fallùt-il  pour  cela  remettre  en  question 
la  ci'éation,  si  péniblement  obtenue  et  si  chère  pour- 
tant au  cœur  d'Anne  d'Autriche,  de  l'archevêché  de 
Paris. 

L'archevêque  de  Paris  étant  al)scnt,il  s'agissait, pour 
permettre  la  tenue  régulière  de  l'assemblée  du  clergé, 
d'assurer  la  réunion  de  l'assemblée  provinciale  de  Paris. 
Mazarin  songea  d'abord  à  la  faire  convoquer  par  le  plus 
ancien  évêquc  de  la  province,  Dominique  Séguier, 
évêque  de  Meaux,  frère  du  chancelier  et  complaisant 
du  pouvoir.  Ce  premier  projet  se  heurta  à  la  résistance 
de  l'évêque  de  Chartres,  à  qui  les  bulles  d'érection  de 
l'archevêché  de  Paris  avait  reconnu  la  qualité  de  doyen- 
né des  évêques  de  la  province. 

C'est  alois  que  Mazarin  imagina  de  se  tourner  vers 
(ionihin  auquel  il  venait  de  faire  conférer  l'abbaye  de 
Sainl-Jean-d'Angély.  Inviter  l'archevêque  de  Sens  à  faire 
à  Paris  acte  de  métropolitain,  à  y  convoquer  l'assemblée 
provinciale:  ce  n'était  pour  le  ministre  qu'un  jeu. 
Toutes  les  tUflicultés,  il  est  vrai,  n'auraient  pas  été  sup- 
primées par  ce  détour  :  il  fallait  compter  avec  les  résis- 
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tances  des  évêqiies  siiffragants  de  Paris,  avec  celles  du 
chapitre  de  Notre-Dame  et  il  serait  toujours  resté, 
Paris  n'eût-il  plus  été  qu'un  évéché,  à  chercher  le  mo3'en 
d'y  tenir  rasseni])lée  diocésaine. 

Quoi  qu'il  en  fût,  Henri  de  Gondrin,  soit  à  l'instiga- 
tion de  Mazarin,  soit  par  entêtement  à  maintenir  les 
vieilles  prétentions  de  son  siège,  adressa  au  chapitre  de 
Paris,  en  octobre  1656,  le  mandement  suivant  :  «  L'état 
présent  dans  lequel  se  trouve  l'église  de  Paris  nous 
ôtant  les  moyens  de  convoquer  à  notre  assemblée  pro- 
vinciale le  seigneur  évêqiie  du  lieu  et  les  autres  députés 
du  diocèse  en  la  forme  ordinaire,  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  rendre  publique  la  convocation  de  notre  dite 
assemblée,  que  par  ce  mandement  que  nous  avons 
voulu  à  cet  effet  faire  afficher,  tant  aux  portes  de 
l'Eglise  cathédrale  que  de  la  maison  épiscopale  de  Paris 
et  autres  lieux  qu'il  conviendra;  et,  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance,  nous  déclarons  que 
nous  avons  résolu  de  tenir  notre  dite  assemblée  pro- 
vinciale le  20  du  présent,  dans  noire  palais  archiépiscopal 
de  la  dite  ville  de  Paris,  lequel  jour  avons  fait  savoir 
par  lettres  expresses  aux  seigneurs  évêques  de  Char- 
tres, Auxerre,  Meaii.v,  Orléans,  Nevers  et  Troyes..., 
protestant  de  nullité  contre  toute  autre  assemblée  qui 
pourrait  être  faite  * .  » 

Ce  mandement  était  adressé  au  chapitre  de  Paris  ; 
on  espérait  que  le  chapitre,  en  le  recevant,  reconnaî- 
trait ainsi  implicitement  les  droits  de  Gondrin  comme 
métropolitain.  Mais  il  n'en  fut  rien  :  la  lettre  fut  pure- 
ment et  simplement  refusée.  Henri  de  Gondrin  allait 

'  Procès-verbaux  des  Assemblées  du  Clergé,  t.  IV,  introduction, 
p.  III,  IV.  Hermant,  Hist.  man.  du  Jansénisme,  t.  II,  p.  1482. 
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bientôt  regretter  cette  fâcheuse  complaisance  pour 
Mazarin  et  se  dresser  en  adversaire  de  la  politique  du 
cardinal. 

Plusieurs  fois  ajournée,  l'assemblée  ne  s'ouvrit  qu'en 
novembre  1055  :  Henri  de  Gondrin  y  avait  été  député 
par  la  province  de  Sens  avec  l'évêque  de  Nevers,  Roger 
de  Harlay  de  Cézy,  l'abbé  de  Notre-Dame  des  Escharlis, 
neveu  de  l'évêque  de  Nevers,  et  l'abbé  de  Saint-Nicolas, 
chanoine  de  Sens.  Les  procurations  des  députés  de  la 
province  de  Paris  ne  furent  lues  qu'en  février  1656  : 
Gondrin  prit  la  parole  et  fit  encore  une  fois  l'exposé  de 
tous  les  incidents  qui  s'étaient  déroulés  depuis  1622  '  : 
«  Les  troubles,  dit-il,  et  l'état  de  la  personne  de  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Retz  et  de  l'église  de  Paris, 
l'avaient  empêché  de  poursuivre  plus  tôt  ses  droits, 
mais  son  église  n'avait  point  été  indemnisée  ;  pour  son 
particulier  il  y  avait  le  moindre  intérêt,  aussi  n  avait-il 
jamais  demandé  la  moindre  récompense  pour  lai,  mais 
son  église  était  par  ce  moyen  dépouillée  de  ses  plus 
beaux  droits,  tant  utiles  que  de  juridiction  et  de  supé- 
riorité, toute  l'église  de  France  exposée  à  souiTrir  de 
pareils  démembrements  et  érections,  et  le  clergé  nota- 
blement surchargé,  il  se  sentait  obligé  d'en  représenter 
les  conséquences  à  la  compagnie  et  d'exciter  son  zèle 
pour  en  obtenir  la  révocation.  »  Gondrin,  en  afîeclant 
tant  de  désintéressement  personnel,  avait-il  oublié  les 
longues  et  instantes  démarches  poursuivies  en  1650 
pour  lui  obtenir  15.000  livres  de  rentes  en  Ijénéfices  ? 
Il  concluait  en  représentant  toute  l'étendue  du  tort  fait 
à  son  église  ;  on  en  a  détaché  les  plus  beaux  évêchés, 

'  Procès-verbaux,  t.  IV,  p.  20,  et  Pièces  jiidifwaiives,  ^2,  p.  22-27. 
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doiil  1(1  moindre  ville  épiscopale,  affirmait-il  avec  une 
singulière  exagération,  surpasse  en  nombre  de  peuple 
les  évèchés  entiers  qui  lui  ont  élé  laissés.  » 

L'évéque  de  Meaux,  Dominique  Séguier,  fit  aux  pro- 
testations de  Gondrin  une  malicieuse  réplique  :  «  La 
province  de  Paris  s'étonne,  dit-il,  que  monseigneur  de 
Sens  conteste  encore  sur  ce  sujet  après  ce  qui  s'est 
passé  à  l'assemblée  de  1650;  il  a  eu,  comme  indemnité, 
l'abbaye  de  Saint-Remy-les-Sens,  et,  peu  de  temps 
avant  la  présente  assemblée,  celle  de  Saint-Jean-d'x\n- 
gély,  qu'on  dit  être  de  10  ou  12.000  livres.  Si  mon- 
seigneur de  Sens  n'est  pas  pleinement  satisfait  de  ces 
deux  bénéfices,  bien  qu'il  dût  l'être  selon  son  consen- 
tement, et  en  demande  encore  d'autres...,  la  province 
de  Paris  serait  aise  de  l'y  servir  comme  en  toute  autre 
chose.  »  Il  se  disait,  au  surplus,  obligé  de  protester,  au 
nom  de  sa  province,  contre  la  convocation  faite  par 
l'archevêque  de  wSens,  de  l'assemblée  provinciale,  en 
son  hôtel  de  Paris,  et  s'opposait  à  la  réception  des 
députés  de  la  province  de  Sens.  Gondrin  se  sentit  piqué 
au  vif  par  le  discours  de  Dominique  Séguier  et  lui 
répliqua  en  accumulant  des  distinguo  que  ses  ennemis 
les  casuistes  auraient  pu  lui  envier.  En  1650,  disait-il, 
il  n'avait  fait  que  déférer  aux  ordres  de  la  reine  et  aux 
sentiments  de  l'assemblée.  Il  n'avait  point  demandé  de 
«  récompense  »,  ni  le  roi  ni  la  reine-mère  ne  lui  en 
avaient  promis.  Sans  doute,  quand  on  lui  avait  proposé 
l'abbaye  de  Saint-Rémy,  c'avait  été  «  pour  commencer 
la  récompense  offerte  pour  l'église  de  Sens  »,  Mais  le 
brevet  qu'on  lui  en  avait  délivré  depuis  avait  le  carac- 
tère «  d'une  grâce  purement  personnelle  »  et  ne  men- 
tionnait «  aucune  charge  d'union  »  à  l'église  de  Sens. 
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Il  en  était  de  même  pour  Saint-Jean-d'Aiigély  et  il  pou- 
vait le  prouver  par  les  brefs  qu'il  déposait  sur  le  bureau. 
L'église  de  Sens  n'avait  nullement  été  désiutéressée  et 
sa  protestation  restait  entière. 

Ainsi  acecpter  les  bénéfices,  mnis  nier  qu'ils  eussent 
le  caractère  de  dédon.nnagcment  et  interpi'élcr  les  pen- 
sées du  donateur  :  telle  était  la  politique  de  Gondrin 
qui  savait,  lui  aussi,  spéculer  sur  les  directions  d'inten- 
tion. 

L'évéque  de  Meaux  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  fit  à 
Gondrin  une  riposte  blessante.  Nul  doute,  dit-il,  que 
les  deux  abbayes  en  question  n'eussent  été  concédées 
pour  dédommager  l'église  de  Sens  et  «  il  est  aisé  de 
juger  que  monseigneur  de  Sens,  par  son  crédit,  aura 
obtenu  les  dits  brevets  purs  et  simples,  à  ses  fins,  et 
pour  ses  intentions  particulières,  ce  qui  ne  peut  i)réju- 
dicier  à  son  consentement.  » 

L'Assemblée  admit  les  députés  des  deux  provinces 
et  désigua  quatre  commissaires  :  les  évéqucs  de 
Cbàlons-sur-Marne  et  de  Montpellier  et  les  abbés  de 
Rancé  et  de  Couvran  pour  supplier  LL.  MM.  et  S. 
Eminence  de  terminer  ces  contestations  «  de  manière 
qu'on  n'en  parlât  plus  dans  l'Assemblée  ». 

Le  lendemain  13  février,  la  messe  du  Saint-Esprit 
fut  célébrée  aux  Augustins  :  l'arclievèque  de  Sens  ne 
voulut  j)as  y  assister  officiellement  pour  ne  pas  porter 
préjudice  à  sa  qualité  de  métropolitain  qui  lui  eût 
donné  le  droit  d'avoir  la  première  place  parmi  les 
évêques  dans  l'ancienne  étendue  de  la  métropole.  11  la 
vit  seulement  d'une  cbapelle  liante  qui  dominait  le 
i^rand  autel.  * 


fc> 


'  Fcncl,  Histoire  m:in.,  l.  II,  p.  8S0. 
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Au  cours  des  séances  de  cette  longue  assemblée, 
Gondrin  prit  parti  pour  le  cardinal  de  Retz  et  se  brouilla 
irrémédiablement  avec  le  premier  ministre.  Le  moment 
eût  été  mal  clioisi  pour  solliciter  de  nouveaux  bénéfices  ; 
aussi  se  borna-t-il  à  déclarer  le  21  mai  1657  que,  les 
commissaires  élus  n'ayant  pu  exécuter  leur  commission 
à  cause  de  l'état  présent  du  diocèse  de  Paris,  ce  retard 
ne  saurait  préjudicier  à  ses  droits  et  aux  protestations 
qu'il  avait  faites  précédemment  ;  il  suppliait  l'assemblée 
de  s'associer  à  ses  réclamations,  ce  qu'elle  s'empressa 
de  faire. 

La  convocation  de  l'assemblée  de  1660  donna  lieu 
au  renouvellement  de  semblables  incidents  et  de  pro- 
testations réciproques  qui  finissaient  par  passer  à 
l'état  de  véritables  rites.  Gondrin  avait  encore  une  fois 
fait  assigner  les  évêques  de  Paris,  Orléans,  Meaux  et 
Chartres  à  se  trouver  à  son  assemblée  provinciale,  et 
Pierre  du  Broc,  évêque  d'Auxerre,  rappela  en  son  nom 
à  l'assemblée  que  tous  les  efforts  faits  pour  assurer  une 
compensation  à  l'archevêque  de  Sens  n'avaient  été 
suivis  d'aucun  eftet.  L'Assemblée  nomma  encore  une 
fois  des  commissaires  pour  travailler  à  la  solution  de 
cette  affaire  K 

La  démission,  si  péniblement  obtenue,  du  cardinal 
de  Retz  de  l'archevêché  de  Paris  donna  occasion  à 
l'église  de  Sens  d'élever  encore  des  réclamations.  Le 
30  décembre  1661,  le  chapitre  métropolitain  s'adres- 
sait à  Alexandre  VII,  et,  rappelant  les  événements  de 
1645-1646,  disait  que  Paul  de  Gondi  ayant  alors  pré- 
féré la  justice  laïque  à  la  justice  ecclésiastique  et  ayant 

'  Pioc.-Ycrb.,  t.  IV,  p.  461. 
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appelé  comme  d'abus  devant  le  Parlement  de  Paris, 
l'afTaire  était  depuis  ce  temps  restée  pendante  :  il 
suppliait  donc  le  pontife  de  n'expédier  aucune  bulle  de 
provision  «  de  Vévèché  de  Paris  vacant  »  sous  le  titre 
d'archevécbé  '. 

Bien  entendu,  ces  protestations  restèrent  vaines. 
Louis  XIV  s'empressa  de  disposer  de  Farclievèché  de 
Paris  en  faveur  du  plus  adroit  des  évêques  courtisans, 
M.  de  Marca,  archevêque  de  Toulouse  2,  chef  du  conseil 
de  conscience,  contradicteur  de  Gondrin  dans  les  que- 
relles du  jansénisme,  mais  qui  savait  dissimuler  ses  inimi- 
tiés sous  les  dehors  d'une  politesse  séduisante  (15  février 

'  Arcli.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  2. 

-  Pierre  de  Marca  était  né  d'une  famille  noble  du  B^arn  en  1594. 
D'abord  magistrat,  il  se  maria,  devint  veuf  en  1632.  Il  fut  sous 
Louis  XIII  président  au  Parlement  de  Pau,  et  envoyé  en  1640 
comme  visiteur  général  en  Catalogne  :  il  publia  à  cette  époque 
une  histoire  du  Béarn.  En  1641,  il  publia,  en  réponse  à  Optalus 
Gallus  et  sous  l'inspiration  de  Richelieu,  le  traité  de  Concordia 
Sacerdolii  et  Imperii,  avec,  pour  sous-titre  :  De  libertatibiis 
Ecclesiœ  gallicanœ.  —  En  1642,  il  fut  nommé  par  le  roi  évéquc 
de  Gonserans,  mais,  à  cause  de  certaines  théories  formulées 
dans  le  De  Concordia,  il  ne  put  être  préconisé  qu'en  1647,  après 
avoir  donné  à  Innocent  X  une  interprétation  de  ces  doctrines: 
il  lut  alors  seulement  ordonné  prêtre.  Il  fut  nommé  archcvèciue 
de  Toulouse  en  remplacement  de  Montchal  le  6  juin  1()52,  mais, 
accusé  bien  à  tort  auprès  d'Innocent  X  de  sympalhics  pour  le 
jansénisme,  il  ne  reçut  ses  bulles  qu'en  avril  1654.  —  On  verra 
son  rùle  aux  Assemblées  du  clergé  de  1654  à  1657  :  il  rédigea, 
dit  Baluze  son  secrétaire,  au  nom  des  évoques  français,  neuf 
lettres  au  pape.  Son  dévouement  aux  intérêts  du  Saint-Siège  lui 
valut  le  22  novembre  1657  une  lettre  de  félicitations  de  la  part 
d'.Uexandre  VII.  Il  écrivit  alors  une  Relation  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  l'affaire  des  Cinq  propositions,  relation  qui  fut 
insérée  dans  les  mémoires  de  l'Assemblée,  puis  publiée  à  part. 
—  Il  reçut  en  loô",  le  titre   de  ministre  d'Etat.  Chargé  après  la 
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1662),  Gondrin  adressa  le  28  mars  1662  un  mémoire  à 
Le  Tellier  contre  rérection  du  siège  de  Paris  en 
archevêché.  Il  incriminait  celte  institution  comme 
entachée  de  nullité  et  d'injustice  et  demandait  que  les 
a])i)els  comme  d'ahus  inleijetés  en  celte  alTaire  fussent 
portés  devant  un  autre  Parlement  que  celui  de  Paris  ; 
sul)sidiaircment  il  réclamait  en  faveur  des  archevêques 
de  Sens  rindemnilé  depuis  si  longtemps  promise.  Le 
mémoire  de  Gondrin  fut  soumis  à  l'examen  de  Marca 
qui  y  répondit  en  juriste  consommé  ;  Marca  conseillait 
de  faire  juger  sans  retard  par  le  Parlement  de  Paris 
l'appel  comme  d'abus  interjeté  dès  1646  contre  les 
procédures  du  chapitre  de  Sens  en  l'officialité  de 
Troycs  :  «  ce  serait,  disait-il,  un  moyen  de  mettre  fin 
à  toute  chicane  »  '. 

Marca  obtint,  bien  entendu,  ses  bulles  sans  difficulté. 
Il  ne  restait  plus  à  Gondrin  qu'à  faire  ses  réserves  pour 
l'avenir  :  dans  un  acte  secret,  daté  de  l'abbaye  de 
Chaumes  (10  avril  1662),  il  constatait  lui-même  les 
insuccès  réitérés  de  ses  démarches  auprès  du  roi  : 
comme  il  avait  résolu  de  s'opposer  en  Cour  de  Rome 
à  la  préconisation  et  bulle  de  translation  de  Mgr  de 
Marca,  le  roi,  averti  par  celui-ci,  avait  fait  déclarer  à 

paix  des  Pyi-éiiées  d'une  mission  de  délimitation  du  Roussillon 
et  de  la  Catalogne,  il  composa  le  Marca  Hisponica.  Après  la 
mort  de  Mazarin,  il  reçut  la  direction  du  conseil  de  conscience 
avec  Hardouin  de  Péréfixc,  évêque  de  Rodez,  et  le  P.  Annat. 
On  leur  adjoignit  Henri  de  la  Mothe-Houdancour,  évèque  de 
Rennes.  Nommé  archevêque  de  I^aris  le  15  février  1662,  il  tomba 
malade  en  mai  et  mourut  le  28  juin.  (Résumé  de  la  vie  de  Marca 
par  Baluze,  en  tête  du  De  Concordia,  édit.  de  1704.) 

'  Ribl.  Nationale,  Man.  Baluze,  121.  Baluze  était  le  secrétaire 
de  Marca  et  a  conservé  bon  nombre  de  ses  lettres  et  mémoires. 


—  49  — 

Gondrin  par  Le  Tellier  qu'il  tiendrait  toute  opposition 
pour  une  formelle  désobéissance.  Gondrin  avait  alors 
proposé  de  reprendre  seulement  les  instances  ])récé- 
denteset  de  les  faire  signifiera  Marca  et  à  ses  suffragants. 
Cette  voie  même  lui  avait  été  fermée,  et  le  roi  lui  avait 
de  sa  propre  bouche  expressément  interdit  la  publi- 
cation du  factum  qu'il  avait  rédigé  pour  la  défense  de 
ses  droits.  «^  Ne  trouvant  donc  de  notaire  ni  autre 
personne  publique  qui  osât  prendre  acte  de  sa  protes- 
tation »,  Gondrin  se  contentait  de  déclarer,  par  une 
lettre  scellée  de  son  sceau,  qu'il  entendait  «  prendre 
acte  par  devant  notaire  sur  le  pli  extérieur  d'icelle... 
qu'elle  contient  certaines  déclarations...  que  nous  ne 
pouvons  quant  à  présent  rendre  publiques....  »  Il  se 
réservait  d'ailleurs  d'en  faire  usage  en  temps  utile 
comme  si  elles  eussent  été  publiques  '. 

Marca  mourut  peu  de  jours  après  son  installation  sur 
le  siège  de  Paris  (28  juin  1662)  et  en  dépit  du  mauvais 
vouloir  si  manifeste  du  roi,  le  tenace  archevêque  de 
Sens  renouvela  sa  protestation  en  vue  de  la  nomination 
à  intervenir  ou  chercha  du  moins  à  obtenir,  à  litre  de 
compensation,  ([uelques  honneurs  nouveaux.  En  effet, 
le  13  juillet  16()2,  Michel  Le  Tellier,  son  ami  personnel, 
lui  écrivait  de  Saiiit-Cicrmain  :  -  J'ai  rej)résenté  au  roi 
toutes  les  raisons  que  vous  pouvez  avoir  de  soutenir 
les  droits  de  votre  église  contre  celle  de  Paris  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  Mgr  de  Marca,  mais  je  suis 
obligé  de  vous  (Ure  «[ueje  n'ai  pus  trouvé  S.  M.  disposée 
à  rien  changer  de  ce  ([uil  lui  a  i)lii  naguère  de  régler 
sur  cela,  ni    à  souIVrir    (pie  vcnis   lassiez    sur  ce   sujet 

'  Arrh.  do  rVoiiiic  (Sens),  (i.  '2. 
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aucunes  poursuites  à  Home  ;  elle  n'a  pas  même  reçu 
la  proposition  que  je  lui  ai  faite  en  conformité  d'un 
mémoire  qui  m'a  été  remis  de  votre  part  de  vous 
donner  et  à  vos  successeurs  l'entrée  au  Louvre  et  la 
séance  au  Parlement  »'. 

Cependant  la  mort  de  Mazarin  avait  été  suivie  pour 
Gondrin  d'un  retour  de  la  faveur  royale  qui,  grâce  à 
ses  capitulations  successives  dans  la  question  du  For- 
mulaire, lui  resta  acquise  jusqu'à  l'entrée  en  scène  de 
la  marquise  de  Montespan.  Cette  bienveillance  se  tra- 
duisit par  la  concession,  si  longtemps  poursuivie  en 
vain,  du  bénéfice  qui  devait  dédommager  l'archevêque 
de  Sens  de  la  perte  de  ses  droits  sur  Paris.  Le  13  mai 
1664  lui  fut  délivré  un  bref  royal  portant  union  de  la 
mense  abbatiale  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Saint-Martin  (de  l'ordre  des  Prémontrés),  au  diocèse  de 
Cambrai,  à  l'archevêché  de  Sens;  à  chaque  changement 
de  titulaire  de  l'archevêché,  la  première  année  des 
revenus  de  l'abbaye  sera  attribuée  au  chapitre  de  Sens 
pour  achat  de  chappes  et  autres  ornements,  mais  il 
devra  sur  cette  année  de  revenus  être  payé  une  somme 
de  1.000  livres  à  l'archidiacre  de  Sens  en  indemnité  du 
droit  de  marc  d'or  et  d'argent  qu'il  percevait  lors 
de  l'intronisation  des  évêques  sutTragants.  L'arche- 
vêque de  Sens ,  le  chapitre  et  l'archidiacre  de- 
vaient, par  contre,  renoncer  à  tous  les  droits  hono- 
ritiques  et  utiles  sur  l'église  de  Paris  et  ses  suffragants, 
même  à  tous  les  droits  métropolitains  et  diocésains  sur 
l'hôtel  de  Sens,  situé  à  Paris  '.  Le  19  mai  l()6l,  l'arche- 

^  Arcli.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  2.  —  I^e  mémoire  de  Gondrin, 
auquel  répond  Le  Tellier,  nous  est  inconnu. 

-  Cet  acte,  ainsi  que  les  suivants,  a  été  publié  par  Félibien  et 
Lobineaii,  Histoire  de  Paris. 
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vèqiie,  les  députés  du  chapitre  et  l'archidiacre  de  Sens 
donnaient  leur  adhésion  à  cet  arrangement. 

Aussi,  lors  de  la  tenue  de  l'assemblée  de  1G65,  Gon- 
drin  déclara-t-il  renoncer  à  toute  protestation  contre 
l'admission  des  députés  de  la  province  de  Paris,  mais 
il  se  réservait  encore  la  prétention  de  rentrer  dans  ses 
droits,  au  cas  où  celle  union  ne  serait  pas  suivie  d'un 
entier  effet  '. 

Ce  ne  fut  que  le  13  septembre  1668  que  le  pape  Clé- 
ment IX  délivra  les  bulles  portant  union  perpétuelle  à 
l'archevêché  de  Sens  de  l'abbaye  du  Mont-Saint-Mar- 
tin; les  formalités  canoniques  et  judiciaires,  la  déli- 
vrance des  lettres  patentes,  les  arrêts  du  Grand  Conseil 
et  du  Parlement  pris  en  vertu  de  ces  lettres  deman- 
dèrent encore  quatre  ans  et  en  1762  seulement  fut 
rendu  par  le  Parlement  un  arrêt  définitif  portant  enre- 
gistrement de  la  bulle.  Ce  n'est  donc  que  tout  à  ftiit  à 
la  fin  de  sa  carrière  que  Gondrin  reçut  le  dédomma- 
gement si  instamment  sollicité. 

Il  s'en  fallut  toutefois  que  Gondrin  se  tint  pour  satis- 
fait de  la  compensation  qu'il  avait  obtenue  :  nous  le 
voyons  poursuivre  (^olbert  de  léclamalions  au  sujet  du 
fâcheux  état  de  son  abbaye.  11  se  plaignait  (23  février 
1671)  des  exigences  des  religieux;  s'ils  obtenaient  à  l'en- 
registrement de  la  bulle  ce  quils  ont  demandé  à  la 
fulmination,  «  cette  abbaye  serait  une  charge  pour 
l'archevêché  ».  Aussi  Gondrin  souhaiterait-il  d'en  obte- 
nir une  qui  fût  plusi)roche  du  siège  de  son  archevêché, 
car  la  situation  de  l'abbaye  du  Monl-Saint-Marlin  sui' 
la  frontière  «  pourra  domier  tiu  chagrin  à  ses  succes- 

'  Procès-verbdiix  des  (issemblccs  du  clerfjé,  t.  IV,  p.  815-816. 
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de  Palis».  Gondrin  se  voyait,  comme  abbé  du  Mont- 
Saint-Martin,  aux  prises  avec  des  créanciers,  et  particu- 
lièrement avec  le  chapitre  de  Saint-Quentin,  qui  récla- 
mait des  rentes  dues  et  non  acquittées  par  les  précé- 
dents abbés .  «  S'il  était  condamné  sur  ce  chef,  Tabbaye 
deviendrait  son  entière  ruine  »  (23  juillet  1671)  '.  Après 
la  mort  du  cardinal  d'Esté,  titulaire  de  l'abbaye  '  de 
Vauluisant,  il  demande  l'échange  de  Mont-Saint-Marlin 
contre  cette  abbaye,  enclavée  au  milieu  des  terres  de 
l'archevêché  de  Sens  et  dont  Octave  de  Bellcgarde  avait 
été  possesseur;  il  irait,  pour  l'obtenir,  jusqu'à  céder, 
outre  Mont-Saint-Martin,  une  des  abbayes  qu'il  possède 
en  son  nom  particulier  (7  octobre  1672),  En  octobre 
1673,  il  élève  de  nouvelles  plaintes  :  «  La  déclaration 
de  guerre  lui  a  fait  perdre,  dit-il,  le  revenu  entier  de 
l'abbaye  du  Mont-Saint-Martin  -.  » 

Cependant  en  1670  toute  difficulté  n'avait  pas  disparu 
au  sujet  des  droits  respectifs  des  deux  provinces.  Leur 
tour  de  désignation  d'un  agent  général  s'étant  repré- 
senté, chacune  d'elles  avait  procédé  à  une  élection 
particulière.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  juin  1670 
cassa  les  deux  élections,  et  par  des  lettres  royales  du 
23  juin  1670  il  fut  ordonné  ({u'une  assemblée  nouvelle 
se  tiendrait  à  Melun,  le  8  juillet,  pour  procéder  nu 
choix  d'un  seul  agent,  conformément  au  règlement  de 
1635  ^.  L'archevêque  de  Sens  devait  présider  cette  réu- 
nion, comme  le  plus  ancien  des  deux  prélats,  mais  le 

'  Bibl.  Nat.,  Mélanges,  Colbert,  t.  157,  f^  90. 
-  Bibl.  Nat.,  t.  ICI,  f'^  326  et  t.  166,  f"  209. 

'■'  Procès-verban.v  des  asseiubl.  du  eleryé  ;   t.  V,  pièces  justifica- 
tivfs,  p.  l-j. 
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roi  terminait  par  ces  mots  sa  lettre  à  l'archevêque  de 
Paris  :  «  ...  Encore  que  Tindicalion  de  l'assemblée  des 
deux  provinces  soit  faite  par  le  sieur  archevêque  de 
Sens  par  la  seule  raison  de  son  ancienneté,  néan- 
moins, en  cas  que  vous  trouviez  que  votre  province 
puisse  en  recevoir  quelque  préjudice,  j'y  apporterai  les 
remèdes  tels  que  vous  en  serez  satisfait.  » 

Si  nous  voulons  maintenant  chercher  la  conclusion 
morale  de  ce  long  et  vain  conflit,  il  nous  faut  la  deman- 
der à  Gondrin  lui-même  qui,  dans  l'article  29  de  son 
testament  ',  fait  cet  aveu  :  «  Pour  ce  qui  est  de  la  pré- 
Icndiie  récompense  que  le  roi  a  donnée  pour  le  démem- 
brement de  r archevêché  de  Paris,  cela  a  toujours  fait 
(jiu'hjue  peine  audit  seigneur  testateur  :  aussi  il  s'en 
désiste  autant  cjuil  est  en  lui,  reconnaissant  avoir  plu- 
tôt poursuivi  cela  par  ostentation  et  pour  faire  voir 
son  crédit  que  par  un  esprit  de  justice.  » 

'  Arch.  (k'  rYoïine  (Sens),  (i.  6(i. 
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HENRI  DE  GONDRIN  HORS  DE  SON  DIOCESE 
SON    ROLE    DANS   LES    AFFAIRES   GÉNÉ- 
RALES   DE    L'EGLISE    ET    DU    ROYAUME 
DE  1646  A  1668. 


CHAPITRE  PREMIER 
Existence  mondaine  de  Gondrin 

Afin  de  déterminer  tout  d'abord  l'étendue  des  pou- 
voirs diocésains  et  de  l'autorité  métropolitaine  de  Henri 
de  Gondrin,  nous  avons  pousséjusqu'aux  derniers  temps 
de  sa  carrière  le  récit  de  son  contlit  avec  l'éi^lise  de 
Paris.  Il  nous  faut  maintenant  revenir  aux  premières 
années  de  son  épiscopat  et  suivre  au  milieu  des  dissi- 
pations du  monde,  des  agitations  politiques  et  des 
controverses  religieuses,  ce  prélat  qui,  par  les  qualités 
les  plus  opposées  de  l'esprit  et  du  caractère,  parla  frivo- 
lité de  ses  mœurs  et  l'élévation  de  ses  maximes,  par 
son  besoin  de  domination  et  son  humeur  frondeuse, 
par  son  ardeur  à  braver  les  puissances  et  son  appli- 
cation tenace  à  solliciter  le  retour  de  leur  faveur,  par 
sa  fidèle  amitié  envers  les  proscrits  et  les  persécutés  et 
sa  regrettable  facilité  à  rétracter  ses  propres  hardiesses, 
a  déconcerté  si  souvent  ses  adversaires  et  ses  amis,  n'a 
obtenu  en  fin  de  compte,  des  défenseurs  de  Port-Royal, 
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que  des  louanges  mêlées  de  regrets  et  n'a  pu  imposer 
à  ses  ennemis  cette  respectueuse  estime  qui  frappe  d'im- 
puissance même  les  haines  les  plus  acharnées. 

Qhic,  pendant  toute  la  première  partie  de  sa  carrière, 
Henri  de  Gondrin  ait  mené  à  Paris  une  vie  peu  cano- 
nique, c'est  un  fait  que  l'on  ne  saurait  se  refuser  à 
admettre.  Ses  admirateurs  et  ses  défenseurs  eux-mêmes 
en  sont  réduits  à  vanter  la  vie  vertueuse  et  les  péni- 
tences austères  de  ses  sept  dernières  années.  «  Il  passa, 
dit  Fenel,  si  respectueux  pourtant,  les  premières  années 
de  son  épiscopat  dans  une  grande  dissipation  exté- 
rieure, presque  toujours  à  la  cour  ou  à  Paris  »,  et  cela 
en  donne  long  à  entendre.  Le  janséniste  Feydeau,  écri- 
vant au  grand  vicaire  Queyras  après  la  disgrâce  de 
("londrin  et  portant  un  favorable  augure  sur  les  pieuses 
dispositions  du  préhU  dans  sa  retraite,  disait-  que  les 
vingt  premières  années  de  son  épiscopat  avaient  été 
perdues  pour  le  service  de  Dieu  '. 

Il  n'était  guère  habituel  aux  j)rélats  du  xvu"  siècle 
d'édilier  leur  prochain  par  leur  piété  et  la  régularité  de 
leur  vie;  noble,  jeune,  ardent  en  toutes  choses,  Henri 
de  Gondrin  oublia  trop  facilement  son  caractère  sacré; 
mais  ne  laut-il  pas  accuser  surtout  des  désordres  de  sa 
sa  vie  ces  abus  de  la  faveur  (jul  i)ermettaient  (pi'un 
jeune  abbé  de  vingt-quatre  ans,  sans  vocation,  sans 
préparation, sans  aucune  pratitiue  du  ministère  spirituel, 
fût  élevé  aux  premières  dignités  de  l'Eglise? 

iMitraîné  par  sa  vivacité  méridionale,  Gondrin  alla 
facilement  jusqu'aux  extrémités  de  la  dissipation  et  du 
faste  :  orgueilleux,  ami  de  la  jactance  et  de  l'ostentation, 

'  Hihliotlièquc  de  Troycs.  Papiers  de  Queyras.  Manuser.  KHiG. 
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il  voulul  rl)l()uir  ses  contemporains  el  réussit  surtont  à 
mellrc  dans  sps  finances  nn  tel  désordre  (ju'il  lui  enlrainé 
à  des  expédients  regrettables,  sources  de  longues  diffi- 
cultés et  d'interminables  procès. 

C'était  une  vie  de  prince  qu'il  menait  :  «  11  avait,  dit 
h^enel  ',  l'équipage  le  plus  leste  de  ce  temps-là  :  il  entre- 
tenait des  pages  qui  étaient  gentilshommes  ;  sa  table 
était  somptueuse,  il  donnait  des  repas  aux  duchesses  et 
aux  personnes  de  j)remière  qualité,  et  faisait  servir  les 
mets  les  plus  rares.  Une  dame  mangeant  chez  lui  des 
asperges  qu'elle  savait  avoir  coûté  un  prix  excessif,  dit  : 
«  Je  m'en  vais  avaler  toute  une  forêt,  car  chaque  asperge 
vaut  au  moins  le  prix  d'un  chêne.  »  Il  faisait,  en  effet, 
pour  subvenir  à  tant  de  luxe,  abattre,  en  dépit  de  son 
chapitre,  les  bois  dépendant  de  l'archevêché.  » 

Le  P.  Rapin  nous  raconte  bien  d'autres  histoires  ; 
nous  nous  défierons  de  lui  et  nous  ne  l'écouterons  pas 
toujours.  Cependant,  tout  n'est  pas  invraisemblable 
dans  ses  récits  et  il  y  a  bien  sans  doute  quelques  traits 
à  ajouter  au  tableau  tracé  par  Fenel.  Au  témoignage  de 
Rapin,  l'un  des  principaux  objets  des  séjours  que  faisait 
Gondrin  à  Paris,  c'était  de  «  rendre  ses  assiduités  »  à 
la  duchesse  de  Longueville  pour  laquelle  il  eut  «  bien 
de  l'attachement  »  -.  «  Il  ne  s'est,  dit-il,  rien  vu  de  pareil 
aux  cadeaux  qu'il  lui  donna  et  à  ses  magnificences.  » 
Exagéré  en  toutes  choses,  ne  faisant  rien  que  par  osten- 
tation et  amour  du  bruit,  il  était  aussi  «  d'une  dépense 
excessive  et  d'un  luxe  exquis  »,  et  pour  les  banquets 
qu'il  offrait  aux  dames,  il  inventa  un  parfum  nouveau, 
«  qui  n'eut  pas  d'imitateur  ».  11  faisait  parfumer  toutes 

'  Histoire  maimscrite  des  archevêques  de  Sens,  t.  II,  p.  871. 
^  Mémoires,  tome  I,  page  279. 


—  o/   — 

k's  bougies  de  cire,  que  l'on  brûlait  pendant  le  repas, 
en  les  faisant  tremper  dans  de  l'ambre  liquéfié  :  elles 
répandaient  une  si  suave  odeur  qu'on  en  oubliait  jus- 
qu'au goût  des  viandes  et  que  l'on  ne  cessait  de  manger  : 
sous  chaque  couvert  se  trouvait  une  paire  de  gants 
musqués:  l'eau  d'ange,  le  jasmin  et  la  fleur  d'orange 
étaient  répandus  à  profusion.  Le  bruit  courut  qu'il 
donna  à  Madame  de  Longueville  et  à  d'autres  dames 
un  repas  servi  par  «  des  jeunes  hommes  mollement 
vêtus  ».  Mais,  léger  et  volage  dans  toutes  ses  passions, 
«  jamais  homme  ne  fut  plus  vain,  conclut  Rapin,  ni 
d'un  air  plus  ridicule  ».  Pourtant,  de  quelque  nature 
qu'eût  été  l'amitié  de  Gondrin  pour  M"""  de  Longue- 
ville,  elle  eut  du  moins  le  mérite  de  la  constance,  car 
Henri  de  Gondrin  qui,  au  dire  de  Bourgoin  de  Ville- 
fore,  biographe  de  la  duchesse,  l'avait  connu  «  dès  le 
temps  de  Stenay  '  »,  lui  resta  fidèle  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie. 

Gondrin  visa-t-il  plus  haut  que  les  duchesses  même 
et  entreprit-il  de  supplanter  Mazarin  dans  la  faveur 
de  la  reine-mère?  Rapin  voudrait  le  faire  croire  aussi, 
mais  son  récit  est  bien  suspect.  Gondrin,  s'efforçant 
de  plaire  à  Anne  d'Autriche  pour  arriver  à  jouer  un 
rôle  politique,  aurait  compté  sur  l'esprit  d'intrigue  de 
la  Beauvais,  première  femme  de  chambre  de  la  reine. 
Chargée  par  Anne  d'Autriche  de  faire  bien  meubler  un 
appartement  du  Louvre,  celle-ci  répondit  qu'elle  con- 
sulterait l'archevêque  de  Sens.  «  Vous  êtes  folle,  dit  la 

'C'est-à-dire  pendant  le  temps  de  la  captivité  des  princes  (IfioO), 
tem])s  que  M""  de  Longueville  passa  dans  cette  ville.  —  iinur- 
goin  de  Villelore,  [.a  Vie  de  ht  Diichrssc  dr  Loiu/iicpillc,  IT."}!),  t.  II, 
page  Irt. 
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reine,  avee  votre  archevêque.  —  Point  du  tout,  répon- 
dit la  Beauvais,  c'est  un  liomnie  d'une  étendue  d'esprit 
étonnante  ;  car,  avec  une  grande  capacité  pour  les 
affaires,  il  s'entend  aux  étoffes,  aux  ameublements,  aux 
garnitures  d'habits  et  à  toutes  nos  bagatelles  mieux  que 
nous.  Je  le  trouvai  ces  jours  passés  chez  un  marchand 
où  il  m'entretint  d'une  idée  d'ameublement  qu'il  avait 
imaginée,  dont  je  fus  charmée  moi-même.  »  Et  la  reine, 
désireuse  de  connaître  tant  et  de  si  beaux  talents,  de 
recevoir  l'archevêque  en  des  audiences  secrètes  que 
lui  ménageait  la  Beauvais.  Mais  bientôt  survint  le 
jaloux  :  Mazarin  apprit  toute  l'intrigue,  fit  disparaître 
la  Beauvais  et  renvoya  l'archevêque  dans  son  diocèse, 
où  il  devint  «  frondeur  acharné  '  ». 

Il  n'y  a  en  ce  petit  conte  qu'un  malheur  :  c'est  que 
la  Beauvais  avait  été  disgraciée  en  1649  pour  avoir 
joué  ce  même  rôle  en  faveur  du  marquis  de  Jarzé,  et 
rentrée  en  grâce,  il  est  douteux  qu'elle  se  fût  exposée 
de  nouveau  au  courroux  du  cardinal  ;  d'ailleurs,  si 
celui-ci  eût  reconnu  en  Gondrin  un  compétiteur  en 
amour,  eùt-il  jusqu'en  1655  alTecté  de  compter  sur 
l'amitié  de  l'archevêque?  » 

Une  vie  si  fastueuse  et  si  désordonnée  ne  pouvait 
manquer  d'être  coûteuse.  Le  parfumeur,  à  qui  Gondrin 
était  condamné  par  arrêt  du  Parlement  à  payer  une 
modeste  somme  de  800  livres,  n'était  pas  seul  en  son 
cas,  et  bientôt  les  créanciers  de  l'archevêque  furent 
légion.  A  bout  de  ressources  il  souleva  les  fureurs  de 
son  chapitre  en  ordonnant  dans  les  futaies  de  l'arche- 
vêché de  Sens  de  vérilables  massacres;  il  faisait  aussi 

^  I^apin,  Mémoires,  I,  210. 
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abattre  une  partie  des  bois  dépendant  de  l'abbaye  de 
Saint-Jean,  et  les  moines  l'accusaient  même,  en  1651, 
d'avoir  aliéné  des  biens  de  rabl)aye  «  en  tâchant  de  les 
confondre  cwec  les  biens  de  Vciichcvèchê  ponr  en  abolir 
la  mémoire  et  en  frustrer  les  demandeurs  '». 

Dès  1653,  Gondrin  en  est  réduit  à  passer  un  con- 
cordat avec  la  foule  syndiquée  de  ses  créanciers  ;  il  ne 
s'en  présente  pas  moins  de  soixante-deux,  la  plupart 
sont  gens  de  petite  condition  et  l'on  voit  devant  le 
procureur  de  l'arclievêque  défder  tous  les  corps  de 
métiers  :  boucher,  cliarron,  menuisier,  maréchal,  mar- 
chand public,  apothicaire,  chirurgien,  orfèvre,  tapis- 
sier, rôtisseur,  maçon,  charcutier,  tailleur  d'habits, 
épicier,  couvreur  de  maisons,  marchand  linger,  grai- 
netier, boulanger,  brodeur,  juré  courtier  de  vin,  bour- 
relier, compteur  de  poisson,  cordonnier,  chandelier 
en  suif,  pâtissier,  vitrier,  marchand  de  soie,  quincail- 
lier, peintre,  verrier,  chapelier.  Mais  l'archevêque  doit 
aussi  de  fortes  sommes  à  Guillaume  Joigneau,  maître 
des  œuvres  et  bâtiments  du  roi,  voyer  du  bailliage  de 
Sens,  pour  travaux  de  maçonnerie,  charpenterie  et 
autres  faits  au  château  de  Xolon  en  1649,  1650  et  1651. 
Feu  Nicolas  Bailly,  banquier  de  Paris,  a  cédé  à  un 
bourgeois  une  créance  de  2.000  livres  ;  Gondrin  a  aussi 
pour  créanciers  plusieurs  bourgeois  de  Paris.  On  ren- 
contre avec  plus  d'étonncment  les  noms  de  Jacques 
Salmon  «  écuycr  garde  du  corps  du  roi,  demeurant  à 
Brienon-l'Archevéque  »,  de  Louis  Julien,  «  chevalier 
du  guet  à  Sens,  de  la  maréchaussée  dudit  lieu  »,  et 
surtout  celui  de  Pierre  Parisot,  «  conseiller  du  roi  en 

'  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  II.  16.  Mémoires  des  justes  demandes 
des  chanoines  ré-iiiliers  de  l'nbbave  de  Saint-Jean. 
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ses  conseils,  introducteur  des  ambassadeurs  et  princes 
étrangers  ».  Sans  doute  ils  avaient  soit  prêté  eux-mêmes 
de  l'argent  à  Tarchevéque,  soit  servi  d'intermédiaires 
dans  la  recherche  de  prêteurs'. 

La  plupart  de  ces  créanciers  avaient,  en  1653,  signé 
avec  le  procureur  de  l'archevêque,  Me  Blanchet,  «  con- 
seiller et  aumônier  du  roi  »,  un  contrat  })ar  lequel  leur 
était  abandonnée,  à  tous  collectivement,  à  dater  de 
Noël  1652,  une  somme  de  20.000  livres  tournois  par  an, 
à  savoir  :  13.000  livres  à  percevoir  sur  la  coupe  des 
bois  de  Brienon-l'Archevêque,  et  7.000  livres  sur  les 
revenus  de  la  terre  de  Nailly,  dépendance  de  l'arche- 
vêché. Moyennant  cela,  ils  s'engageaient  à  cesser  toutes 
poursuites  et  donnaient  main-levée  des  saisies  qu'ils 
avaient  faites  des  revenus  de  l'archevêque.  L'arche- 
vêque approuva  ce  contrat  le  14  mai  1653  ;  d'autres 
créanciers  y  donnèrent  leur  adhésion  en  1653,  1654, 
1655  et  1656,  et  il  fut  homologué  par  arrêt  du  Parle- 
ment le  2  décembre  1656.  Mais  il  restait  encore  à  Gon- 
drin  à  se  débattre  contre  les  créanciers  qui  n'avaient 
pas  voulu  consentir  à  cette  transaction. 

'  Contrai  entre  l'archevêque  de  Sens  et  ses  créanciers  (lilxtrait 
des  Registres  du  Parlement,  2  décembre  1656).  Bibl.  Nationale. 
In-4o,  Fm.  14020. 


CHAPITRE  II 
Gondrin  et  la  Fronde 

Bien  des  intlices  donnent  à  penser  qu'Henri  de  Gon- 
diin  dut,  pendant  la  Fronde,  nourrir  l'espérance  de 
jouer  un  rôle  politique.  Il  serait  d'ailleurs  surprenant 
que  l'orgueilleux  prélat  n'eût  pas  visé  aux  plus  hautes 
places  du  royaume  en  un  temps  où  la  direction  de 
l'Etat  semblait  réservée  aux  dignitaires  de  lEglise  et 
alors  que  les  Cospéan  et  les  Potier  étaient  eux-mêmes 
troublés  dans  leur  piété  par  l'espoir  de  succéder  au 
cardinal  de  Richelieu.  Gondrin  ne  devait  assurément 
pas  penser  que  l'administration  d'un  diocèse  et  le  soin 
des  âmes  pussent  suffire  à  l'emploi  de  ses  facultés. 
«  Vous  êtes  capable  de  gouverner  un  royaume,  lui 
aurait  dit  un  jour  Mazarin,  et  vous  vous  amusez  à  laiie 
la  guerre  aux  moines  »  ',  mais  Gondrin  n'avait  ni  la 
tenace  soui)lesse  d'un  Mazarin  ni  l'ardeur  révolution- 
naire d'un  Paul  de  (îondi,  et,  si  indocile  qu'il  fût,  il  lui 
en  coûtait  trop  d'être  brouillé  avec  le  pouvoir  pour 
oser  tenter  la  chance  d'mie  rupture  ouverte  avec  la 
cour. 

Toutefois  Gondrin  a-t-il  réellement  pensé  que  «  la 
place  de  premier  ministre  d'Etat  le  regardait  après  la 
sortie  du  cardinal  Mazarin  hors  du  ro}aume  en  1()52?»- 

'  Le  V.  lUjpin,  Mcinoircs,  I,  1.')'.). 
-  I'"enel,  Hisl.  inanusc,  l.  II,  p.  <S71. 
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C'eût  été,  même  pour  le  plus  orgueilleux  des  arche- 
vècpies,  un  peu  trop  compter  sur  les  sympathies  d'Anne 
d'Autriche;  car,  au  moment  où  la  Fronde  finissait. 
Gondrin  s'était  compromis  dans  le  parti  des  princes 
un  peu  plus  qu'il  n'eût  été  prudent  et,  en  prenant  en 
K),")!  fait  et  cause  pour  le  Jansénisme  attaqué,  il  s'était 
fermé  à  coup  sur  l'accès  du  pouvoir. 

Son  attachement  pour  la  famille  des  Gondé  semble 
avoir  guidé  sa  conduite  pendant  toute  la  Fronde  ; 
durant  les  quatre  années  de  guerres  civiles,  le  diocèse 
de  Sens,  parcouru  en  tous  sens  par  les  troupes  des 
partis  adverses,  eut  cruellement  à  souffrir  des  ravages 
des  soldats,  et  l'archevêque,  au  cours  de  ses  séjours  à 
Sens,  fut  peut-être  entraîné  par  ses  diocésains  plus  loin 
qu'il  n'eût  lui-même  souhaité  d'aller.  Ami  fidèle  du 
prince  de  Gonti,  il  a  cependant  ménagé  Gondé  au  temps 
même  où  la  première  Fronde  divisait  les  deux  princes  : 
on  le  voit  inquiet  à  la  pensée  que  son  crédit  auprès  du 
prince  aurait  pu  diminuer.  Des  troupes  de  l'armée 
royale  ont,  en  1019,  parcouru  les  terres  de  l'archevêque 
de  Sens  à  Saint-Julien-du-Sault  :  Gondrin  supplie  ins- 
tamment Gondé  de  se  retirer,  «  car,  lui  écrit-il  de 
Brienon,  le  17  novembre  1049',  si  la  protection  de 
Votre  Altesse  ne  m'en  délivre,  je  m'estime  infiniment 
malheureux  de  la  honte  que  cela  me  causera  en  ce 
pays.  Je  ne  parle  pas  de  la  diminution  du  peu  de  bien 
que  je  possède,  laquelle,  quoique  très  considérable 
pour  moi,  ne  me  touche  point  en  ce  rencontre  à  l'égal 
de  la  i)ensée  que  tout  le  monde  saura  que  je  me  suis 

'  Bibliolhèqiic  du  Musée  (>ondé  à  Chantilly.  —  Brienon,  ch.-l. 
de  canton  (Yonne),  arrondissem.  de  Joigny.  —  Saint-Julicn-du- 
Sault  est  situé  entre  Sens  et  Joiiinv. 
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iTiidii  indigne  de  l'honneur  de  la  protection  de  Votre 
Altesse.  » 

Lenet,  tout  dévoué  aux  Condé,  nomnie  plusieurs  t'ois 
rarchevéqoe  de  Sens  parmi  les  personnages   dont  les 
conseils  sont  écoulés  dans  le  parti  des  Princes.  Pendant 
la  captivité  des  Princes,  Lenet,  avant  d'aller  trouver  la 
duchesse   de  Longueville  à  Stenay,  se  rend  à  Paris  : 
«  J'allai  donc   à   Paris,  dit-il,  où  je  vis  les  ducs   de 
Nemonrs  et  de  llohan,  les  comtes  de  Maure  et  de  Saint- 
Aoust,  V archevêque  de  Sens,  le  maréchal  de  la  Mothe  et 
quelques  autres  amis  et  serviteurs  des  princes  qui   me 
donnèrent  beaucoup  de  lumières  sur  ce  que  j'y  allais 
conduire...  »  '   A  différentes  reprises,  Gondrin  donne  à 
Lenet  l'assurance  que  son  frère,  le  marquis  de  Mon- 
tespan,  est  disposé  à  passer  en  Guyenne  pour  y  servir 
Icsprinces-.  En  juin  1650,  la  princesse  de  Condé,  arrivée 
à  Bordeaux,  envoie  Bernard,  secrétaire  de  Lenet  «  avec 
une  lettre  tle  créance  pour  Varchevèque  de  Sens,  l'évéque 
de  Rennes,  pour  le  duc  de  Nemours  et  ponr  le  sieur 
de  Miromesuil,  conseiller  d  Etat,  le  président  Violle,  le 
comte  de  Maure,  etc.,  et   autres  amis  et  serviteurs  du 
prince,   alin    de    leur   faire    savoir   le    succès    de    son 
voyage  »  •'. 

L'arrestation  des  princes  au  dé])ut  de  1650  provoqua 
le  soulèvement  de  la  Bourgogne,  province  dont  Condé 
était  gouverneur.  Mazarin  crut  politique  d'amener  le 
jeune  roi,  la  reine-mère  et  la  cour  dans  chacune  des 
provinces  révoltées.  Aussi  les  souverains  et  le  cardinal, 

'  LiMiel,  Mcinoircs,  !"•  partie,  1.   1"^'.  —  Collection  Micliaud  et 
l'oiijoulat,  ;{'  série,  t.  II,  p.  222. 
•■'  Ibid  ,  1"'  partie,  1.  2  (avril  et  mai  l(i.>(»),  p.  2:};5. 
'  //>/(/.,  p.  288. 
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se  rendant  en  l^ourgogne,  passèrent-ils  à  Sens  le  28  mars 
ItîôO.  Gondrin,  revenn  exprès  de  Paris  pen  de  jours 
auparavant,  reçut  Leurs  Majestés  à  l'entrée  du  palais 
archiépiscopal,  précédé  de  la  croix  et  revêtu  des  habits 
pontificaux;  il  harangua  le  roi;  puis,  s'étant  dépouillé 
de  ses  ornements,  il  alla  salner  Mazarin  et  eut  avec  lui 
nn  entretien  «  où  ils  se  donnèrent  des  témoignages  de 
hante  estime  ».  L'archevêque  traita  splendidement  ses 
hôtes  à  Sens.  «  Rien  n'y  manqua  ;  il  y  avait  poissons 
de  toutes  sortes,  truites  magnifiques.  M"^'  de  Sens  envoya 
à  Ms'  de  Mazarin  [sic)  un  brochet  tellement  énorme 
que,  tout  compris,  il  avait  sept  pieds  de  long  »  '. 

Cependant  Gondrin  était  en  1650  déjà  assez  engagé 
dans  le  parti  des  princes  pour  voir  avec  déplaisir  leur 
captivité,  et  le  désir  de  leur  délivrance  lui  fit  oublier 
quelque  peu  l'obéissance  qu'il  devait  au  roi.  Il  n'est 
pas  besoin,  bien  entendu,  étant  donnée  la  place  que 
tenait  Gondrin  dans  la  familiarité  des  Condé,  d'expli- 
quer, comme  le  fait  Bussy-Rabutin  dans  ses  Mémoires 
et,  après  lui,  le  P.  Rapin,  les  sympathies  de  Gondrin 
pour  le  parti  des  princes  par  l'ascendant  qu'aurait  pris 
sur  l'archevêque,  follement  amoureux  d'elle,  Isabelle 
de  Montmorency,  duchesse  de  Chàtillon,  «  femme  d'une 
grande  beauté  et  d'un  esprit  dangereux,  attachée  à  la 
princesse  douairière  de  Condé  »  -. 

Bussy  raconte  que,  lorsque  fut  décidé  le  transfert  des 
princes  de  Vincennesà  Marcoussis(aoùt  1650),  il  essaya, 
de  concert  avec  le  comte  de  Chanlost,  de  les  enlever 

^  Bibl.de  Sens,  Manuscrit  96  (Extrait  d'un  manuscrit  anonyme 
du  xvn^  siècle  écrit  par  un  habitant  de  Sens). 

-  Rapin,  Mciuoircs,  I,  p.  .360.  Sur  Isabelle  de  Chàtillon,  cf. 
Pierre  de  Ségur,  la  Jeunesse  du  Maréchal  de  Luxembowij. 
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sur  la  route;  ils  partirent  avec  une  centaine  de  gentils- 
hommes ;  il  s'agissait  d'aller  attendre  sur  le  Loing  le 
duc  de  Nemours,  autre  amoureux  d'Isabelle  de  Châ- 
tillon.  Bussy  et  Chanlost  passèrent  à  Sens  oii  l'arche- 
vêque, ((  qui  était,  dit-il,  de  notre  parti. ..  »  les  traita 
magnifiquement.  De  Sens  ils  se  rendirent  à  Dourdines- 
sur-Loing,  y  attendirent  en  vain  Nemours  pendant  trois 
jours  et,  ayant  enfin  reçu  de  lui  la  nouvelle  que  les 
princes  étaient  parvenus  à  Marcoussis  sans  que  l'attaque 
eût  été  possible,  les  deux  comtes  firent  signer  à  tous 
les  gentilshommes  de  leur  suite  un  pacte  d'union  pour 
la  liberté  des  princes  ;  on  en  fit  deux  originaux  :  <<  Chan- 
lost en  garda  l'un  et  moi  l'autre  »  '. 

Tels  sont  les  simples  faits  rapportés  par  Bussy,  mais 
le  P.  Rapin,  ne  jugeant  pas  Gondrin  assez  compromis 
par  le  fait  d'avoir  donné  aux  partisans  des  princes  un 
généreux  accueil,  ajoute  maints  détails  ^(  qu'il  prétend 
tenir  de  Bussy  lui-même  ».  On  a  là  un  assez  joli  exem- 
ple de  la  déformation  d'un  récit.  Au  dire  de  Rapiji, 
l'archevêque  de  Sens  aurait  rassemblé  des  troupes  contre 
le  service  du  roi  pour  délivrer  les  princes;  il  aurait 
assigné  rendez-vous  à  Bussy  et  à  Chanlost,  les  aurait 
traités  à  Sens,  puis,  joignant  ses  forces  aux  leurs,  il  les 
aurait  menés  lui-même  à  Uourdines  pour  attendre  des 
nouvelles  de  Nemours.  Après  leur  vaine  attente,  «  Bussy 
proposa  à  l'archevêque  un  traité  d'union  pour  servir 
les  princes  ».  De  ce  traité  on  fit  deux  copies,  l'une  i)our 
les  deux  comtes,  l'autre  pour  Gondrin  lui-même.  On 
ne  saurait  travestir  plus  impudemment  la  vérité. 
A  Ta  fin  de  1(350  la   princesse  douairière  de    Condé 

'  Bussy-Habuliii,  Mciuoii-es. 


-    Gfi  — 

tombe  malade  à  Châtillon-sur-Loing.  L'archevêque  de 
Sens,  mandé,  dit  Lenet,  «  par  la  duchesse  (de  Chàtillon) 
son  amie  intime  »,  donne  à  la  princesse  l'extrê nie-onc- 
tion (2  décembre  1650).  Peu  de  jours  après,  on  apprend 
à  Chàtillon  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Rethel.  «  Nous 
apprîmes,  dit  Levet,  la  bataille  de  Rethel,  dont  la 
duchesse,  Yarchevêque  de  Sens  et  moi  augurâmes  fort 
bien,  parce  que  nous  savions  l'état  des  choses  qui  se 
tramaient...  »  ' 

L'assemblée  du  clergé  de  1650-1651,  dans  laquelle 
Gondrin  ne  siégeait  pas,  avait  fait  auprès  d'Anne  d'Au- 
triche des  demandes  pour  la  mise  en  liberté  des  princes 
de  Condé  et  de  Conti.  Sortis  de  leur  prison  du  Havre, 
ceux-ci  envoyèrent  à  l'Assemblée  pour  la  remercier 
une  députation,  composée  de  l'archevêque  de  Sens  et 
des  évéques  d'Angouléme  et  de  Lectoure.  Ce  fut  Gon- 
drin qui  porta  la  parole  en  leur  nom  le  25  février  1651  -. 

Cependant,  à  la  même  époque,  dans  une  lettre 
adressée  à  Le  Tellier  et  où  il  n'avait  par  conséquent 
nulle  raison  de  feindre,  Mazarin  comptait  encore  Gon- 
drin comme  un  des  prélats  dont  il  pouvait  le  plus  aisé- 
ment se  servir  pour  ruiner  dans  l'Assemblée  le  crédit 
du  coadjuteur.  «  Il  me  semble  que  l'archevêque  de 
Sens,  les  évéques  d'Embrun  ^  et  de  Comminges...  ont 
toutes  les  parties  nécessaires  pour  tenir  tête  au  coad- 


*  Lenet,  Mémoires,  2»  partie,  1.  II,  p.  485  et  486. 

^  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  t.  III,  p.  662-663. 

^  Correspondance  de  Mazarin,  t.  IV,  lettre  du  18  février  1651. 
—  Georges  d'Aubusson  de  la  Feuillade,  archevêque  d'Embrun  de 
1649  à  1697.  Mazarin  lui  donne  à  tort  le  simple  titre  d'évêque.  — 
Il  avait  été  sacré  par  Gondrin,  mais  se  brouilla  avec  lui  au  cours 
des  discussions  relatives  au  jansénisme. 
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juteiir,  porter  l'Assemblée  à  se  déclarer  contre  lui,  et, 
si  la  Reine  prend  la  peine  de  leur  parler  et  de  leur 
donner  quelque  marque  de  confiance,  je  m'assure 
qu'elle  en  fera  ce  qu'elle  voudra;  et  je  suis  persuadé  en 
outre  que  MMgrs  de  Sens  et  de  Comminges,  qui  sont 
fort  grands  amis,  seraient  des  instruments  fort  propres 
pour  faire  résoudre  par  l'assemblée  toutes  les  choses 
qu'on  pourrait  désirer  pour  le  service  de  LL.  MM.  dans 
cette  conjoncture.  On  voit  que  Mazarin  connaissait  la 
vanité  de  Gondrin,  mais  il  est  peu  probable  qu'il  se  soit 
fait  illusion  sur  les  dispositions  réelles  de  l'archevêque 
de  Sens  :  il  est  plutôt  à  supposer  que  le  ministre,  spé- 
culant sur  la  haine  réciproque  de  Condé  et  de  Paul  de 
Gondi,  présumait  que  rarchevéque  de  Sens  s'associerait 
aux  rancunes  de  son  protecteur  et  servirait  ainsi,  à  son 
insu,  la  politique  de  la  cour. 

Il  fut  fait  grand  bruit  parmi  les  ennemis  de  Henri  de 
Gondrin  de  quelques  faits  de  guerre  survenus  pendant 
la  Fronde  dans  le  pays  sénonais  et  auxquels  le  bouil- 
lant archevêque  aurait  pris  part  avec  une  fougue 
imprudente. 

Au  commencement  de  1652,  lors  de  la  rentrée  de 
Mazarin  en  France,  le  Parlement  de  Paris  qui  avait 
mis  sa  tête  à  prix  envoya  dans  le  Gâtinais  deux  con- 
seillers, Bitaut  et  Jacques  des  Géniers,  pour  provoquer 
les  villes  à  refuser  le  passage  au  cardinal.  Les  deux 
conseillers  et  leur  petite  escorte  furent  attaqués  sur  la 
rive  gauche  de  l'Yonne,  en  face  de  Sens,  auprès  du 
château  du  Chesnoy,  par  les  troupes  du  maréchal 
d'Hocquincourt.  Bitaut  fut  tué.  Des  Géniers  se  réfugia 
à  Sens;  l'archevêque  lui  donna  de  grandes  marques  de 
sympathie  ;  de   la  part   de  Gondrin  le  trésorier   de  la 
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grande  église  offrit  au  conseiller  un  logement  à  l'arche- 
vêchc.  Menacé  d'arrestation  à  Sens  même,  des  Géniers 
s'enfuit  de  nouveau,  passa  par  Saint-Mards-en-Othe  et 
de  là  gagna  Brienon,  «  où  l'archevêque  de  Sens  l'avait 
informé  de  son  arrivée,  désirant  le  voir  pour  lui  renou- 
veler toutes  ses  marques  d'intérêt  et  lui  offrir  une 
escorte  qui  le  mettrait  à  l'abri  de  nouveaux  dangers  » . 
Le  19  janvier  1652,  des  Géniers  prit  congé  de  l'arche- 
vêque et  partit  pour  Sens  «  dans  son  carrosse  ».  Ces  faits 
furent  relatés  dans  un  procès-verbal  de  son  voyage  qui 
fut  présenté  au  Parlement  par  M.  du  Coudray-Géniers 
et  Mazarin  ne  put  sans  doute  les  ignorer  '. 

En  1652,  des  troupes  du  service  du  roi,  commandées 

par  le    capitaine  de  Baradas,   étaient  venues   s'établir 

aux  portes  mêmes  de  Sens,   à  Saint-Martin-du-Tertre. 

L'archevêque,   l'ayant  appris,    fit   assembler   tous   les 

quartiers  de  la  ville  dans  la  cour  de  l'archevêché  sous 

la  direction  du  chevalier   du  guet  Julien,    somma   en 

vain  le  capitaine   de  se   retirer,   puis,    le   lendemain, 

suivi  lui-même  de  sa  maison,  il  conduisit  les  Sénonais 

jusqu'à  l'éminence  de  Saint-Martin;  il  chargea  à  la  tête 

de  sa  petite  troupe,  força  les  troupes  royales  à  se  replier 

et  faillit  perdre  la  vie  dans  le  combat.   «  Un  brigadier 

des  troupes  du  roi  présenta  le  pistolet  à  l'archevêque, 

fut  arrêté,  condamné  à  être  pendu   et  la  sentence  fut 

exécutée  sans  délai  -.  Il  y  eut,  selon  l'usage,  des  pille- 

ries  à  la  suite  du  combat  et  un  marchand  de  Sens  s'en- 

'  IMbl.  Nat.,  Manuscrits,  n°  16,435.  —  Cette  relation  a  été  publiée 
dans  l'Annuaire  de  l'Yonne  1879.  —  Cf.  article  de  M.  Roy  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Sens,  1894. 

^  Récit  d'un  échevin  contemporain  de  Gondrin.  (Ribl.  de  Sens, 
man.  98).  —  Cf.  Mcinoircs  de  Rapin,  l.  II,  p.  173-174. 
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richit  de  cinquante  pistoles  d'Espagne  trouvées  dans 
les  poches  d'un  officier  qu'il  avait  tué  dans  les  liaies  de 
la  montagne.  Cette  fois,  le  récit  de  Rapin,  conforme  en 
tous  points  aux  témoignages  sénonais,  semlîle  bien 
véridique.  Le  cas  était  assurément  grave  pour  l'arche- 
vêque ;  Baradas  avait  dressé  procès-verbal  et  en  avait 
saisi  le  Conseil  du  roi.  On  eût,  dit  Rapin,  fait  à  Gon- 
drin  son  procès  et  pendu  Julien,  si  le  crédit  des  maré- 
chaux de  Praslin  et  d'Albret,  amis  intimes  de  l'arche- 
vêque, ne  s'était  interposé  en  sa  faveur.  Selon  Fenel,  les 
personnes  envoyées  pour  faire  enquête  ne  connurent 
pas  tout  le  rôle  joué  par  l'archevêque  qui  eût  pu  être 
perdu  sans  ressources.  On  présenta  ce  combat  comme 
un  accident  amené  par  les  pilleries  et  les  désordres  des 
soldats  et  Gondrin  se  donna  comme  ayant  joué  un  rôle 
de  pacificateur. 

Il  est  probable,  au  reste,  que  les  Sénonais  n'avaient 
pas  pour  Condé  les  mêmes  sentiments  que  leur  arche- 
vêque, ou  plutôt  qu'ils  craignaient  indistinctement 
l'arrivée  de  tous  soldats,  de  quelque  parti  (lu'ils  fussent, 
car,  pour  empêcher  le  passage  de  (x)ndé,  ils  minèrent 
les  ponts  de  Pont-sur-Yonne  et  assiégèrent  ce  bourg  ' . 

En  1653,  se  produisit  un  incident  de  même  nature 
que  celui  de  Saint-Martin-du-Tertre.  Un  régiment  irlan- 
dais, au  service  du  roi,  fut  envoyé  en  quartiers  d'hiver 
à  Saint-Julien-du-Saull,  dont  l'archevêque  était  sei- 
gneur. Une  collision  se  produisit  entre  ces  troupes  et 
des  gens  du  pays,  incommodes  et  farouches,  peu  dis- 
posés à  supporter  les  pillages,  les  Beurriers  (du  nom 
de  Béni).  D'apiès  Rapin  -,   les  paysans   n'avaient   agi 

'  Fenel,  Histoire  niaiiiiscrilc,  t.  II,  p.  875. 
■•'  Mémoires,  t.  II,  p.  17(1-171. 
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qu'à  l'instigation  de  l'archevêque.  Gondrin  aurait  tout 
d'abord  sommé  le  commandant  des  troupes  de  se 
retirer,  puis,  rassemblant  au  château  de  Brienon  800 
hommes  bien  résolus,  il  serait  arrivé  à  Saint-Julien  le 
jour  de  la  Toussaint,  à  la  sortie  des  vêpres,  et  aurait 
dit  :  «  Nous  ajouterons  demain  de  nouveaux  morts  à 
ceux  pour  qui  l'on  sonne  aujourd'hui.  >>  Le  lendemain, 
à  10  heures,  les  troupes  de  l'archevêque,  sur  deux 
rangs,  poussaient,  hors  de  la  ville,  le  régiment  par  la 
porte  conduisant  à  lYonne  ;  déjà  sortis,  les  Irlandais 
furent  chargés  en  queue  ;  la  plupart  se  noyèrent  dans 
l'Yonne,  les  Beurriers  tuèrent  presque  tout  le  reste  avec 
une  grande  sauvagerie  ;  le  corps  du  colonel^,  tué  dans 
la  bataille,  fut  traîné  à  la  rivière.  Le  juge  du  lieu  aurait 
dressé  procès-verbal,  mais,  intimidé  par  les  menaces 
de  l'archevêque,  l'aurait  supprimé.  Plusieurs  des  fugi- 
tifs seraient  allés  jusqu'à  Sens,  a3'ant  à  leur  tête  un 
jacobin,  confesseur  du  régiment,  qui  criait  par  les 
rues  :  «  Il  faut  que  l'évêque  soit  irréprochable  dans  sa 
vie,  qu'il  ne  soit  point  allier,  ni  colère,  ni  violent,  ni 
prompt  à  frapper.  »  Le  roi  aurait  ordonné  une  infor- 
mation au  conseil  ;  le  maréchal  de  Grammont  insistait 
pour  des  poursuites,  mais  l'archevêque  aurait  été 
tiré  d'affaire  par  l'intervention  de  le  Tellier. 

Ce  sont  là,  pour  les  écrivains  jansénistes,  de  mé- 
chantes calomnies,  répandues  avec  imprudence  contre 
un  des  amis  de  Port-Royal.  Racine  s'en  indigne  dans 
son  Abrégé  de  l'histoire  de  Port-Royal,  et  Godefroy 
Hermant  *  prétend  que  l'archevêque  ne  serait  intervenu 
que  pour  faire  mettre   bas  les  armes  aux  paysans  et 

^  Histoire  manuscrite  du  jonsénisnie,  t.  II,  1160-1161. 
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sauver  ainsi  le  régiment  d'une  perte  certaine.  Il  faut 
cependant  convenir  que,  si  nous  nous  souvenons  de  la 
crainte  qu'avait  exprimée  naguère  Gondrin,  de  voir 
son  domaine  de  Saint-Julien  traversé  par  les  soldats 
de  Condé  et  de  l'attitude  qu'il  avait  eue  à  Saint-Martin- 
du-Tertre,  le  rôle  que  lui  prête  Rapin  dans  l'afTaire 
des  Beurriers  est  bien  vraisemblable. 

Quoiqu'il  en  soit  des  circonstances  mêmes  de  l'inci- 
dent, il  fut,  dans  l'entourage  du  roi,  exploité  contre 
Gondrin.  «  On  le  traita,  dit  Hermant(l),  de  rebelle  à 
l'Eglise  et  à  l'Etat.  »  Louis  XIV  n'oubliait  guère  les 
atteintes  qui  avaient  été  portées  à  son  autorité;  aussi, 
malgré  des  retours  passagers  de  faveur,  Gondrin  resta- 
t-il  toujours  aux  yeux  du  grand  roi  un  factieux  ;  et,  au 
tort  qu'il  avait  eu  de  favoriser  les  Frondeurs,  il  avait 
déjà  ajouté  celui,  plus  impardonnable  encore,  de  pren- 
dre fait  et  cause  pour  «  les  défenseurs  de  la  doctrine 
de  saint  Augustin  ».  Gondrin  avait  en  ellet  écrit,  en  1653, 
sa  célèbre  lettre  pastorale,  pour  la  publication  de  la 
bulle  du  pape  Innocent  X. 

'  Histoire  imuuiscrile  du  Jauscnisine,  t.  II,  p.  1160-1161. 


CHAPITRE  III 

Gondrin  et  les  jansénistes  »  —  Lettre  pastorale 
de  1653.  —  Gondrin  menacé  de  poursuites  :  Sa 
rétractation  en  1654. 

I 

Il  nous  est  assez  malaisé  de  définir  avec  certitude 
pour  quelles  raisons  Gondrin  fut  dès  les  débuts  de  son 
épiscopat  attiré  vers  le  jansénisme.  Il  ne  semblerait  pas 
à  priori  que  le  trop  peu  austère  archevêque  de  Sens  dût 
être  enclin  à  s'accommoder  de  la  sévérité  morale  des 
disciples  de  Saint-Cyran.  Avait-il,  comme  le  dit  le 
P.  Rapin,  pris  l'esprit  de  Port-Royal  dans  ses  relations 
avec  Saint-Cyran  et  Singlin?  Il  ne  dut  guère  connaître 
le  premier,  mort  en  1G38,  et  les  rapports  qu'il  put  entre- 
tenir avec  Singlin  n'ont  pas  laissé  de  trace.  On  connaît 
de  Gondrin  sur  Saint-Cyran  cette  appréciation  :  «  Chacun 
sait  quelle  était  la  piété  et  la  suffisance  de  M.  l'abbé  de 
Saint-Cyran,  et  ce  serait  assez  pour  approuver  ces 
instructions  chrétiennes  de  dire  qu'elles  ont  été  tirées 
de  ses  lettres  si  pleines  de  l'esprit  de  Dieu  »  '. 

Avait-il,  comme  il  le  déclare  lui-même,  recueilli  le 
respect  de  saint  Augustin  et  le  goût  pour  sa  doctrine 
dans  l'héritage  moral  de  son  prédécesseur  Octave  de 
Bellegarde?  Mais  Bellegarde  était  un  homme  prudent, 

'  Mémoires  de  Lancelol.  Lettre  aj^probativc. 
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peu   soucieux  de  se   créer  des  affaires  et  Gondrin,  en 
cela  du  moins,  ne  l'imita  guère. 

On  pourrait  admettre,  avec  une  assez  grande  vrai- 
semblance, que  ses  relations  mondaines  l'entraînèrent 
vers  Port-Royal.  Il  dut  suivre  aisément  la  duchesse  de 
Longueville  et  les  autres  chefs  de  la  Fronde  dans  une 
évolution  vers  le  jansénisme  qui  leur  permettait  de 
continuer,  après  l'échec  de  leur  opposition  politique, 
une  opposition  religieuse  et  morale. 

Gondrin,  du  reste,  n'était  pas  lié  seulement  avec  les 
jansénistes  de  marque  :  parmi  les  fidèles  de  Port-Royal 
et  les  amis  de  Gondrin  figurait  aussi  une  femme  dont 
Gourville  parle  assez  longuement  dans  ses  mémoires  : 
M"'-  de  Saint-Loup,  maîtresse  d'un  aventurier  nommé 
Langlade  ;  elle  prétendait  avoir  été  miraculeusement 
marquée  d'une  croix  de  feu  à  la  main,  ])uis,  cette  croix 
ayant  été  effacée  par  le  temps,  un  nouveau  miracle, 
disait-elle,  l'avait  fait  reparaître  :  un  jour  que,  chez  les 
Pères  de  l'Oratoire,  elle  était  fort  attentive  au  moment 
où  l'on  levait  le  Saint-Sacrement,  elle  avait  senti  à  sa 
main  gantée  la  même  chose  que  la  première  fois  et  la 
croix  refaite,  (^hez  elle,  la  tapisserie  était  recouverte  de 
petits  cadres  où  il  y  avait  des  sentences  et  des  dictons 
dévots,  avec  un  assez  gros  chapelet  qui  pendait  sur 
un  écran.  Gourville  dîna  chez  elle  pendant  le  Carême  ; 
elle  lui  fit  servir  de  la  morue,  mais  elle  et  Langlade 
mangèrent  une  poularde,  se  disant  «  bien  fâchés  de 
rompre  le  carême  à  cause  de  leur  indisposition  ».  La 
conversation  était  des  plus  édifiantes  :  Langlade  citait  à 
tout  propos  Saint  Augustin  et  M"H'  de  Saint-Loup  le 
faisait  souvenir  des  passages  de  ce  saint.  <  Elle  avait, 
ajoute  Gourville,  l'esprit  fort  amusant   dans  la  couver- 
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salioii  et  a  eu  toujours  beaucoup  d'amis  :  elle  n'i<*norait 
rien  de  ce  que  savait  M.  de  Langlade  et  je  lui  dois  cette 
justice  que  je  n'ai  jamais  appris  qu'elle  eût  parlé  de  ce 
qu'on  lui  avait  confié.  //  n'en  était  pas  de  même  de  M.  de 
Gondrin,  archevêque  de  Sens,  qui  la  venait  voir  fort 
souvent  :  il  avait  beaucoup  d'esprit  et  parlait  extrême- 
ment bien,  mais  à  mon  avis  un  peu  trop.  Il  aurait  fort 
souhaité  d'entrer  en  quelques  affaires,  comme  c'était 
assez  la  mode  en  ce  temps-là,  tout  étant  en  cabale.  Je 
fus  fort  d'avis  que  l'on  ne  s'ouvrît  pas  beaucoup  avec 
lui,  parce  que  je  trouvais  que  sa  vanité  le  portait  à 
aimer  mieux  le  bruit  d'une  affaire  que  la  réussite  :  au 
surplus,  il  était  de  très  bon  commerce...  »  ^ 

Gondrin  était  un  gallican  fort  déterminé,  un  ferme 
défenseur  des  droits  de  l'épiscopat  :  nulle  dignité  ne  lui 
semblait  plus  respectable  et  plus  considérable  que  celle 
dont  il  était  revêtu  lui-même.  11  frondait  volontiers  le 
pouvoir  pontifical  et,  oubliant  la  «  grâce  du  Saint-Siège 
Apostolique  »,  ne  se  disait  archevêque  que  par  la  «  grâce 
de  Dieu  ».  Or,  quand  il  intervint  pour  la  première  fois 
dans  le  conflit  sur  la  doctrine  de  Jansénius,  en  1651,  ce 
fut  pour  rappeler  à  Innocent  X  que  les  formes  reçues 
dans  l'Eglise  exigeaient  qu'un  jugement  des  évêques  de 
France  précédât  en  matière  de  doctrine  celui  du  pouvoir 
apostolique.  Gondrin  a  pu  devenir  janséniste,  parce 
gallican,  comme  d'autres  ont  été  gallicans  parce  que 
jansénistes. 

1  Mémoires  de  Gourvillc,  ISIi^'li'Hul  etl^oujoulat,  L.  —  Dans  une 
lettre  du  ii  août  165G  adressée  par  Mazarin  à  Gondrin  (Bibl. 
Nat.  Man.  Baluze,  122)  le  ministre,  blàmantrattitude  de  Gondrin 
dans  l'assemblée  du  clergé,  dit  en  avoir  exprimé  ses  sentiments 
à  Langlade  et  à  Gourville,  pour  qu'ils  les  fissent  connaître  à 
Gondrin. 
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Ajoutons  encore  ses  conflits  avec  les  Réguliers,  avec 
les  Jésuites.  Ses  luttes  contre  ceux-ci  étaient  engagées 
dès  1650,  tout  Port-Royal  se  passionnait  à  ce  conflit  ; 
déchirés  par  les  mêmes  ennemis  et  avec  la  même  rage 
pieuse,  Gondrin  et  les  jansénistes  durent  se  sentir  unis 
par  ces  communes  insultes. 

Quant  à  d'autres  raisons  données  par  le  P.  Rapin 
des  sympathies  jansénistes  de  Gondrin,  elles  ne  sem- 
blent guère  dignes  d'être  prises  en  considération.  On 
ne  saurait  lire  sans  étonnement  que  «  la  morale  nou- 
velle (c'est  celle  de  Port-Royal  qu'il  entend)  favorisait 
le  libertinage  de  Gondrin  et  lui  permettait  de  rester 
longtemps  éloigné  des  sacrements  et  des  autels,  car  il 
passait,  dit  le  jésuite,  des  six  ou  sept  ans  sans  dire  la 
messe  »  ;  détail  dont  il  serait  aisé,  du  reste,  de  prouver 
l'absolue  inexactitude.  Il  est  aussi  un  fait  que  Rapin 
admet  sans  en  donner  d'ailleurs  aucune  preuve  :  si  Gon- 
drin s'est  attaché  à  Port-Royal  ^  c'est  qu'à  court  d'argent, 
«  il  recevait  des  jansénistes  une  pension  de  18.000  livres 
qu'on  augmenta  par  la  suite.  » 


II 


C'est  en  1651  que  se  produisit  avec  éclat  l'interven- 
tion officielle  de  l'archevêque  de  Sens  dans  les  querelles 
soulevées  par  la  doctrine  de  la  grâce.  En  juillet  1649,  le 
syndic  Nicolas  Cornet  avait  dénoncé  à  la  faculté  de 
théologie  de  Paris  les  cinq  fameuses  propositions  -^  soi- 

'  Uapin.  Mémoires,  II,  p.  18G. 

^  Voici  quL'I  était  le  texte  de  ces  cinq  propositions,  extraites 
ou  soi-disant  extraites  de  Jansénius  : 

l"Aliqiia  Dei  pnecepta  homnibus  jiista  volentibus  et  conan- 
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disant  extraites  du  livre  de  Janséniiis.  Tandis  que  se 
tenait  l'assemblée  du  clergé  de  1650-1651,  les  Jésuites, 
et  surtout  le  P.  Dinet,  confesseur  du  roi,  et  le  P.  Aunat 
qui  devait  plus  tard  exercer  la  même  charge,  gagnèrent 
à  leur  cause  un  certain  nombre  de  membres  de  l'assem- 
blée, et  leur  conseillèrent  de  soumettre  les  cinq  propo- 
sitions au  jugement  du  pape  Innocent  X  '.  Les  jésuites 
comptaient  prendre  le  pontife  par  la  vanité  et  savaient 
qu'on  obtiendrait  aisément  de  lui  une  censure  qui,  pro- 
voquée par  l'épiscopat  français,  serait  pour  la  papauté 
un  acte  de  souveraineté  absolue  sur  l'église  gallicane. 
Habert,  évêque  de  Yabrcs,  ancien  théologal  de  Paris, 
qui  l'un  des  premiers  avait  prêché  contre  la  doctrine  de 
Jansénius,  fut  le  principal  meneur  de  l'intrigue  et 
85  évéques  de  France  signèrent  la  lettre  qui  soumettait 
au  jugement  de  la  papauté  la  doctrine  de  la  grâce. 
Mais,  comme  l'on  avait  cherché  à  impliquer  en  cette 
affaire    la    responsabilité  de  l'assemblée   tout  entière, 

tibus  seciindiim  praesentes  qiias  liabcnt  vires,  sunt  inipossibilia  : 
deest  qiioque  illis  gratia  qua  possibilia  fiant; 

2  '  Interiori  graliae  in  statu  natiiraî  lapsœ  nunquam  rcsistitur  ; 

3t'  Ad  merendum  et  demerendum  in  statu  naturae  lapsa?,  non 
requiritur  in  homine  libertas  a  necessitate,  sed  suffîcit  libertas 
a  coactione  ; 

4"  Semipelagioni  admittebant  pi  iievenientis  graliae  intcrioris  ad 
singulos  actus,  etiam  ad  initium  lidei,  et  in  lioc  erant  lia?retici, 
quod  vellent  eam  gratiam  esse  tatem,  cui  possetliumana  volun- 
tas  resistere  vel  otitemperare  ; 

5"  Semipelagianum  est  dicere  Christum  pro  omnibus  oninlno 
liomnibus  mortuum  fuisse  et  sanguinem  iudisse. 

'  Les  détails  relatifs  au  rôle  de  Gondrin  dans  les  allaires  du 
jansénisme  sont  rapportés  surtout  d'après  God.  Hermant,  His- 
toire manuscrite  du  jansénisme.  Cf.  Mémoires  de  Rapin  ;  Robil- 
lard  d'Avrigny  (jésuite),  Mémoires  sur  Thistoire  ecclésiastique  ; 
Gerberon,  Histoire  du  jansénisme. 
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plusieurs  de  ses  membres,  l'archevêque  d'Embrun  ^ 
les  évêques  de  Valence  -,  d'Agde  ^,  de  Chàlons  \  de 
Comminges  et  d'Orléans  ^  allèrent  trouver  le  nonce  et 
protestèrent  contre  ce  qui  se  passait.  Gondrin,  qui  ne 
siégeait  pas  dans  l'assemblée,  s'associa  à  leurs  plaintes 
et  alla,  lui  aussi,  huit  jours  après,  déclarer  au  nonce 
que,  si  on  ne  procédait  à  Rome  en  cette  afTaire  avec 
toutes  les  formes  prescrites,  «  ni  lui  ni  plusieurs  autres 
prélats  n'auraient  égard  à  ce  qui  serait  fait  ».  Une 
entente  s'établit  donc  entre  onze  archevêques  et  évêques 
pour  la  rédaction  d'une  lettre  à  Innocent  X,  dans 
laquelle  ils  demandaient  un  jugement  solennel  et  selon 
les  formes.  M.  de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse, 
mort  peu  de  temps  après,  l'avait  signée,  mais  le  prin- 
cipal rédacteur  de  cette  lettre  dut  être  Henri  de  Gon- 
drin, à  qui  on  semble  s'accorder  à  reconnaître  un  rôle 
prépondérant  en  cette  affaire. 

Le  ton  de  la  lettre  est  respectueux  et  modéré,  mais 
ferme.  Les  onze  prélats  déclarent  que  les  propositions 
sont  équivoques  et  ont  été  faites  à  plaisir  '\    Au  reste, 

*  Georges  d'Aubusson  de  la  I-'euillade. 

'^  Charles-Jacques  de  (kdas  de  Leberon,  évêque  de  Valence  de 
1621  à  l()r)4. 

^  François  Foiuiuet,  frère  du  siiiinlendant,  évèque  d'Agde  en 
1644,  transféré  à  rarchevèché  de  Narbonne  en  Kiôl),  remplacé  à 
Agde  par  son  frère  Louis  h'ouquet  (1659-17U2). 

*  Félix  Vialart  de  Hersé  (1640-1680). 
^  Alphonse  d'Elbène  (1647-1665). 

®  Il  s'engagea,  on  le  sait,  crinterminables  discussions  sur  la 
question  de  savoir  si  les  cinq  propositions  sont  ou  ne  sont  pas 
dans  .lansénius. 

On  peut  remarquer  que  la  première  proposition  se  trouve 
presque  exactement  dans  VAugiislenus  (édition  de  Paris,  1641, 
liF  partie,  chap.  xiii,    p.    1?jH)  :    <<  ihec  igilur  omnia  plenissime 
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outre  les  difficultés  inhérentes  à  la  question  de  la 
grâce,  ils  ne  pensent  pas  que  le  temps  présent  soit 
propre  pour  terminer  un  dilTérend  de  cette  importance. 
Le  pape  ne  saurait  en  effet,  par  un  jugement  solennel, 
s'écarter  des  formes  suivies  en  pareilles  matières  :  il 
lui  faudrait  reprendre  l'examen  de  toute  l'alYaire  dès 
son  origine,  appeler  et  entendre  les  parties.  Car  si 
V.  S.  n'en  usait  pas  de  la  sorte,  ceux  qui  seraient  con- 
damnés se  plaindraient  avec  justice  de  l'avoir  été  par 
les  calomnies  et  artitices  de  leurs  adversaires,  sans 
avoir  été  entendus  dans  leurs  raisons.  »  Ne  pourraient- 
ils  pas  se  plaindre  que  cette  cause  eût  été  portée  au 
pape  <(  avant  que  (ravoir  élé  jugée  par  un  concile  cVévê- 
ques?  »  Et,  après  avoir  rappelé  les  exemples  des  con- 
ciles qui  jugèrent  les  hérésies  d'Arius,  d'Eutychès,  de 
Pelage,  les  prélats  ajoutaient  :  «  S'il  était  à  propos  de 
décider  les  propositions,  l'ordre  légitime  des  jugements 
de  l'Eglise  universelle,  joint  à  la  coutume  de  l'Eglise 
gallicane,  veut  que  les  plus  grandes  et  difficiles  ques- 
tions qui  naissent  en  ce  royaume  soient  d'abord  exa- 
minées par  nous...  »  Dans  ce  cas  les  évoques  auraient 
mûrement  étudié  la  cause,  entendu  les  parties,  vu  tous 


planissime([ue  demonstrant  niliil  esse  in  Sancti  Augustini  doc- 
trina  certius  ac  fundatius  quam  esse  qiiœdani  prœcepla,  qufe 
hominibiis  nontantuminrideliljus,  cxcaicatis,obduratis,  scd  fide- 
libus  quoque  etjustis,  volentlbiis  et  conantibiis  sccoiidamprœsenles 
qiios  habent  vires  sunt  iinpossibilia-;  déesse  qiioqne  gratiam  qiio 
fiant  possibilia.  » 

Nicole  (Wendrock)  dit  lui-même  (Lilterœ  Provinciales,  p.  527)  : 
Nam  quinquc  propositionum  prima,  cnjns  nnins  voces  apnd  Jan- 
senium  reperiuntur.  » 

Mais  les  jansénistes  prétendirent  que  cette  proposition  n'avait 
pas  dans  Janséniusle  sens  qu'on  lui  avait  attribué. 
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les  ouvrages  faits  «  de  deçà  louchant  ces  propositions  », 
distingué  les  sens  véritables  d'avec  les  faux,  et  après 
cela  ils  auraient  «  fait  entendre  au  Saint-Siège  tout  ce 
qu'ils  auraient  fait  et  ordonné  en  cette  affaire  où  il 
s'agit  de  la  foi  »,  afin  que  tout  ce  qu'ils  auraient  «  pro- 
noncé avec  justice  sur  cette  matière  fût  confirmé  par 
l'autorité  apostolique  »  '.  Mais,  concluent-ils,  en  s'adres- 
sant  directement,  comme  on  l'a  fait,  à  votre  Saint- 
Siège,  sans  que  nous  ayons  auparavant  examiné  et  jugé 
la  cause,  par  combien  d'artifices  la  vérité  ne  peut-elle 
point  être  opprimée?  et  par  combien  de  tromperies 
Votre  Sainteté  ne  peut-elle  point  être  surprise  ?  » 

Ainsi  la  lettre  des  onze  évêques  était  avant  tout  l'af- 
firmation des  droits  de  l'épiscopat  français;  et  il  n'est 
pas  vrai  de  prétendre,  comme  on  le  fit  plus  tard  à  jiro- 
pos  du  mandement  de  (londrin,  que  l'archevêque  de 
Sens  et  ses  confrères  avaient  eux-mêmes  sollicité  le 
jugement  du  pape  ;  ils  l'avaient  au  contraire  récusé  à 
l'avance,  si  les  formes  canoniques  qu'ils  indiquaient 
comme  nécessaires  n'étaient  pas  observées  ;  et  elles  ne 
le  furent  point  -. 

^  Ce  sont  presque  les  paroles  adressées  au  pape  Innocent  I'"'" 
par  les  pères  des  conciles  de  Carthage  et  de  Milève  après  la 
condamnation  de  Pelage  :  «  IIoc  itacpie  gestuui...  summ;e  aucto- 
ritati  tute  intimanduni  duxinius,  ut  statutis  nostrx  niediocritatis 
etiam  apostolicoc  sedis  adhibcretur  auctoritas.    » 

(Marca,  De  Concordia,  1.  I,  ch.  X,  l). 

*  La  question  des  jugements  en  matière  de  foi  est  hérissée  de 
plus  de  difficultés  encore  que  celle  du  jugement  des  évoques. 
Sans  doute  Ariusa  été  condamné  d'abord  par  le  concile  d'Alexan- 
drie, Eutycliès  par  Flavien,  patriarche  de  Constantinople,  et 
par  un  synode  de  trente  évèques  réunis  par  lui,  Pelage  par  les 
conciles  de  Carthage  et  de  Milève  en  402,  mais  il  est  possible  de 
citer  des  cxcni[)lcs  contraires  :  Ncstorius.   inutilement   sollicité 
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En  effet  la  lettre  des  onze  évêques  fut  portée  à  Rome 
le  11  juin  1651  par  le  docteur  de  Saint-Amour,  qui 
pressa  le  pape  de  sollicitations,  mais  ne  put  même 
obtenir  que  les  jansénistes  lussent  entendus  contradic- 
toirement  avec  leurs  accusateurs.  Après  de  longues 
discussions  en  congrégation,  la  bulle  «  Cum  Occasione  » 
portant  condamnation  des  cinq  propositions  fut  rendue 


par  Cyrille  d'Alexandrie  de  revenir  à  l'orthodoxie,  est  directe- 
ment déféré  au  pape  Célestin  par  le  patriarche  lui-même  qui 
écrit  nu  Souverain-Pontife  :  «  Longa  Ecclesiarum  consiietiido 
siiadcl  lit  ejiismodi  res  Sanctitali  tiiœ  comnninicentiir  )),etle  pape, 
réunissant  un  synode  ù  Rome,  condamne  Nestorius  comme 
hérétique  et  le  dépouille  de  l'épiscopat.  Le  concile  d'Ephèse 
confirme  cette  sentence  et  les  pères  du  concile  se  déclarent 
<  ad  eam  sententiam  ferendam  coactos...  et  a  sacris  canonibus... 
et  ab  epistola  sanctissimi  episcopi  Ccelestini  qui  Xestorium 
sacerdotio  privarat  ad  relationem  Cyrilli  ». 

(Cf.  Marca,  opiis  cit.,  1.  I,  ch.  X,  3). 

Par  contre  le  pape  Virgile  admet  que  les  hérésies  naissant 
dans  une  province,  soient  d'abord  examinées  dans  un  concile 
d'évêques  provinciaux  :  «  Si  qua  vero  certamina,  écrit-il  à 
l'archevêque  d'Arles,  aut  de  religione  (quod  Deus  auferat)  aut 
de  quolibet  negotio  quod  ibi  pro  sui  magnitudine  terrainari 
non  possit  evenerint,  tothis  veritatis  indagine  diligenti  ratione 
disciissa,  relationis  ad  nos  seriem  destinantes,  ea  apostolicse 
sedi  terminanda  servare,  ut  iiniversis  a  fraternitate  vestrœ  com- 
petenfi  ratione  dispositis,  pax,  quœ  pro  magno  munere  Apostolis 
dominica  voce  conlata  est,  Ecclesia?  Dei...  stabili  firmitate  ser- 
vetur.  » 

Mais  les  papes  ne  tardèrent  pas  à  se  réserver  le  jugement  en 
première  instance  de  toutes  les  causes  concernant  la  foi.  (Marca, 
t.  VII,  ch.  X,  2).  Les  principes  de  l'épiscopat  français  en  matière 
de  décisions  doctrinales  sont  ainsi  définis  par  d'Hèricourt,  Lois 
ecclésiastiques  de  la  France  (1756),  l'i^  partie  :  de  la  juridiction, 
chap.  IV  du  Pape,  p.  51  :  «  Il  en  est  des  causes  de  la  Foi  comme 
de  celles  qui  regardent  le  jugement  des  Evêques  ;  les  Papes, 
dans   ces  derniers  siècles,   les  ont  mises  au  nombre  des  causes 
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le  27  mai  1653  en  petite  congrégation  intime,  en  pré- 
sence seulement  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  et  de 
quatre  autres  cardinaux  K 

Saint-Amour,  dupé  de  la  plus  belle  façon  par  la  cour 
pontificale,  fit  grand  bruit  d'un  mol  qu'il  arracba  dans 
son  audience  de  congé  à  la  sceptique  bienveillance 
d'Innocent  X.  Comme  il  lui  exprimait  la  confiance  que 
le  Souverain  Pontife  n'avait  pas  entendu  par  la  bulle 
porter  atteinte  à  la  doctrine  de  la  grâce  efficace  par 
elle-même,  ni  à  la  doctrine  de  saint  Augustin  :  «  0 
questo  e  certo,  cela  est  liors  de  doute,  »  répondit  le 
pape,  et,  comme  les  jansénistes  affectaient  d'identifier 
la  doctrine  de  Saint  Augustin  et  celle  de  Jansénius,  ce 
leur  fut  le  point  de  départ  pour  prétendre  que  le  pape 
n'avait  pas  en  réalité  condamné  Jansénius  :  de  là,  la 
subtile  distinction  du  [ail  et  du  droit,  de  là  toutes  les 
équivoques  par  lesquelles  fut  ol)scurcie  la  fameuse 
question  de  la  signature  du  Formulaire. 

Pendant  que  ces  négociations  se  poursuivaient  à 
Rome,   Gondrin  avait,  dit  Rapin -,   travaillé    à  gagner 

majeures,  dont  ils  prétendent  avoir  seuls  la  connaissance  ;  mais 
les  Evêques  de  France  se  sont  maintenus  dans  le  droit  de  juger 
les  causes  de  la  foi,  soit  par  eux-mêmes,  soit  dans  le  concile  de 
la  Province,  à  charge  de  l'appel  au  Saint-Siège.  —  S'il  arrive  que 
le  Pape  fasse  des  décrets  sur  des  affaires  qui  concernent  la  foi, 
nées  dans  un  autre  pajs,  ou  sur  celles  de  France  qui  sont  por- 
tées directement  à  Rome  contre  la  discipline  ecclcsiaslique,  les 
Evêques,  trouvant  ces  décrets  conformes  à  la  doctrine  de 
l'Eglise,  les  acceptent  par  forme  de  jugement.  »  D'Héricourt 
ajoute  que  les  choses  se  sont  ainsi  passées  en  1660,  l'assemblée 
du  clergé  de  France  ayant  alors  approuvé  le  décret  rendu  par 
Innocent  X  contre  les  cinq  Propositions. 

'  Sainte-Beuve,  Porl-lioijal,   t.  III,  p.  18. 

«  Mémoires,  1. 1,  p.  483-484. 

6 
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les  curés  de  Paris  à  la  «  cabale  janséniste  »  dont  il  com- 
mençait à  devenir  un  des  «  erands  acteurs  ».  Et  le 
Jésuite  de  rapporter  à  ce  sujet  un  de  ces  jolis  contes 
qu'il  aime  tant.  Lié  avec  le  curé  de  Saint-Roch,  l'arche- 
vêque de  Sens  l'aurait  prié  de  lui  donner  à  dîner  en 
sa  maison  avec  quelques  autres  curés  qu'il  lui  désigna. 
«  L'archevêque  commença  par  se  défaire  de  sa  hauteur 
pour  prendre  cet  air  familier  et  populaire  qu'il  se  donnait 
quelquefois  pour  gagner  les  cœurs.  »  Ils  font  ensemble 
des  projets  de  ligue  contre  les  réguliers,  puis  Gondrin 
se  fait  apporter  un  réchaud,  de  l'orange  et  autres  ingré- 
dients qui  piquent  l'appétit.  Il  ne  manque  que  du  poivre 
blanc,  on  n'en  trouve  pas  à  la  maison  ;  l'archevêque 
enfin,  après  avoir  fait  bien  des  façons  pour  en  avoir, 
lève  les  yeux  au  ciel,  ouvre  sa  croix  d'or,  «  laquelle 
s'étant  trouvée  pleine  d'un  poivre  blanc  fort  exquis,  il 
le  répandit  sur  les  ragoûts  et  en  servit  aux  convives  >■. 
Il  n'en  faut  pas  plus  pour  gagner  leurs  cœurs,  ravis  de 
cette  grande  familiarité.  Les  curés  de  Paris  se  liguent 
contre  les  Réguliers.  «  Les  défenseurs  de  Port-Royal, 
tenant  pour  la  hiérarchie^  affectent  de  relever  la  consi- 
dération des  curés  de  Paris  ».  Qui  se  serait  douté  qu'il 
y  eût  tant  de  choses  dans  une  pincée  de  poivre? 


III 


La  bulle  donnée  à  Rome  le  31  mai  1G53  fut  reçue  en 
France  par  lettres  patentes  du  roi,  du  4  juillet  1653  :  les 
évêques  devaient  la  promulguer  chacun  dans  son  dio- 
cèse par  un  mandement.  L'archevêque  de  Sens  tarda 
quelque  peu  à  publier  sa  lettre  pastorale  :  il  ne  la  lança 
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que  le 23  septembre  1653  deBrienon',  mais  cette  lettre, 
d'une  audace  extrême,  était  un  véritable  défi  à  l'adresse 
de  la  puissance  pontificale,  accusée  d'usurpation   sur 
les  droits  des  évêques,  et  un  blâme  sévère  de  la  conduite 
des  prélats  qui  avaient  provoqué  les  empiétements  de 
la  cour  de  Rome.  C'est  là,  dans  la  carrière  épiscopale  de 
Gondrin,  l'acte  réellement  décisif:  parla,  il  s'est   attiré 
le  ressentiment  tenace  du  siège  de  Rome,  et  la  mauvaise 
humeur,  plus  dissimulée,  mais  tout  aussi  réelle  au  fond, 
de  la  Cour.  Frappé  d'une  irrémédiable   suspicion    aux 
yeux  du  Pape  et  du  Roi,  il  n'a  pas  su  d'ailleurs  prendre 
hardiment   son  parti  de  ce  rôle  d'opposant,  a  donné 
l)ientôt  le  spectacle  d'une  regrettable  inconstance,  et, 
pour  se  faire  pardonner  l'acte  le  plus  honorable  de  sa 
vie,  s'est  dépensé  en  autant  d'efforts  qu'il  en   eût  fallu 
pour  négocier  le  plus  ardu  des  traités.  Cette  lettre,  où 
les  pensées  et  le  style  étaient   également  élevés,  eut  en 
France  et  dans  toute  l'Eglise  le  plus  grand  retentisse- 
ment. 

Gondrin  débutait  par  l'éloge  de  Saint  Augustin,  que 
les  papes  ont  toujours  considéré  comme  le  plus  grand 
docteur  de  l'Eglise.  Aussi,  lorsque  quelques  particuliers 
ont  fait  revivre  les  artifices  des  Sémipélagiens  pour 
décrier  la  doctrine  de  ce  saint  défenseur  de  l'Eglise, 
en  composant  cinq  propositions  qui  peuvent  avoir  un 
sens  hérétique,  et  en  les  attribuant  à  «  feu  M.  Jansénius, 
évéque  d'Ypres,  de  sainte  mémoire  »,  Gondrin  a  employé 
tous  ses  soins  pour  conserver  dans  son  diocèse  la  paix 
et  la  pureté  de  la  vraie  doctrine.  A  cette  doctrine,  la 
Constitution  Pontificale  du   31  mai  n'a  pas  touché,  car 

'  Imprimé  à  Sens,  chez  Prcssurot.  Bibl.  Nat.  Pièce  in-4".  Ld* 
18G*"*.  Sur  cette  lettre  Cf.  Hermant,  t.  III,  p.  1098-1094. 
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elle  a  laissé  «  les  Cinq  Propositions  dans  leur  ambi- 
guïté générale  selon  laquelle  tous  les  théologiens  sont 
toujours  demeurés  d'accord  qu'elles  pouvaient  être 
condamnées  '.  Ces  cinq  propositions  ont  été  »  cninposccs 
(uiificieiiscment  pour  cire  susceptibles  de  sens  héré- 
tiques ». 

Gondrin  ne  craignait  pas  ensuite  d'accuser  la  papauté 
d'abus  de  pouvoir.  En  effet,  il  eût  été^  selon  lui,  à  sou- 
haiter qu'une  décision  touchant  des  points  de  la  foi  et 
de  la  grâce  se  fût  faite  suivant  Vordre  commun  et  Yan- 
cienne  tradition  de  l Eglise,  par  lesévêques  du  royaume, 
((  à  qui  il  appartenait  de  droit  par  l'essence  de  leur 
dignité  et  selon  les  formes  canoniques  d'en  faire  le 
premier  jugement  dans  un  concile  ».  Car  les  évéqucs 
«  ont  été  établis  par  l'autorité  du  Saint-Esprit ///(/c.s/îo/zz- 
rels  et  légitimes  en  première  instance  des  ccuises  majeures 
et  des  questions  de  foi  ».  Cette  conduite  eût  édifié  toute 
l'Eglise  :  «  l'Episcopat  étant  aussi  unique  que  la 
vérité  et  aussi  éminent  dans  sa  puissance  qu'il  est  divin 
dans  son  origine,  parce  que  c'est  le  sacerdoce  même  de 
Jésus-Christ,  non  moins  indivisible  que  son  Eglise, 
il  n'y  a  rien  que  les  prélats  doivent  avoir  plus  de  soin 
de  conserver  que  les  règles  saintes  et  inviolables  de  la 
tradition,  qui  ont  établi  l'ordre  solennel  des  jugements 
ecclésiastiques.  Mais  V ennemi  de  Vépouse  de  Jésus-Christ 
a  enlevé  cette  gloire  à  l'Eglise  gallicane  et  à  l'Eglise 
romaine...  L'Episcopat  s'abcd  de  jour  en  jour  par  les 
entreprises  de  ceux  qui  en  ignorent  la  grandeur  ou  qui 

'  Gondrin  entend  par  là  avec  tous  les  jansénistes  que  les  Cinq 
Propositions  sont  condamnables  en  elles-mêmes,  mais  qu'elles 
n'expriment  pas  la  doctrine  de  Jansénius,  laquelle  est  identique 
à  celle  de  Saint  Augustin. 
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en  méprisent  la  sainteté  ou  qui  en  redoutent  la  puis- 
sance ». 

Il  enjoignait  aux  curés  de  communiquer  la  bulle  aux 
fidèles,  mais  de  leur  faire  savoir  en  même  temps  que 
le  Souverain  Pontife  avait  témoigné  «n'avoir  jamais  eu 
dessein  dans  cette  censure  de  toucher  à  la  grâce  effi- 
cace par  elle-même,  nécessaire  à  toute  bonne  action, 
ni  à  la  doctrine  de  Saint  Augustin,  sachant  aussi  bien 
que  Clément  VIII,  son  prédécesseur,  que  c'est  celle  du 
Saint-Siège  Apostolique,  et  un  trésor  précieux  dont 
l'Eglise  romaine  est  dépositaire.  »  Aussi  les  curés  ne 
devront-ils  pas  souffrir  que  les  prédicateurs  dans  les 
églises  aient  la  hardiesse  de  passer  des  termes  géné- 
raux de  ces  propositions  «  au  sens  particulier  et  tout 
différent  qui  contient  les  maximes  fondamentales  de 
la  doctrine  de  Saint  Augustin  ».  C'est  au  reste  dans  le 
recueil  de  la  doctrine  de  Saint  Augustin  que  le  clergé 
devra  rechercher  la  vérité  :  «  Apprenez-leur,  concluait- 
il,  qu'il  faut  sans  cesse  demander  à  Dieu  celte  grâce 
qui  doit  nous  prévenir  et  nous  suivre  dans  toutes  nos 
actions;  que.  Dieu  étant  le  Dieu  des  vertus,  tout  ce 
qui  est  bon  vient  de  lui  seul  ;  que  sans  lui  la  fragilité 
humaine  ne  peut  que  tomber  ;  que  pour  avoir  seule- 
ment une  bonne  pensée  nous  avons  besoin  de  son  esprit 
saint  ;  que  c'est  lui  qui  nous  fait  demander  ce  qui  lui 
est  agréable  pour  nous  accorder  ensuite  ce  que  nous 
lui  demandons,  et  enfin  que  cette  grâce  qu'il  nous  pro- 
met est  le  remède  unique  de  toutes  nos  maladies  et 
l'unique  espérance  de  ceux  qui  le  servent.  Voilà  la  doc- 
trine d'édification  et  de  salut  que  l'Eglise  notre  bonne 
mère  enseigne  à  tous  ses  enfants.  » 

De  là  à  croire  «  que  l'on  ne  résiste  point  à  la  grâce 
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intérieure  »,  il  n'y  avait  assurément  pas  loin,  et  il  était 
difficile  de  faire,  sous  prétexte  de  se  rendre  aux  ordres 
du  Souverain  Pontife,  une  plus  audacieuse  profession 
de  foi  janséniste. 

Gilbert  de  Choiseul,  évéque  de  Comminges,  publia  un 
mandement  dont  le  sens  général  était  identique,  mais 
les  termes  plus  atténués.  Les  évéques  de  Beauvais  '  et 
de  Valence  s'associèrent  à  leurs  protestations. 


IV 


Les  Jésuites,  acharnés  à  la  perte  de  l'archevêque  de 
Sens,  menèrent  grand  bruit  autour  de  sa  lettre  pasto- 
rale et  mirent  tout  en  œuvre  pour  entraîner  le  Pape  et 
la  cour  à  ordonner  des  poursuites  contre  lui.  Les 
jésuites  de  Paris,  dès  qu'ils  eurent  reçu  la  lettre  de 
ceux  de  Sens,  la  communiquèrent  à  M.  Cornet  et  la 
portèrent  au  Nonce  pour  la  faire  censurer'-.  Ils  allaient 
jDubliant  que  Gondrin  avait  nié,  dans  la  Constitution  du 
pape,  non  seulement  le  fait,  mais  aussi  le  droit,  puis- 
qu'il avait  déclaré  que  le  pape  n'avait  pas  suivi  les 
règles  des  jugements  ecclésiastiques.  Les  choses  s'enve- 
nimèrent et  un  jour,  dit  Hermant,  dans  un  festin 
d'une  célèbre  communauté  théologique,  il  en  est  qui 
s'emportèrent  à  dire  publiquement  «  que  c'était  un  des 
ouvrages  les  plus  insolents  qui  eût  paru  depuis  long- 
temps »  et  que  celui  qui  l'avait  fait  «  s'était  élevé  au- 
dessus  de  tous  par  une  impudence  qui  méritait  d'être 
anathématisée  ».  «  Cette  lettre,  écrit  ]Marca  à  Mazarin, 

1  Choart  de  Buzenval,  évèqiie  de  Beauvais,  de  1650  à  1679. 
■^  Godefroy  Hermant,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1094. 
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est  une  pièce  que  les  Jansénistes  ont  fabriquée  pour 
l'opposer  directement  à  la  bulle*.  ». 

C'était  aussi  l'avis  de  l'évoque  de  Coutances,  Claude 
Auvry,  confident  de  Mazarin,  qui  écrivait  au  cardinal  : 
«  C'est  un  homme  qui  veut  se  faire  de  fête  et  passer 
pour  chef  du  parti  des  Jansénistes,  étant  constant  que 
ceux  qui  venaient  de  Rome  passaient  à  leur  retour  à 
la  maison  dudit  Seigneur  Archevêque,  où  cette  lettre 
fut  concertée  et  ensuite  faite  au  Poii-Royal.  Je  le  sais 
de  bonne  part-.  » 

Il  y  eut  dès  lors  une  «  affaire  de  M.  de  Sens  »,  autour 
de  laquelle  les  Jésuites  travaillèrent  à  entretenir  une 
agitation  incessante  :  c'est  ainsi  qu'ils  amenèrent  Fil- 
leau,  avocat  du  roi  près  le  siège  présidial  de  Poitiers, 
à  un  éclat  ridicule.  Ayant  eu  connaissance  de  la  lettre 
de  Gondrin,  les  gens  du  roi  à  Poitiers  la  firent  exami- 
ner par  des  théologiens  dont  l'avis  était  connu  à  l'avance 
et  qui  conclurent  qu'une  pièce  de  cette  nature  «  ne 
pouvait  procéder  d'un  prélat  de  la  qualité  de  monsei- 
gneur de  Sens  et  qu'il  y  avait  apparence  qu'elle  avait 
été  supposée  ou  altérée  par  les  Jansénistes,  pour  don- 
ner quelque  couleur  à  leurs  erreurs,  sous  l'autorité 
d'un  grand  prélat^.  » 

1  Bibl.  Nat.;  Man.  Baluzc,  122. 

-  Archives  du  Ministère  des  Allaires  i^ltrangères,  Mémoires  et 
Documents,  t.  17;  Mémoire  dressé  en  1721,  par  le  Dran,  f»  232 
et  sq. 

*  Fenel,  t.  II,  p.  1)73  et  sq.;  Ilcrniant,  l.  II,  p.  1095  et  sq.  ;  le 
P.  Uapin,  Mémoires,  l.  II,  18G  cl  sq. 

Sentence  du  [)rési(Iial  de  Poitiers,  du  2  décembre  1653,  contre 
le  libelle  intitulé  :  «  Lettre  pastorale  de  monseigneur  l'arche- 
vêque de  Sens.  »  Bibl.  Nat.,  Ld*  187.  —  Relation  juridique  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Poitiers,  touchant  la  nouvelle  doctrine  des 
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La  sentence  rendue  par  le  lieutenant  criminel  au 
présidial  de  Poitiers,  le  2  décembre  1653,  afTecte  en 
effet  de  considérer  comme  un  faux  la  lettre  publiée  sous 
le  nom  de  Gondrin  :  elle  y  signale  le  fait  que  l'arche- 
vêque, en  omettant  les  termes  :  par  la  grâce  du  Saint- 
Siège  et  en  disant  avoir  reçu  de  son  oncle  le  gouverne- 
ment de  r Eglise  et  tenir  de  lui  immédiatement  sa  charge 
d'archevêque,  tendrait  à  se  faire  passer  pour  indépen- 
dant du  roi  et  du  pape. 

Le  présidial  ordonnait  la  suppression  de  la  lettre 
pastorale  :  il  était  défendu,  sous  peine  de  100  livres 
d'amende,  d'en  vendre  ou  d'en  conserver  des  exem- 
plaires ;  l'ordonnance  devait  être  publiée  à  son  de 
trompe  dans  les  rues  de  Poitiers,  et  l'avocat  du  roi  en 
donnerait  avis  à  l'archevêque  de  Sens  «  pour  se  pour- 
voir, si  bon  lui  semblait,  contre  ceux  qui  ont  abusé  de 
son  nom  ».  Filleau  écrivit  en  effet  à  Gondrin  en  termes 
très-insolents,  en  lui  communiquant  des  lettres  de  féli- 
citations qu'il  prétendait  avoir  reçues  de  la  reine-mère 
et  du  nonce.  Cependant  le  chancelier  lui-même,  si  mal 
disposé  qu'il  fût  pour  Gondrin,  avait  désapprouvé  cette 
sentence,  et  la  qualifiait  «  d'extravagance,  de  folie  d'of- 
ficiers qui  ne  méritent  que  mépris  ^  » 

Innocent  X  avait  été  fort  blessé  de  la  lettre  de  Gon- 
drin :  pourtant  le  nonce  mit  d'abord  peu  d'empresse- 
ment à  agir  ;  sollicité  par  les  «  ennemis  de  la  doctrine 
de  Saint  Augustin  »  de  se  plaindre  au  roi,  il  ne  le  fit 
d'abord  qu'en  termes  très  vagues  et  peu  pressants.  Ses 

jansénistes,  imprimée  par  le  commandement  de  la  reine  et  en- 
voyée à  S.  M.,  par  Me  Jean  Filleau.  —  Poitiers,  Tiioreau,  in-S». 
—  Bibl.  Nat.  Ld''  189. 

'  Hermant,  t.  II,  1164-1170. 


—  89  — 

plaintes  devaient  cependant  trouver  dans  l'entourage 
royal,  irrité  du  rôle  de  Gondrin  dans  l'afTaire  de  Saint- 
Julien-du-Sault,  l'accueil  le  plus  favorable,  s'il  est  vrai 
que  le  chancelier  Séguicr  ait  écrit  à  Rome  «  que,  si  le 
pape  commandait  à  cet  archevêque  de  comparaître 
devant  Sa  Sainteté  pour  lui  rendre  compte  de  sa  lettre 
pastorale,  le  roi  l'y  ferait  traîner  pieds  et  mains 
liés  *  ». 

Gondrin  n'était  pas  sans  craintes  :  il  eut  même  avec 
Le  Tellier,  son  protecteur  dans  le  Conseil,  plusieurs 
entrevues,  réussit  à  se  disculper  à  propos  de  l'affaire 
des  Beurriers  et,  quant  à  sa  lettre,  pria  le  secrétaire 
d'Etat  de  faire  connaître  à  Mazarin  «  que  c'était  une 
affaire  tout  ecclésiastique  à  juger  par  les  évêques  de  la 
province  assemblés  en  Concile.  »  Il  prenait  soin  d'ail- 
leurs, et  non  sans  raison,  de  se  prémunir  contre  une 
violation  éventuelle  des  règles  canoniques.  Il  cher- 
chait à  gagner  les  évêques  ses  confrères,  dont  la  plu- 
part ne  devaient  cependant  pas  lui  pardonner  aisément 
certains  termes  de  sa  lettre.  «  Ils  lui  promirent, 
dit  Hermant,  de  se  joindre  à  lui  »,  et  même,  selon  cet 
auteur,  M.  de  ^Nlarca,  archevêque  nommé  de  Toulouse  - 
et  savant  canoniste,  lui  offrit  des  mémoires  pour  la 
défense  de  sa  cause. 

Que  Marca  ait  en  effet  offert  ses  offices  à  Gondrin, 
cela  est  possible  assurément,  car  l'artificieux  prélat 
était  un  juriste  assez  subtil  pour  fournir  à  la  fois  des 
arguments  aux  deux  parties  en  cause  et  il  n'en  était 
pas  à  une  tromperie  près  ;  mais  ce  que  l'on  sait  de 
façon  certaine  par  les  papiers  que  Baluze,  secrétaire  de 

'  Fcnel. 

*  Il  était  précédemment  évêque  de  Gonserans. 
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Marca,  a  conservés  ',  c'est  qu'il  s'est  ingénié,  dans  plu- 
sieurs mémoires  successifs,  à  rechercher  les  moyens  de 
poursuivre  Gondrin  sans  violer  trop  manifestement  les 
droits  de  l'épiscopat  français  ;  il  a  été,  en  toute  cette 
affaire,  le  conseiller  assidu  et  écouté  de  Mazarin. 

Peut-être  est-ce  Marca  qui  avait  fait  rédiger  à  son 
usage  les  «  Observationes  in  cpislolcun  p  as  t  or  aie  m  ar- 
chiepiscopi  Scnoncnsis  »,  commentaire  fort  serré  de  la 
lettre  de  Gondrin,  que  l'on  trouve  dans  les  papieis 
Baluze  :  l'auteur  en  était-il  Launoy,  comme  l'indique 
Baluze  ?  On  a  peine  à  croire  que  ce  théologien,  si 
si  souvent  consulté  par  l'archevêque  de  Sens  dans  les 
affaires  qui  lui  tenaient  le  plus  au  cœur,  ait  été  capable 
d'une  telle  traîtrise. 

Il  est  soutenu  dans  ce  mémoire  que  Gondrin,  en 
attribuant  à  une  inspiration  de  l'esprit  malin  l'ordre 
suivi  dans  la  censure  des  propositions  par  le  pape  et 
les  évêques  de  France,  a  émis  une  opinion  scandaleuse 
et  qui  sent  Ihérésie 

Il  est  aussi  d'une  doctrine  calomnieuse,  ridicule, 
inepte,  tendant  à  détruire  l'autorité  du  Saint-Siège 
Apostolique,  de  prétendre,  comme  l'a  fait  l'archevêque 
de  Sens,  que  les  propositions  censurées  par  le  pape  ont 
été  composées  à  plaisir  et  conçues  à  dessein  en  termes 
équivoques. 

Dire  que  le  pape  n'a  pas  eu  l'intention  de  toucher  à 
la  grâce  efficace,  c'est  émettre  une  proposition  propre  à 
induire  en  erreur,  et  par  là  même  on  semble  exclure 
la  grâce  suffisante. 

Le  commentateur  reproche  aussi  à  Gondrin  d'avoir 

1  Bibl.  Nation.  Man.  Baluze,  122. 
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écrit  sa  lettre  pastorale  en  français  seulement,  alors 
que  la  bulle  pontificale  n'avait  été  publiée  qu'en  latin  : 
l'archevêque  a  voulu  rendre  ainsi  inutile  la  constitu- 
tion pontificale  :  il  le  blànie  enfin  d'avoir  voulu  égaler 
la  doctrine  de  Saint  Augustin  à  la  parole  même  de  Dieu, 
qui  est  la  règle  de  la  toi  chrétienne. 

Marca  adresse  à  Mazarin  lettres  sur  lettres,  mémoires 
sur  mémoires,  au  sujet  de  «  l'affaire  de  M.  de  Sens  ». 
Les  Jansénistes  ont  cru,  lui  dit-il  ',  se  mettre  à  couvert 
de  toutes  poursuites  «  en  faisant  publier  leurs  senti- 
ments par  l'autorité  d'un  archevêque,  en  abusant  de 
sa  générosité  pour  l'engager  à  se  mettre  à  la  tête  de 
leur  parti...  »  L'auteur  de  la  lettre  a  cherché  à  rendre 
«  la  bulle  ridicule  et  destituée  des  qualités  qui  doivent 
accompagner  une  loi,  c'est  à  savoir  qu'elle  soit  certaine, 
claire  et  qu'elle  puisse  être  entendue  de  tous  ».  Ils  ne 
peuvent  ignorer  que  Jansénius  a  bien  été  condamné 
par  le  décret,  mais  il  a  jugé  qu'il  fallait  tromper  les 
faibles  par  une  apparence  de  respect  envers  le  pape. 
Il  est  malaisé,  sans  doute,  d'exercer  des  poursuites 
contre  l'archevêque  de  Sens,  mais  Marca  discute  les 
divers  moyens  qui  pourraient  être  proposés.  Un  évêque 
ne  peut  être,  en  matière  ecclésiastique,  puni  par  la 
seule  autorité  du  roi.  Pour  suspendre  ou  déposer  un 
évêque,  il  faut  un  concile  provincial  ou  une  réunion 
d'évêques  de  plusieurs  provinces.  Or  les  évêques  cuni- 
provinciaux  ne  sont  ni  en  dessein,  ni  en  nombre,  ni 
en  pouvoir  de  juger  Gondrin. 

Réunir  les  autres  évêques  du  royaume  en  un  concile 
national  serait  dangereux  en  ce  moment.  Agir  contre 

*  Mémoires  du  10  novembre  1653.  Bibl.  Nat.  Baluze,  122. 
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rarchevêque  avec  l'autorité  du  Saint-Siège,  ce  serait 
exciter  les  évêques  et  les  magistrats  qui  se  réuniraient 
pour  s'opposer  à  tous  les  ordres  du  pape  comme  con- 
traires aux  concordats  et  aux  libertés  du  royaume. 

Mais,  grâce  au  concours  de  l'autorité  royale  et  du 
Saint-Siège,  on  trouvera  des  moyens  assurés  et  faciles 
pour  réduire  à  la  raison,  sans  assembler  de  concile, 
«  les  évéques  attachés  à  cette  ligue  ».  Le  Pape  doit  se 
persuader  qu'il  ne  peut  agir  en  cette  atîaire  qu'avec 
l'appui  de  l'autorité  royale.  Le  Nonce  a,  dit-on,  écrit  à 
Rome  pour  proposer  à  Sa  Sainteté  d'envoyer  une  com- 
mission à  quelque  évêque  qui  interrogerait  Gondrin 
sur  le  contenu  de  sa  lettre,  et,  en  cas  où  il  refuserait 
de  répondre  ou  de  se  rétracter,  le  déclarerait  suspendu 
de  toutes  fonctions  \  Mais,  ces  procédés,  Marca  les 
déclare  dangereux  et  contraires  aux  concordats. 

On  pourrait  aussi  procéder  ])ar  voie  de  privation  de 
bénéfices.  Pour  cela  il  faudrait  un  jugement  du  Grand 
Conseil  :  le  pape  délivrerait  un  bref  et  une  lettre  con- 
firmative  adressés  au  Grand  Conseil  qui  les  reconnaî- 
trait et  les  exécuterait.  Il  faudrait  «  prendre  le  biais 
pour  tourner  délicatement  cette  affaire  ».  Mais  le  plus 
urgent,  d'après  Marca,  est  d'envoyer  un  prélat  à  Rome 
pour  s'entendre  avec  le  pape. 

François  du  Bosquet,  évêque  de  Lodève,  lut  en  effet 
envoyé  auprès  de  la  cour  pontificale  et  chargé  d'une 
mission  particulière  et  mal  définie.  Dans  les  entretiens 
qu'il  eut  avec  le  Pape  et  le  cardinal  Chigi,  du  Bosquet 
semble  s'être  employé  à  insister  sur  les  difficultés  que 
rencontrerait   en  France   l'action  pontificale.   Person- 

^  Affaires  Etrangères,  Mémoires  et  Documents,  t.  XVII,  f^  232, 
et  238. 
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nellement  du  Bosquet  était  conciliant,  mais  il  servait 
sans  doute  les  desseins  de  Mazarin  en  faisant  entendre 
aux  ministres  du  Pape  que  la  cour  de  Rome  ne  pour- 
rait rien  faire  contre  Gondrin  sans  ragrément  et  l'ap- 
pui du  pouvoir  royal.  Du  Bosquet  avait  remis  au  car- 
dinal Chigi  une  lettre  du  nonce  Bagni  qui  remontrait 
la  nécessité  pour  la  cour  de  Rome  d'agir  en  bon  accord 
avec  la  cour  de  France  ;  dans  un  entretien  avec  ce 
cardinal  (5  janvier  1654),  l'évêque  de  Lodève  lui  disait 
que  l'affaire  de  Gondrin  était  épineuse  :  «  Si  l'on  cen- 
surait à  Rome  les  propositions  contenues  dans  la  lettre 
de  M.  l'Archevêque  de  Sens  sans  l'avoir  ouï,  sans 
savoir  s'il  les  avoue  et  s'il  les  soutient  ou  si  on  lui  fai- 
sait le  procès  sans  garder  les  formes  pratiquées  en 
France  et  sans  le  consentenwnt,  l'ordre  et  l'autorité  du 
Roi,  un  seul  Procureur  général  détournerait  en  France 
avec  une  réquisition  tout  ce  qu'on  aurait  fait  à  Rome, 
et  surtout  Vautorité  et  le  crédit  du  cardinal  Mazarin 
devaient  intervenir.  » 

Cependant  vers  la  fin  de  1653,  le  pape  avait  rendu 
un  bref  désignant  pour  connaître  de  cette  affaire  quatre 
prélats  '  :  l'archevêque  d'Arles  -,  les  évêques  du  Puy  ^, 
de  Gonserans  *,  et  de  Màcon  ^  Le  bref  fut  communi- 
qué par  le  nonce  au  cardinal  Mazarin,  à  Marca,  chef 
du  conseil  de  conscience,  et  aux  Jésuites.  Ceux-ci 
triomphèrent,  mais  les  choses  ne  marchaient  pas  aussi 

1  Hermant,  t.  II,  p.  1189,  1190  et  ss. 

■^  François-Adhémar  de  Monteil  de  Grignan,  archevêque  d'Ar- 
les, de  1613  à  1089. 

^  Henri  Cauchon  de  Maupas,  évoque  du  Puy  de  1G43  à  10(51. 

^  Il  s'agit  de  Marca  qui,  appelé  par  le  roi  à  l'archevêché  de 
Toulouse  le  27  mai  1053,  n'avait  pas  encore  reçu  ses  bulles. 

^  Jean  de  Lingcndcs,  évêque  de  Màcon  de  1051  à  1665. 
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vitc  qu'ils  Teussent  souhaité,  car  beaucoup  d'intrigues 
s'entrecroisaient  alors.  Le  nonce  était  toujours  peu  em- 
pressé à  demander  des  poursuites  contre  Gondrin  :  il 
redoutait  en  effet  que  Mazarin,  en  y  consentant,  ne  vou- 
lût se  les  faire  payer  comme  service  rendu  et  ne 
demandât  en  échange  à  la  Papauté  la  mise  en  juge- 
ment du  cardinal  de  Retz.  Quant  à  Mazarin,  il  avait 
d'autres  visées  :  fort  indifférent  en  matière  théologique, 
il  se  souciait  peu  de  ce  que  Gondrin  avait  pu  dire  et 
penser  de  la  grâce,  mais,  d'une  part,  il  affectait  un 
grand  zèle  à  servir  le  pape  et,  de  l'autre,  il  croyait 
encore  possible  de  ramener  à  son  parti  l'archevêque 
de  Sens  qu'il  aimait  peu,  mais  dont  il  appréciait  fort  le 
crédit  et  les  brillantes  qualités.  (<  Il  n'y  a  point,  disait-il, 
d'homme  en  plus  haut  poste  que  M.  de  Sens,  lequel  a 
contre  lui  en  même  temps  le  Pape,  le  Roi,  les  évoques, 
les  Jésuites  et  les  Capucins,  et  marche  cependant  tous 
les  jours  sur  le  pavé  de  Paris  en  assurance  K  »  Nous 
avons  déjà  vu  qu'en  1656  encore  le  cardinal  chercha  à 
se  faire  de  Gondrin  un  allié  contre  Retz.  Aussi  sa  poli- 
tique était-elle  d'eflfraj^er  l'archevêque  de  Sens,  en 
tenant  suspendue  sur  sa  tête,  la  menace  d'une  informa- 
tion ;  il  prenait  soin  de  lui  faire  savoir  «  qu'il  y  avait 
un  bref  du  pape  et  que  le  roi  userait  de  tout  son  pou- 
voir pour  donner  satisfaction  à  Sa  Sainteté  -  ».  Mais  il 
comptait  surtout  sur  des  cajoleries  pour  ramener  Gon- 
drin qu'il  savait  très  jaloux  de  conserver  les  bonnes 
grâces  de  la  reine-mère. 

Quant  aux  Évêques,  la  plupart  d'entre  eux  se  lais- 
saient gagner  par  les  Jésuites  qui  leur  représentaient 

1  Des  Lions,  Journaux,  manuscrits,  Bibl.  Nat.  24.998,  24.999. 
^  Hevmnnl,  Histoire  mamiscrile  du  Jaiiscnisine A-  H,  p-  1190-1191. 
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l'hostilité  contre  Gondrin  comme  un  moyen  de  plaire 
au  cardinal  '.  Enfin  Marca,  toujours  empressé  à  jouer 
le  rôle  d'officieux,  affectait  d'ouvrir  à  Gondrin  les  voies 
de  la  réconciliation  et  lui  donnait,  probal)lement  par 
ordre,  des  avis  secrets  sur  les  intentions  hostiles  de 
Mazarin.  Dans  une  lettre  adressée  au  cardinal  Chigi  le 
24  avril  1G54  -,  Marca  se  faisait  un  mérite  des  dif- 
ficultés qu'il  avait  rencontrées  dans  l'accomplissement 
du  mandat  que  lui  avait  confié  le  pape  :  il  lui  avait 
fallu  subir  les  reproches  de  beaucoup  de  ses  confrères 
qui  redoutaient  une  violation  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  ;  il  lui  avait  fallu  oublier  les  vieilles  relations 
de  sa  famille  avec  la  maison  de  Gondrin,  mais,  sou- 
tenu par  les  encouragements  de  Mazarin,  il  avait  passé 
outre,  pour  répondre  à  la  confiance  du  Souverain 
Pontife. 

Depuis  que  des  plaintes  avaient  été  élevées  contre 
sa  lettre,  Gondrin  n'avait  cessé  de  déclarer  qu'il  n'y 
trouvait  rien  de  réprchensible  et  de  demander  que  le 
Souverain  Pontife  voulût  bien  lui  indiquer  nettement 
ce  qu'il  lui  en  fallait  retrancher.  Durant  tout  le  cours 
de  ces  négociations,  il  persista  dans  la  même  attitude. 

Vers  le  milieu  de  janvier  1054,  Mazarin  le  manda 
pour  conférer  avec  lui,  mais  cet  entretien  resta  sans 
résultat  :  Gondrin  se  déclarait  prêt  à  écrire  au  pajie 
pour  lui  demaiuler  en  quoi  sa  lettre  pastorale  avait  pu 
l'olTenser  (en  réalité  il  avait  déjà  écrit  secrètement  à 
Innocent  X),  et  Mazarin  qui  voulait  obtenir  davantage 
s'en  remit  à  Marca  du  soin  de  persuader  Gondrin. 
Celui-ci  consentit  à  négocier  avec  l'archevêque  de  Tou- 

^  Ibidem. 

^  Bibl.  Xnt.,  Mon.  13nluzc,  122. 


loiisc,  auquel  furent  adjoints  François  de  Haiiay, 
archevêque  de  Rouen  et  Pierre  de  Berrier,  êvêque  de 
Montauban. 

Les  quatre  prélats  se  réunirent  à  l'IicMel  de  l'arclie- 
véque  de  Tours.  Marca  avait  préparé,  pour  le  présenter 
à  Gondrin,  un  mémoire  (peut-être  celui  dont  il  a  été 
question  plus  haut),  où  étaient  indiquées  les  choses  répré- 
hensibles  qui  se  trouvaient  dans  la  lettre  de  l'archevê- 
que de  Sens.  Mais  alors  se  produisit  une  sorte  de  coup  de 
théâtre.  Gondrin  donna,  en  effet,  lecture  aux  trois  prélats 
d'une  lettre  qu'il  avait  secrètement  adressée  à  Innocent  X 
à  la  fin  de  décembre  1653  ;  il  s'était,  dans  cette  lettre,  borné 
à  déclarer  qu'il  n'avait  eu  nulle  intention  d'offenser  le 
pape,  qu'il  avait  simplement  voulu  empêcher  son  trou- 
peau de  croire  que  la  doctrine  de  saint  Augustin  avait 
été  condamnée  par  le  Souverain  Pontife  :  il  reconnais- 
sait d'ailleurs  devoir  à  Innocent  X  une  reconnaissance 
particulière  pour  le  gratis  de  ses  bulles  ^ .  Marca  et  ses 
confrères  se  montrèrent  fort  surpris  que  Gondrin  eût 
écrit  au  pape  sans  attendre  leur  conseil  et  jugèrent  que 
les  termes  de  la  lettre  de  Gondrin  n'étaient  pas  suffisants 
pour  contenter  le  pape.  Une  discussion  fort  vive  s'éleva 
et,  Gondrin  ayant  répondu  à  toutes  les  critiques  «  avec 
une  force  merveilleuse  »  -,  l'archevêque  de  Toulouse 
battit  en  retraite,  et,  en  digne  partisan  des  Jésuites,  se 
borna  à  conseiller  à  son  confrère  d'écrire  au  pape  «  une 
lettre  à  double  sens,  telle  que  le  pape  pût  y  voir  une 
humiliation  complète  et  qui  aurait  cependant  un  sens 


^  Ceci  est  extrait  de  la  relation  adressée  par  Marca  à  Mazarin 
le  22  janvier  1654.  Bibl.  Nat.,  Baluze,  122. 
2  Hermant,  t.  II,  p.  1192  et  sq. 
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tout  contraire  après  la  déclaration  faite  par  M.  de  Gon- 
drin  de  n'écrire  jamais  qu'en  général'  ». 

Gondrin  refusa  de  se  tirer  d'affaire  par  cet  expédient 
et,  pour  bien  marquer  ses  intentions,  remit  à  un  de  ses 
amis,  le  25  janvier  1654,  la  déclaration  suivante  :  «  L'ar- 
chevêque de  Sens  est  prêt  de  déclarer  qu'il  n'a  point  eu 
dessein,  dans  la  publication  qu'il  a  faite  de  la  Consti- 
tution du  pape,  de  manquer  au  respect  qui  est  dû  au 
Saint-Siège  et  à  Notre  Saint-Père,  ni  de  s'écarter  en 
aucune  sorte  de  la  censure  des  cinq  propositions  que 
Sa  Sainteté  a  condamnées,  et  qu'il  est  prêt  de  lui  rendre 
raison  de  ce  qu'il  a  écrit  sur  ce  sujet,  et  de  lui  faire 
connaître  que  le  sens  et  les  termes  en  sont  catholiques, 
lorsqu'elle  lui  aura  marqué  en  détail  et  en  particulier 
les  choses  qu'on  voudrait  faire  croire  être  dignes  de 
censure  ;  et  en  cas  que  le  sens  qu'il  montrera  avoir  eu 
en  écrivant  et  qui  est  exprimé  par  ces  paroles  ne  se 
trouve  pas  catholique,  il  est  prêt  d'en  souscrire  la  con- 
damnation- ». 

La  cour  de  Rome  ne  se  tint  pour  satisfaite  ni  de  la 
lettre  du  31  décembre  1653,  ni  de  cette  déclaration. 
Cependant,  en  février,  sur  les  instances  de  Marca  et  des 
autres  prélats,  Gondrin  consentit  à  écrire  au  pape  une 
lettre  (pi'ils  approuveraient  à  l'avance  ;  il  dressa  un  pro- 
jet et  le  mil  en  latin,  mais,  quand  il  en  vint  à  le  discu- 
ter avec  ses  confrères,  il  les  trouva  dans  un  esprit  «  cri- 
liqiie  cl  sévère'^  »  ;  ils  lui  imiDosèrent  des  modifications. 

'  Ilcnnant,  ibid.  A  cette  proposition  se  rapporte  probablement 
un  projet  de  lettre  contenu  dans  les  papiers  Baluze  avec  cette 
mention  :  «  Minute  d'une  lettre  proposée  à  écrire  au  Pape  par 
l'Archevèipie  de  Sens  le  IG  janvier  1(554,  huiuelle  il  a  refusée  ». 

-  Ilermant,   ibid. 

'  lîécit  lait  par  (londrin  dans  une  lettre  actrcsséc  à  Maznrin  le 
()  mars  Ki.ôJ  (lîibl.  Xal.,  Mnn.   15alu/.e,  Vl'l). 

7 
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En  effet,  les  évèqiics  dévoués  au  parti  des  Jésuites  sou- 
tenaient, à  l'instigation  du  P.  Aunat,  qu'on  devait  de- 
mander à  Gondrin  une  déclaration  dogmatique.   Cela 
lut  encore  convenu,  mais  sur  les  termes  de  cette  profes 
sion  de  foi,  on  cessa  de  s'entendre.  Tous,  selon   Her- 
mant,  se  mêlaient  de  cette  affaire  :  le  Nonce,   les  Evé- 
ques,  les  Jésuites,  M.  Canet,  M.  Hallier  ;  on  voulait  for- 
cer l'archevêque  à  s'expliquer  «  sur  le  pouvoir  qu'ont 
les  justes  pour  accomplir  les  commandements  de  Dieu 
et  sur  la  manière  dont  la  volonté  peut  résister   à  la 
grâce.  »  Un  projet,  enfin  accepté  de  tous,  fut  ensuite 
rapporté  par  Harlay,  par  suite  des  exigences  croissan- 
tes de  la  cabale  des  Jésuites.  On  proposa  à  Gondrin  de 
reconnaître  dans  sa  lettre  «  une  grâce  que  le  dérègle- 
ment de  la  volonté  empêche  d'avoir  l'ejjet quelle pouvcnt 
avoir.  »  C'eût  été  abjurer  la  doctrine  de  la  grâce  effi- 
cace ;  aussi  refusa-t-il,  consentant  seulement  à  admet- 
tre «  quil  y  a  des  grâces  que  la  volonté  trop  faible  ou 
prévenue  par  la  cupidité  empêche  d'avoir  Veffet  quelles 
auraient  pu  avoir  '  ».  Il  refusa  aussi  d'ajouter  à  sa  lettre 
une  phrase  portant  que  les  cinq  propositions  sont  ex- 
traites de  Jansénius  :  il  consentait  seulement  à  rejeter 
ces  propositions,  non  au  sens  que  Jansénius  les  a  ex- 
pliquées, mais  au  sens  qu'elles  ont  été  condamnées  par 
le  pape.  Il  se  déclarait  enfin  résolu  à  ne  jamais  rétrac- 
ter la  partie  de  sa  lettre  où  il  avait  revendiqué   pour 
les  évêques  le  droit  déjuger  en  première  instance  les 
causes  majeures.   La  négociation   fut  encore   une  fois 
rompue;  Gondrin  avait  refusé  de  donner  copie  de  son 
projet  de  lettre  à  ses  confrères,  de  peur    qu'il    ne  fût 

'  Hcrniant,  l.  II,  j).  1194  et  sq. 
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communiqué  au  P.  Aunat.  Celui-ci  en  eut  connaissance 
néanmoins,  dit  Gondrin,  par  les  rapports  de  Marca  et 
se  vengea  des  résistances  de  l'archevêque  de  Sens  en  le 
déchirant  dans  un  livre  qui  fut  puhlié  au  commence- 
ment de  mars  1654'.  Devant  le  refus  de  Gondrin  de 
pousser  plus  loin  les  concessions,  les  négociateurs  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  pouvaient  plus  rien  pour  le  réconci- 
lier avec  le  pape  et  avec  Mazarin  -. 

Les  partisans  des  Jésuites  avaient  amené  la  rupture 
en  suscitant  toujours  de  nouvelles  difficultés;  en  effet, 
ils  ne  désiraient  pas  sincèrement  voir  se  réconcilier 
avec  Rome  celui  dont  on  appelait  le  diocèse  «  le  Pur- 
gatoire des  Jésuites"^  ». 

En  effet,  en  février  1654,  La  Mothe-Houdancour,  évê- 
qiie  de  Rennes,  alla,  avec  des  théologiens  molinistes, 
trouver  le  roi  et  lui  demanda  de  contraindre  les  déso- 
béissants et  les  rebelles  à  se  soumettre  à  la  bulle  sans 
retardement  ni  distinction  ^ 

Toutefois  Marca,  en  adressant  à  Mazarin  (22  janvier)  ^ 
le  compte  rendu  des  premières  négociations,  prêtait  aux 
Jansénistes  le  désir  d'empêcher  tout  accommodement  : 

'  LcUre  de  Gondrin  à  Mazarin,  cilce  plus  haut.  Il  s'agit  ici  du 
livre  intitulé  :  «  Cavilli  Jansenianorum  contra  latam  in  ipsos  a 
S.  Sede  sententiam  scu  confutatio  libelli  trium  columnaruni  et 
aliarum  conjccturaruni,  quels  .lanseniani  obtinere  conarentur  ut 
non  videantur  esse  damnati  :  Auctore  P.  Francisco,  Annato  S.  .1.  » 

«  Il  eût  bien  voulu,  dit  Gerberon,  rendre  suspects  d'hérésie 
plusieurs  Evoques  qui,  en  ordonnant  que  la  bulle  fût  publiée, 
avaient  déclaré  qu'elle  n'avait  point  touché  à  la  Grâce,  ni  à  la 
doctrine  de  saint  Augustin.  )i(IIisloirc  du  jansénisme,  II,  217.) 

2  Hermant,  l.  II,  p.  1207-1210  ;  Gerberon,  t.  II,  p.  189-192. 

•^  Fenel. 

■'  Gerberon,  Ilistoiic  du  Janscnisnic,  l.  11,  p.  216. 

■•  Hibl.  Xat.,  Man.  Haluzc,  122. 


le  desseiiide  l'archevcque  de  Sens  n'avail  élé,  d'aprèslui, 
que  le  résultat  des  délibérations  communes  «  des  prin- 
cipaux du  parti  janséniste  qui  l'ont  attaché  à  leur  ligue 
en  le  tlattant  et  l'appelant  leur  général  comme  l'ont  fait 
il  y  a  six  joins  M.  le  prince  de  Guéméné  et  l'abbé  de 
Launay.  »  Ils  aiment  mieux  tenter  le  hasard  d'un  pro- 
cès durant  lequel  le  pape  peut  mourir. 

Il  faut  donc,  d'après  Marca,  en  finir  avec  l'affaire  de 
l'archevêque  de  Sens.  11  conseille  comme  le  plus  sûr 
ce  moyen  :  le  roi  manderait  devant  lui  l'archevêque, 
et,  en  présence  de  quatre  à  six  prélats,  lui  demande- 
rait de  reconnaitre  sa  lettre  et  de  signer  une  déclara- 
tion conforme.  On  rendrait  ensuite  un  arrêt  du  Conseil, 
dont  Marca  prend  soin  d'envoyer  la  minute  à  Mazarin, 
et  par  lequel  il  serait  ordonné  que  les  actes  de  déclara- 
tion fussent  remis  entre  les  mains  des  commissaires 
nommés  par  le  pape  pour  être  envoyés  par  eux  à  Sa 
Sainteté.  Mais  «  il  faudra  tenir  secret  cet  arrêt  et  ne 
l'expédier  pas  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  des  évêques 
sera  tenue  ».  Il  y  a  lieu  de  craindre  en  effet  que 
Gondrin  ne  réussisse,  dans  cette  assemblée,  à  grouper 
un  certain  nombre  d'opposants  contre  le  bref  ponli- 
lical. 

Aussi,  l'archevêque  de  Toulouse  propose-t-il  de  faire 
rendre  à  l'assemblée  un  nouveau  décret  pour  la  récep- 
tion de  la  bulle  et  d'interpeller  ensuite  les  évêques 
rebelles  pour  les  contraindre  à  souscrire. 

Le  2  février,  Marca  revenait  à  la  charge  et  écrivait  à 
Mazarin  pour  «  le  faire  ressouvenir  du  dessein  que 
S.  E.  a  eu  de  le  (Gondrin)  faire  venir  devant  le  Roi  en 
présence  de  quelques  prélats  et  des  agents  généraux  du 
clergé.    Le   plus  tôt  sera  le  mieux.  »  Marca    offrait  à 
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Mazarin  ses  avis  «  sur  l'ordre  qu'il  faudra  tenir  ensuite 
touchant  l'assemblée  des  évêques...  » 

Le  5  mars,  il  envoyait  encore  à  ^Nlazarin  un  nouveau 
mémoire  :  il  faut  éviter  que  le  Parlement  n'ait  à  con- 
naître d'un  appel  comme  d'abus  porté  contre  le  bref. 
On  y  parviendra  par  des  lettres  d'attache  du  roi  réser- 
vant au  Conseil  le  jugement  des  appels  comme  d'abus 
en  cette  cause.  Marca  recommandait  encore  une  fois 
le  moyen  de  procédure  qu'il  avait  déjà  indiqué  dans 
ses  précédentes  lettres,  mais  en  suggérait  aussi  un 
autre  :  la  nomination  d'un  tribunal  d'évéques  désignés 
par  le  pape,  d'après  les  régies  suivies  en  France  ;  Userait 
bon  d'y  mettre  les  trois  évéques  de  la  province  de 
Sens  '. 

'  Marca  propose  donc  ici  une  sorte  de  transaction  entre  la 
coutume  gallicane,  qui  exige  le  jugement  par  les  évêques  coiu- 
prouinciaiix  et  les  prétentions  romaines  qui  réservent  purement 
et  simplement  au  Pape  la  désignation  des  commissaires.  Celle 
transaction,  Marca  l'avait  recherchée  également  dans  son  De 
Concordia  (t.  VII,c.XXVni,  §  1  et  scj.).  Il  y  expose  cette  théorie, 
d'après  le  décret  qui  a  force  de  loi,  le  Pape  a  le  pouvoir  de 
désigner  les  juges  des  évéques,  mais  comme  un  évécpie  ne  peut 
être  déposé  (jue  par  le  jugement  d'autres  évéques,  le  choix  du 
Saint  Père  ne  pourra  porter  sur  de  simjjlcs  prêtres  :  Les  juges 
devront,  conibrmément  aux  canons,  être  au  nombre  de  l'2.  Le 
Souverain  Pontife,  en  déléguant  des  juges,  garde  en  cette  ma- 
tière la  même  autorité  que  s'il  usait  directement  lui-même  de 
son  droit;  les  actes  du  jugement  seront  envoyés  à  Home,  et  le 
Pape  ratifiera  par  une  bulle  la  sentence  des  juges  délégués,  ai 
Un  faciendiun  esse  exislimaverit.  Mais  si  l'évêque  condamné 
interjette  appel,  le  Pape  est  tenu  de  donner  des  juges  sur  place 
pour  examiner  l'appel. 

C'est  là,  dit  Marca,  un  tcinpcrdiucntiiin  enU'c  l'ancien  droit  et 
l'usage  reçu  que  les  Concordats  ont  introduit  «  ad  conservan- 
dam  auctoritatem  summi  Pontificis  et  jura  regni.  »  Pour  lui,  en 
effet,  c'est  dans  le  Concordat  de  l.iK)  (pi'il  faut  chercher  les 
principes  du  droit  ecclésiastique  en  vigueur. 
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Marca  avait,  on  le  voit,  tout  prévu  et  préparc  toute 
la  marche  de  celte  affaire. 

Le  P.  Rapin  prétend  qu'à  la  suite  des  refus  réitérés 
de  Gondrin,  le  roi  lui   aurait  interdit  de  paraître  à  la 
cour.  Cette  disgrâce  ne  fut  en  tout  cas  que  de  courte 
durée.  Mazarin  suivit  le  conseil  de  ^Nlarca  et,  par  un 
acte    de   pur   arbitraire,  désigna  douze  prélats   pour 
informer  sur  l'affaire  de  l'archevêque  de  Sens'.  «L'Ar- 
chevêque   ne   fit   que  rire   de    cette   nomination  à   la 
Mazarine  -  ».  Le  ministre  n'était  cependant  pas  encore 
décidé  à  pousser  les  choses  à  l'extrême,  car  il  fit  dire 
à  Gondrin   qu'il  pouvait  écrire  au   pape    ce   qu'il  lui 
plairait,  pourvu  qu'il  s'en  rapportât  pour  le  reste  au 
jugement  de  la  réunion  d'évêques  qu'il  ferait  assembler 
pour  cette  affaire.  Une  nouvelle  négociation  fut  alors 
entreprise  et,   avec  celle-ci,    allaient  commencer  les 
défaillances  de  Gondrin.  Il  s'agissait  d'obtenir  à  l'avance 
de  lui  la  promesse  qu'il  se  soumettrait  aux  décisions 
que  l'assemblée  des  prélats  prendrait  à  la  pluralité  des 
voix.  Gondrin  eut  quelque  difficulté  à  s'y  résigner.  En 
elTet,  il  ne  pouvait  guère  se  faire  illusion  sur  les  ten- 
dances  qui  prévalaient   chez  la  plupart  de  ses  con- 
frères, d'autant  plus  que  Mazarin  avait  grand  soin  de 
s'assurer  la  présence  des  évêques  complaisants,  et  que 
les  plus  résolus  partisans  du  jansénisme,  occupant  des 
sièges  éloignés,  ne  devaient  pas  prendre  part  aux  déli- 
bérations. Gondrin  hésita  longtemps  ;  il  était^  dit  non 

^  Lettre  de  Marca  à  ]\Iazarin  du  22  janvier  :  <(  Si  l'on  recourt  à 
ce    moyen,    il    faudra    faire    attention    que  les    commissaires 
nommés  soient  au  moins  au  nombre  de  douze.  »  (Man.  Baluze, 
122). 
—  ^  Gerberon,  op.  cit.,  II,  219. 
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sans  raison  Rapin,  «  perplexe  entre  le  jansénisme  et 
la  cour  ».  Une  conférence  fut  tenue,  le  7  mars,  avec 
Marca,  chez  le  prince  de  Conti,  et  des  propos  très  vifs 
y  furent  échangés.  Gondrin  accusa  Marca,  si  toutefois 
on  en  croit  la  relation  dressée  par  celui-ci  ',  de  désirer 
l'assemhlée  pour  en  être  le  patron,  afin  de  iaire  auto- 
riser les  opinions  qu'il  emhrassait  ;  Marca  aurait 
répondu  «  qu'étant  plus  nourri  aux  fonctions  de  prési- 
dent d'un  parlement  qu'à  celle  d'un  docteur  en  théolo- 
gie, il  ne  prétendait  pas  d'être  patron  d'une  assemhlée 
où  Ion  traitait  des  matières  de  foi,  mais  qu'il  suivrait 
en  cela  l'avis  de  ses  collègues.  » 

Le  prince  de  Conti  s'entremit  et,  usant  de  son  ascen- 
dant sur  Gondrin,  l'amena  à  prendre  l'engagement  que 
l'on  désirait  de  lui.  Gondrin  signa  la  déclaration  sui- 
vante, que  les  trois  prélats  négociateurs  revêtirent 
aussi  de  leurs  signatures  :  »  Je  déclare  que  je  con- 
damne les  cinq  propositions  contenues  dans  la  bulle 
de  X.  S.  P.  Innocent  X  au  sens  que  Sa  Sainteté  les 
a  condamnées  et  sur  les  difficultés  qui  se  sont  émises, 
savoir  en  quel  sens  elles  sont  condamnées  par  Sa  Sain- 
teté, je  suis  prêt  à  me  soumettre  et  à  souscrire  à  tout 
ce  qui  sera  jugé  par  les  évêques  assemblés  à  Paris,  sui- 
vant la  })luralilé  des  voix,  comme  aussi  d'en  deman- 
der avec  eux  confirmation  à  Sa  Sainteté.  » 

Les  trois  prélats  négociateurs  écrivirent  à  Mazarin 
pour  le  prier  de  réunir  dès  le  lendemain  l'assemblée 
que  «  M.  de  Sens  redoute,  ainsi  que  la  secte  entière  ». 

'  LeUic  (le  Mnrcu.  Mnn.  Haluze,  122. 
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V 

L'AsscMiiblée  s'ouvrit  le  9  mars,  au  Louvre,  sous  la 
présidence  de  Mazarin.   38   évéques  y  siégeaient;   on 
commença  par   nommer   les    archevêques   de   Tours, 
d'Embrun  et  de  Toulouse,  et  les  évéques  d'Autnn,  de 
Rennes  ',  de  Chartres  et  de  Montauban,  commissaires, 
«  pour  trouver  les  moyens  d'accommoder  les  affaires 
présentes  ».  Prié  par  Gondrin  de  dire  quel  serait  leur 
mandat,  Mazarin  répondit  qu'ils  devraient  examiner  en 
quoi  les  mandements  faits  par  les  évéques  sur  la  bulle 
différaient  entre  eux.  L'archevêque  de  Sens  demanda 
de  nouveau  le  respect  des  formes  canoniques  et  cher- 
cha vainement   à   obtenir  la   récusation,  connne  sus- 
pects, de  trois  des  commissaires   :   MM.  de  Toulouse, 
de  Rouen  et  de  Montauban.  L'Assemblée  s'ajourna  au 
26.  Le  lendemain,  10  mars,  M.  de  Rourzéis-,  confident 
et  interprète  de  l'archevêque  de  Sens,  alla  trouver  les 
cinq  commissaires   et  leur  dit  que,    pour    rétablir  la 
paix  de  l'Eglise,  les   principaux  jansénistes  :  Andilly, 
Arnauld,  Le  Maître,  Sainte-Beuve,  du  Hamcl,  Singlin 
et  lui-même,  accepteraient  la  condamnation  des  cinq 
propositions,  mais  qu'il  fallait  leur  épargner  de  citer  le 
nom   de  Jansénius.  Malgré  les  instances  de   Gondrin 
auprès  de  Marca,    les   cinq  commissaires  persistèrent 
dans  la   résolution  de  proposer  la  condamnation  des 
cinq  propositions  «  au  sens  de  Jansénius»  3. 

1  Henri  de  la  Mothe-Houdancoiir,  évèque  de  Rennes  de  1639  à 
1662,  puis  archevêque  d'Auch  de  1662  à  1684. 

-  L'abbé  de  Bourzéis,  écrivain  assez  en  faveur  dans  le  monde 
janséniste,  avait,  en  1652,  publié  un  ouvrage  intitulé  :  Saint 
Augustin  victorieux  de  Calvin  et  de  Molina,  in-4\ 

3  Relation    de  l'Assemblée    de    mars-avril    1654,   dressée  par 
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Quand  l'archevêque  d'Embrun  présenta  le  rapport 
de  la  Commission,  Gondrin  accusa  les  commissaires 
d'avoir  excédé  leur  mandat  qui  était  de  rechercher  les 
moyens  de   procurer  la  paix    de  l'Eglise.  «  La  paix  de 

I  Eglise,  interrompit  Mazarin  avec  chaleur,  n'est  pas 
fort  altérée,  puisque  tous  les  évêques  ont  déféré  à  la 
condamnation  de  Jansénius  et  qu'il  ne  s'en  est  trouvé 
en  France  que  quatre  dans  des  sentimentsparticuliers, 
ce  qui  n'est  pas  assez  considérable  pour  dire  que  la 
paix  de  l'Eglise  a  été  troublée  '.  »  Malgré  le  grand 
tumulte  qui  s'était  élevé  dans  l'assemblée,  Gondrin 
poursuivit  en  reprochant  aux  commissaires  d'être 
entrés  dans  la  discussion  de  la  doctrine   de  Jansénius. 

II  ne  pouvait,  dit-il,  déclarer  avec  les  cinq  commis- 
saires que  les  cinq  propositions  sont  de  Jansénius, 
sans  avoir  eu  le  temps  d'examiner  les  livres  de  cet 
auteur.  Son  avis  fut  appuyé  par  les  évéques  de  Beau- 
vais,  de  Comminges  et  de  Valence.  Cependant  le  28 
Gondrin  lui-même  entreprit  nne  discussion  théolo- 
gique, et,  répondant  à  l'archevêque  d'Embrun,  il  parla 
pendant  deux  heures  et  demie  «  avec  une  force  in- 
croyai)le»  -pour  soutenir  que  Jansénius  avait  enseigné 
hi  pure  doctrine  de  saint  Augustin.  Les  évêques  de 
Comminges  et  de  Beauvais  parlèrent  dans  le  même 
sens,  mais  ils  ne  purent  empêcher  la  majorité  de  l'As- 
semblée de  déclarer  que  les  cinq  propositions  avaient 
été  condamnées  au  sens  de  Jansénius.    Après  ce  vote, 

Marca.  Man.  Baluzc,  122.  —  Hermant,  op.  cil.,  t.  II,  p.  1229- 
1247;  (Icrberon,  t.  II,  p.  219-221.  —  Recueil  des  Procès-verbau.v 
(in  Clenjé,  t.  IV,  pièces  justificatives,  .!;;  IV-VIII,  p.  20  à  3."). 

'  Hermant,  t.  II,  p.  1241. 

-  Ibid.,  (le  même  pour  la  plus  grande  partie  de  ce  (pii  suit. 
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l'évêque  de  Beauvais,  Choart  de  Buzenval,  janséniste 
résolu,  se  retira,  car  il  s'était  aperçu  «  que  !\IM.  de 
Sens  et  de  Comminges  étaient  dans  la  pensée  qu'il 
valait  mieux  consentir  à  ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
empêcher  que  de  faire  schisme  en  y  contredisant  ». 
En  effet  Henri  deGondrin  et  Gilbert  de  Choiseul  étaient 
trop  courtisans  pour  opposer  de  longues  résistances  et 
donnèrent  leur  signature  à  ce  qu'avait  décidé  la 
majorité  des  voix. 

Mieux  eût  valu  encore  pour  eux  s'en  tenir  à  cette 
adhésion  presque  forcée  que  de  s'engager  dans  une 
série  de  rétractations  et  de  contre-rétractations  où  se 
trahissait  une  préoccupation  excessive  de  vouloir  à  la 
fois  satisfaire  tous  les  partis.  Le  8  avril,  en  effet,  les 
deux  prélats  déclarèrent,  en  pleine  assemblée,  «  que 
tout  en  se  soumettant  à  la  Constitution  et  en  souscri- 
vant à  la  résolution  qui  avait  passé  par  la  pluralité  des 
voix,  pour  ne  s'éloigner  du  respect  qu'ils  devaient  à 
l'assemblée,  ni  de  l'esprit  d'union  et  de  paix  qui  devait 
être  inviolable  dans  l'église,  ils  n'entendaient  point 
cependant  qu'il  fût  préjudicié  à  la  doctrine  de  saint 
Augustin  sur  la  matière  de  la  grâce,  de  la  prédestina- 
tion et  du  libre  arbitre.  » 

Mais  pensaient-ils  toujours  que  la  doctrine  de  .Tan- 
sénius,  qu'ils  se  résignaient  à  rejeter,  était  celle  de  saint 
Augustin  qu'ils  louaient  si  fort?  Ce  point  était  laissé 
dans  l'ombre. 

Le  jour  suivant,  on  donna  lecture  de  deux  lettres 
adressées  par  l'Assemblée,  Tune  au  pape,  l'autre 
aux  évéques  de  France,  il  y  était  déclaré  que  les 
cinq  propositions  étaient  bien  de  Jansénius,  et  que 
le  Pape  les    avait   condamnées  en    termes   très  exprès 


—  107  ~ 

et  très  clairs.  Les  deux  prélats  signèrent  ces  lettres  ; 
Gondrin,  reprenant  de  nouveau  la  parole,  dit  que 
quelques  personnes,  pour  lui  rendre  de  mauvais  offices 
auprès  du  pape,  étaient  résolues  de  faire  savoir  à  S.  S., 
qu'il  avait  eu  un  avis  différent  de  celui  qui  avait  passé 
à  la  pluralité  des  voix.  Aussi  protestait-il  de  n'avoir 
eu  dans  sa  déclaration  de  la  veille  nulle  intention  de 
manquer  aux  devoirs  auxquels  il  est  obligé  envers  S.  S., 
et  déclarait-il  se  soumettre  à  la  Constitution  d'Inno- 
cent X,  la  recevoir  entièrement  et  être  prêt  à  lui  faire 
rendre  une  parfaite  obéissance  dans  son  diocèse.  Enfin, 
pour  se  mettre  à  couvert  de  la  persécution  qui  se  pré- 
parait, il  demandait  à  l'Assemblée  qu'elle  lui  donnât 
acte  de  sa  déclaration,  ce  qui  lui  fut  accordé.  L'évêque 
de  (^omminges  fit  une  déclaration  analogue. 

Gondrin  et  (^hoiseul  devaient,  à  la  vérité,  éprouver 
quelque  trouble  et  se  sentir  honteux  d'eux-mêmes,  en 
apposant  leurs  signatures  à  des  actes,  où  l'on  parlait 
des  ((.  entreprises  obliques  et  artificieuses,  faites  pour 
surprendre  les  simples  et  les  détourner  du  respect  dû 
aux  décisions  apostoliques  »,  où  l'on  fiétrissait  «  les 
contentions  excitées»  par  un  petit  nombre  d'ecclésias- 
tiques qui  «  rabaissent  honteusement  la  majesté  du 
décret  apostolique,  comme  s'il  n'avait  terminé  que  des 
controverses  inventées  à  plaisir...  »  ' 

Aussi,  l'assemblée  close,  crurent-ils  devoir  donner 
de  leur  conduite  de  nouvelles  explications.  L'arche- 
vêque de  Sens,  les  évêques  de  Comminges,  de  Valence 
et  de  Beauvais  écrivirent  au  pape  pour  lui  rendre 
compte  de   ce  qui  s'était  passé  et  l'assurer  qu'ils  ne 

'  Procès-verbaux  des  Asscinlilées  du  Clergé,  t.  IV.  Pièces  jus- 
tificatives, p    .'5.)  et  39. 
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s'étaient  rendus  à  ce  qu'on  avait  décidé  à  la  pluralité 
des  voix  que  pour  éviter  un  schisme  :  ils  détestaient  les 
cinq  propositions,  mais  «  il  ne  leur  paraissait  pas  qu'il 
les  eût  déclarées  hérétiques  au  sens  de  Jansénius  ;  ils 
avaient  été  d'avis  qu'il  fallait  attendre  que  S.  S.  même 
terminât  ce  différend  par  une  seconde  constitution,  en 
déclarant  quel  est  le  nouveau  dogme  de  Jansénius 
qu'elle  a  déclaré  hérétique  et  condamné  comme  tel 
dans  les  Cinq  Propositions  y>  K 

Cependant,  avant  d'avoir  reçu  cette  lettre,  le  Pape 
avait  fait  rendre  par  l'Inquisition  un  décret  (23  avril 
1654j  qui  condamnait  expressément  la  lettre  pastorale 
de  Gondrin  :  «  Epistolam...  praedictam  continere  Pro- 
positiones  falsas,  temerarias,  etiam  in  Summum  Pon- 
tificem  scandalosas,  aperientes  viam  ad  schisma,  sus- 
pectas de  haeresi...  et...  totam...  contrariam  et  repu- 
gnantem.^,.  intentioni  S.  D.  N.  in  sua  constitutione 
qu3e  damnavit  quinque  Propositiones  »-. 

Cette  censure,  que  Gondrin  et  les  Jansénistes  tenaient 
pour  nulle,  les  décrets  de  l'Inquisition  n'étant  pas  reçus 
en  France,  était  cependant  d'un  fâcheux  présage  : 
«  Cette  censure,  écrivait  l'évéque  de  Lodève,  le  18  mai 
1654  ^,  change  la  face  de  cette  affaire  et  ces  prélats,  à 
ce  qu'il  me  semhle,  en  doivent  faire  quelque  plainte  et 
en  demander  la  rétractation,  quoiqu'elle  paraisse  impos- 
sible suivant  le  style  de  cette  cour  ». 

Cependant  du  Bousquet,  en  présentant  au  Pape  les 

'  Gerberon,  II,  233.  Hcrmant,  t.  II,  p.  1283-1288. 

-  Hermant  (d'après  une  relation  manuscrite  des  jésuites),  t.  II, 
p.  1304. 

^  Aff.  Etrang.,  Mémoires  et  Dociiinenls,  t.  XVII,  p.  3.35  (Mémoire 
dressé  en  1721  par  Le  Dran,  premier  commis). 
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lettres  de  Gondiiii  et  de  Choiseul,  cherchait  à  faire 
valoir  leur  soumission.  Il  trouvait  le  Pape  surtout  mé- 
content de  l'affirmation  faite  par  Gondrin  dans  sa  lettre 
pastorale  qu'il  appartient  aux  évéques  de  juger  les 
causes  de  foi  ^  Bientôt  d'ailleurs,  par  une  démarche 
maladroite,  Gondrin  vint  «  empirer  ses  affaires  »  et 
rendre  plus  difficile  la  tâche  du  négociateur.  Il  fit  en 
effet  remettre  aux  ministres  du  Pape  par  le  ban- 
quier Bouvier  une  lettre  où  il  leur  communiquait  une 
copie  de  l'acte  de  protestation  qu'il  avait  passé  avec 
révéque  de  Comminges,  en  avril  1654,  au  sujet  du  res- 
pect dû  à  la  doctrine  de  saint  Augustin.  «  On  est 

fort  offensé, .écrivait  à  ce  sujet,  le  15  juin,  l'évéque  de 
Lodève  au  secrétaire  d'Etat  Brienne,  du  procédé  de 
M.  de  Sens,  pour  lequel  on  commençait  d'avoir  ici  des 
pensées  de  douceur,  de  ce  qu'il  s'est  chargé  de  faire 
savoir  au  Pape  en  personne  un  acte  qui  porte  la  désu- 
nion de  ces  évéques  d'avec  les  autres  de  la  France.  » 
(Jn  l'accuse  de  manque  de  respect,  pour  avoir  com- 
muniqué ses  lettres  par  un  expéditionnaire,  sans  en 
faire  part  au  Nonce  -.  Instruit  de  ce  mauvais  vouloir 
croissant  de  la  cour  de  Rome,  Gondrin  s'en  plaint  dans 
une  lettre  qu'il  adresse  à  Mazarin  (28  juillet;  ^.  C'est  le 
resi)ect  seul,  dit-il,  qu'il  porte  au  cardinal  qui  l'em- 
pêche, ainsi  que  Gilbert  de  Choiseul,  de  se  défendre  de 
la  persécution  qui  s'élève  de  nouveau  à  Rome  contre 
eux,  «  car  les  officiers  du  pape  ne  se  sont  pas  contentés 
de  mettre  nos  deux  mandements  dans  l'Indice  des 
livres  défendus,..^  mais,  au  lieu  de  recevoir  avec  bonté 

'  Ibid.,  p.  232  et  s(i. 

-'  Air.  Ktranj*.,  Mciuoires  cl  Dociiiucnls,  t.  X^'II,  p.  355-357. 

3  Hibl.  Xat.,  Miin.  Haluze,  122. 


-  110  - 

et  comme  une  explication  des  avis  particuliers  que 
nous  avons  portés  dans  notre  Compagnie  une  lettre 
que  nous  avions  écrite  à  S.  S.  pour  nous  mettre  à  cou- 
vert des  mauvais  offices  qu'on  nous  a  rendus  près 
d'elle  pour  ce  sujet,  ils  nous  en  veulent  faire  un  grand 
crime,  et  prendre  ce  prétexte  pour  renouveler  la  per- 
sécution que  la  bonté  de  V.  E.  avait  arrêtée  contre  le 
sentiment  de  plusieurs,  lesquels,  pour  les  haines  qu'ils 
ont  contre  moi  et  pour  favoriser  les  cabales  des  moines, 
ont  certainement  beaucoup  contribué  à  inspirer  à 
Rome  la  mauvaise  humeur  que  l'on  a  contre  nous.  » 
En  effet,  bon  nombre  d'évêques,  et  au  premier  rang 
d'entre  eux  rarchevéque  de  Toulouse,  étaient  acharnés 
à  la  perte  de  l'archevêque  de  Sens.  11  fallait,  tout 
d'abord,  disait  Marca,  obtenir  promptement  du  pape 
un  bref  en  réponse  aux  décisions  de  rassemblée  du 
Louvre.  Marca  s'irritait  des  lenteurs  de  la  cour  de  Rome 
et  multipliait  les  démarches  auprès  de  Mazarin,  du 
comte  de  Rrienne,  secrétaire  d'Etat,  et  du  P.  Aunat. 
«  Le  retardement  de  la  réponse  de  Rome,  écrivait-il  à 
ce  dernier,  le  10  aoùt^  donne  de  la  joie  aux  jansénistes 
qui  publient  que  la  fermeté  que  MM.  de  Sens,  de  Com- 
minges,  de^  Reauvais  et  feu  M.  de  Valence  ont  témoi- 
gnée au  pape  pour  soutenir  la  doctrine  contre  la  cons- 
titution a  empêché  l'expédition  du  bref...  »  Le  Nonce 
demande  à  Marca  de  poursuivre  l'exécution  de  la  com- 
mission décernée  contre  M.  de  Sens;  il  faudrait  cepen- 
dant connaître  les  sentiments  de  Mazarin  à  l'égard  des 
opposants  :  «  Vous  veillerez,  s'il  vous  plaît,  sur  cela, 
dit  Marca  au  P.  Annat  ;  je  ne   doute   pas  que,  si   l'on 

'  Bibl.  Nat.,  Man.  lîaluze,  122. 
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voulait  traiter  ces  Messieurs  comme  p^'itiiiaccs  et  les 
déclarer  privés  de  bénéfices  absqiie  spc  rcsliliitionis,  cela 
ne  fût  appuyé  puissamment...  » 

Pour  apaiser  Rome,  Gondrin  révoqua,  le  2  septembre 
1(354,  toutes  les  «  protestations  qu'il  avait  laites  en  avril 
en  faveur  de  la  doctrine  de  saint  Augustin  ».  Ce  fut, 
aux  yeux  des  Jansénistes,  une  nouvelle  chute.  Le  pape 
répondit  le  29  septembre  aux  décisions  de  l'Assemblée 
par  un  bref  où  il  déclarait  avoir  bien  condamné  la 
doctrine  contenue  dans  le  livre  de  Jansénius.  Dès  cette 
époque  Mazarin,  qui  cherchait  toujours  à  gagner  les 
l)onnes  grâces  d'Innocent  X  pour  perdre  Retz,  proje- 
tait de  faire  souscrire  le  ])ref  du  pape  par  les  Jansé- 
nistes et  d'y  ajouter  un  formulaire  de  foi. 

Lorsque  Gondrin  eut  donné  son  adhésion  aux  déci- 
sions de  l'Assemblée  du  Louvre,  Mazarin  affecta  de  lui 
accorder  de  grandes  louanges  :  «  Votre  Majesté,  dit-il 
au  roi,  a  cette  gloire  d'avoir  le  premier  clergé  de  toute 
l'Eglise  pour  la  capacité  de  l'esprit,  pour  la  grâce  de 
bien  parler,  pour  la  raison  et  pour  le  bon  sens,  mais  il 
faut  avouer  que  parmi  tant  d'évéques  si  habiles  M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  s'est  signalé  et  qu'il  a  dit  tout  ce  qui 
pouvait  se  dire  pour  la  défense  d'une  cause  qu'il  a- 
perdue,  et  que,  sans  faire  tort  à  pas  un  de  MM.  les 
Evéques,  il  a  paru  élevé  comme  un  aigle  »  '. 

Mais  l'attitude  de  Henri  de  Gondrin  fut  en  général 
sévèrement  appréciée  tant  par  les  partisans  que  par 
les  adversaires  du  jansénisme.  «  Jamais  homme  ne  fut 
plus  constant  dans  ses  passions  en  général,  écrit  dans 
ses    Mémoires  sur   l'histoire  ecclésiastique   le  Jésuite 

'  Herniant. 
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Hohillard  {rAviigny  *,  et  ne  varia  davantage  dans  le 
détail  de  sa  conduite  sur  le  fait  des  opinions  et  de  la 
doctrine.  Tantôt  catholique  et  inniài  janséniste  par  ses 
signatures,  on  aurait  pu  croire  qu'il  n'était  véritable- 
ment ni  l'un  ni  l'autre,  si  l'on  n'avait  su  d'ailleurs  de 
(jiiel  côté  étaient  son  cœur  et  son  inclination.  Mais  il 
n'était  pas  possible  de  se  méprendre  là-dessus.  » 

Cependant  le  pape  ne  se  déclarait  pas  encore  satis- 
fait. Il  exigeait,  pour  oublier  les  torts  de  Gondrin  envers 
lui,  que  celui-ci  rétractât  formellement  le  mandement 
censuré  par  l'Inquisition.  De  nouvelles  contestations 
s'élevèrent  donc  et  la  situation  de  Henri  de  Gondrin 
devint  d'autant  plus  délicate  que  le  projet  de  dresser 
un  formulaire  de  foi  faisait  son  cliemin  :  une  nouvelle 
réunion  de  prélats,  tenue  au  Louvre  en  1655  par  les 
soins  de  Mazarin,  y  donnait  son  adbésion.  Mazarin, 
voyant  en  l'arcbevéque  de  Sens  et  quelques  autres  pré- 
lats les  adversaires  de  ce  dessein,  leur  témoignait  une 
bostilité  de  plus  en  plus  grande.  Le  bruit  courait  en  fé- 
vrier 1655  «  que  le  Roi  et  la  Reine  avaient  écrit  depuis 
peu  à  Rome  pour  demander  que  l'on  mît  à  la  raison  MM. 
de  Sens,  de  Comminges  et  de  Beauvais,  que  le  cardinal 
Mazarin  était  aux  molinistes  et  que,  lorsqu'on  croyait 
l'affaire  de  M.  de  Sens  accommodée,  un  Jésuite  alla 
parler  au  cardinal  et  qu'on  l'a  vu  aussitôt  changer  de 
face  »  -.  Le  nonce  demandait,  par  l'intermédiaire  de 
Marca,  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  l'évéque  de  Com- 
minges, de  faire  dans  leurs  diocèses  une  nouvelle  publi- 
cation pure  et  simple  de  la  bulle  et  une  révocation  de 

^  Robillard  d'Avrigny,  Mémoires  pour  servir  à  riiisloirc  ecclé- 
siasli(jiie,  t.  II,  p.  280. 

-  Journaux  nuinuscrils  de  des  Lions. 
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ce  qui  avait  été  écrit  dans  leurs  premières  lettres  contre 
l'autorité  du  pape  '. 

Innocent  X  mourut  en  1655  et  fut  remplacé  par  le 
,  cardinal  Fabio  Chigi  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  VIL 
Olui-ci  n'était  pas  mieux  disposé  à  l'égard  de  Gondrin 
que  son  prédécesseur  :  aussi  l'archevêque  n'épargna- 
t-il  rien  pour  fléchir  la  mauvaise  humeur  du  pape.  Il 
semble  bien  que  son  attitude  fut  double  :  pendant  plu- 
sieurs années  il  poursuivit  auprès  de  la  cour  pontificale 
des  démarches  qu'il  tint  secrètes  à  ses  amis  de  France 
et  dont,  au  témoignage  de  Godefroy  Hermant,  l'on 
n'eut  connaissance  qu'après  sa  mort.  Hermant  lui-même 
en  a  tiré  le  récit  d'une  relation  manuscrite  rédigée  par 
les  Jésuites  d'après  les  renseignements  qu'ils  avaient 
obtenus  de  la  cour  de  Rome  au  cours  de  leur  conflit 
avec  (iondrin. 

D'après  cette  relation,  Gondrin  écrivit  le  G  août  1655 
à  Alexandre  VII  pour  se  disculper,  comme  il  avait  fait 
envers  Innocent  X  ;  la  lettre  était  conçue  en  ces  termes  ; 
«  Declaro  me  illa  epistola  postorali  qua  felicis  recorda- 
tionis  Innocentii  X  papic  constitutionem  publici  juris 
feci,  nilîil  unquam  summi  pontificis  auctoritati  deroga- 
lum  voluisse  ;  et  si  quid  excidit  quod  ejus  dignitatem 
niiniial,  aul  scdis  ApostoliCcC  juribus  detrahat,  id  libens 
et  ex  aninio  prieter  meam  mentem  scriptum  affirmo 
et  expuncliun  volo  »  -. 

Par  l'inlerniédiaire  de  l'évéque  de  Lodève,  Gondrin 
envoyait  à  Home  de  nouvelles  déclarations  de  soumis- 
sion.  Mais  malgré  les  conseils    pacifiques   que   faisait 

'  Lttlrc   (lo  (lu  Hoiis(iuct,   cvèciiic  de  Lodève  à  Mazarin,   mars 
Kk)').  Mail.  Ikduze,  122. 
-'  Hernuinl,  t.  V,  p.  122  (14-27). 
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entendre  du  Bousquet  (juillet  1655)  ',  le  pape,  par  un 
nouveau  bref,  nomma,  pour  informer  contre  Gondrin 
({uatre  commissaires  :  l'archevêque  de  Toulouse  et  les 
évéques  du  Puy,  de  Conserans  -  et  de  Màcon.  Ces 
prélats  se  réunirent.  Mais  Gondrin  affectait  de  mépri- 
ser ces  menaces  :  en  octobre  1655  il  disait  à  Taignier, 
docteur  de  Sorbonne,  qu'il  était  fort  bien  avec  Mazarin 
et  avait  l'oreille  de  la  Reine  :  on  lui  avait  envoyé  de 
Rome  une  demande  de  misérable  rétractation,  mais  il 
ne  voulait  pas  encore  s'y  résoudre  et  prendrait  son 
temps  '-\ 

C'était  en  effet  l'époque  où  Mazarin  réussissait, 
nous  l'avons  vu,  à  enjôler  Gondrin  et  l'amenait  à  faire 
opposition  au  cardinal  de  Retz  en  réclamant  à  Paris  la 
qualité  de  métropolitain.  Le  cardinal-ministre  s'entre- 
tenait familièrement  avec  l'archevêque  et  lui  faisait 
part  de  sa  mauvaise  humeur  contre  Retz  et  contre  les> 
jansénistes  qui  le  soutenaient. 

'  Mail.  Baluze,  122. 

■■'  Bernard  de  Marmiesse,  évèque  de  Conserans  de  1653  à  1680. 

3  Hermant,  t.  II,  p.  1483. 


CHAPITRE  IV 

Gondrin  et  rassemblé  générale  ou  clergé 
de  1655-1657 

I.  L'affaire  de  l'archevêque  de  Sens  et  le  Formulaire.  —  II.  L'af- 
faire du  cardinal  de  Retz  —  III.  La  grande  Remontrance 
contre  les  Réformés.  —  IV.  Démêlés  entre  évèques  et  régu- 
liers . 

En  novembre  1655  s'ouvrit  l'assemblée  du  clergé 
qui,  prolongée  jusqu'en  16;?7,  devait  être  féconde  en 
péripéties.  Gondrin  allait  y  jouer  un  rôle  éclatant.  11 
en  fut  élu  second  président  le  18  novembre,  la  pre- 
mière place  étant,  par  droit  d'ancienneté,  dévolue  à 
l'archevêque  de  Xarbonne,  Claude  de  Rebé. 

Gondrin  y  arrivait,  accompagné  de  la  faveur  de  la 
Cour  qui  venait  de  lui  délivrer  le  brevet  de  ral)l)aye 
de  Saint-Jean  d'Angély.  La  question  de  sa  réconcilia- 
tion ou,  comme  l'on  disait,  de  son  «  accommodement  » 
a'vec  le  pape  n'était  pas  encore  tranchée  et  Mazarin 
s'employa  d'abord  à  en  chercher  la  solution.  Mais,  au 
lieu  de  répondre  par  des  complaisances  aux  avances 
de  la  Cour,  Gondrin  entra  bientôt  en  guerre  avec  le 
pouvoir,  en  défendant  en  la  personne  de  Retz  les 
droits  outragés  de  l'épiscopat.  Dés  lors  on  vit  changer 
latlitude  de  Mazarin  à  son  égard  :  le  cardinal-ministj'e 
cessa  de  dissimuler  et  donna  libre  cours  à  la  haine  qui 
couvait  en  son  cœur  contre  Gondrin.  Il  voulut  l'abattre, 
le  ruiner  à  jamais,  mais  Gondrin  avait  su  prendre  dans 
les  rangs  du  clergé  de  France  une  des  premières  places  ; 


il  s'clait  t'ail  le  porlc-paiolc  de  l'épiscopat  entier  dans 
son  conllit  avec  le  protestantisme.  Mazarin  fut  donc 
obligé  d'user  de  nouveau  de  prudence  })our  ne  pas 
impliquer  en  sa  querelle  avec  Gondrin  l'assemblée  du 
clergé  tout  entière,  et  se  vit  contraint  d'attendre  que 
celle-ci  se  fût  séparée  pouz  donner  satisfaction  à  son 
désir  de  vengeance  contre  l'archevêque  de  Sens. 


I 


Au  début  de  l'année  1056,  le  nonce,  jusqu'alors  assez 
peu  agressif,  reprit  à  l'égard  de  l'archevêque  de  Sens 
et  des  évêques  de  Beauvais  et  de  Comminges  une  atti- 
tude plus  menaçante  ;  il  réclamait  leur  mise  en  juge- 
ment ;  ayant  à  notifier  aux  évêques  l'annonce  d'un 
jubilé,  il  en  excepta  ces  trois  prélats,  et,  par  une 
mesquine  «  chicanerie  »  ',  en  communiqua  l'adresse, 
non  pas  à  eux-mêmes,  mais  à  leurs  vicaires  généraux. 
L'Assemblée  écrivit  au  pape  pour  protester  contre  ce 
procédé  du  nonce  et  se  porter  garante  des  sentiments 
de  fidélité  de  ces  trois  prélats  à  l'égard  du  Siège  Apos- 
tolique. - 

L'évêque  de  Beauvais,  le  plus  déterminé  des  trois 
prélats  menacés,  proposait  de  recourir  à  l'appel 
comme  d'abus  contre  l'exécution  du  bref  ponti- 
fical portant  nomination  de  commissaires  :  cela 
eût    été    absolument   conforme    aux    traditions   galli- 

'  Henuant,  III,  p.  48. 

-  Bibl.  Nat.,  Man.  Baluze,  12.'.  —  «  L'usage  est  que  les  arche- 
vèciues  reçoivent  les  bulles  de  jubilé  et  les  distribuent  à  leurs 
sullragants  ;  c'est  à  ceux-ci  à  fixer  les  jours  de  l'ouverture  cl  de 
la   clôture   du  jubilé  ».  (Durand-Maillane,  Dicl.   de  droit   ccmo 
nique,  111.  j).  119. 
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canes.  Mais  Mazarin  icdoiilail  ce  nouveau  conflit 
qui  pouvait  irriter  Rome  contre  la  Cour  de  France,  et, 
toujours  soucieux  de  tout  ménager,  traitait  les  trois 
prélats  comme  d'intimes  amis  et  les  adjurait  dans  des 
entrevues  particulières  de  soumettre  leur  cause  à  l'as- 
semblée générale  du  clergé.  ' 

«  M.  l'xVrchevéque  de  Sens,  dit  à  ce  propos  Godefroy 
Hermant,  était  l'homme  qu'il  (Mazariii)  craignait  le 
plus,  et,  quoiqu'il  fût  ravi  de  le  mortifier  un  peu  et  de 
le  mettre  hors  d'état  de  lui  nuire  dans  l'Assemblée 
générale  du  clergé,  néanmoins  il  ne  pouvait  se  résoudie 
aux  dernières  extrémités  envers  un  prélat  dont  il 
connaissait  l'esprit  et  le  cœur,  outre  qu'il  ne  manquait 
pas  d'amis.  » 

De  son  côté  Gondrin  cherchait,  en  lévrier  lO")!),  à 
intéresser  Mazarin  à  la  cause  d'Arnauld,  mais  il  ne 
réussissait  pas  à  obtenir  de  lui  de  promesses  fermes  : 
Mazarin  donnait  de  bonnes  paroles,  mais  craignait 
d'être  contredit  par  la  Reine. 

Cependant,  de  quelque  prestige  que  pût  jouir  l'ar- 
chevêque de  Sens  dans  l'assemblé  du  clergé,  ce  n'étaient 
(jue  pièges  tendus  autour  de  lui.  11  y  avait  alors  enire 
le  clergé  de  F'rance  et  les  Réformés  une  foule  de  con- 
testations sur  lesquelles  s'élevaient  de  grandes  plaintes: 
Gondrin,  aussi  intolérant  que  ses  confrères  de  l'épis- 
copat,  poursuivit  avec  âprcté  auprès  de  la  Cour  la 
satisfaction  des  griefs  qu'avaient  les  évéques  contre  les 
j)roteslants  et  eut  le  triste  honneur  d'être  chargé  de  les 
présenter  au  Ixoi  eu  une  longue  remontrance,  sur 
hK[uelle    nous   aurons   à  revenir.  Or,  le    1  mars  !().")(), 

'  Hei-nianl,  III,  p.  4(S  cl  s(|. 
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rAsscmblée  ayant  décidé  de  remercier  le  Roi  pour  la 
part  prise  par  lui  à  l'exécution  de  la  bulle  d'Innocent  X, 
ne  trouva  rien  de  mieux,  sans  doute  par  une  malice 
préméditée,  que  de  charger  Gondrin  de  joindre  ce 
remerciement  à  sa  remontrance  contre  les  Huguenots. 

Aussi  attendait-on  avec  quelque  curiosité  la  présen- 
tation de  la  grande  remontrance  :  elle  eut  lieu  le 
2  avril.  Quelques  instants  avant  l'entrée  de  l'archevêque 
de  Sens  et  des  députés  de  l'Assemblée,  le  Roi  se 
demandait  encore  si  Gondrin  parlerait  contre  les  Jan- 
sénistes comme  il  s'y  était  engagé  ;  et,  s'il  se  dérobait 
à  cette  promesse,  un  autre  prélat  devait  prendre  la 
parole  pour  suppléer  à  ce  silence.  Mais  Gondrin  n'eut 
même  pas  le  faible  courage  de  l'abstention  :  à  son 
long  réquisitoire  contre  les  Réformés  il  ajouta  ces 
mots  :  «  Le  zèle  de  V.  ]\I.  nous  fait  joindre  les  remer- 
merciementsaux  plaintes.  Le  soin  si  respectueux  qu'elle 
a  eu  de  faire  exécuter  par  tout  le  royaume  la  Consti- 
tution du  feu  pape  Innocent  X  de  sainte  mémoire  nous 
fait  juger  que  l'esprit  de  la  religion  anime  toute  votre 
conduite  royale  ».  C'était  peu,  mais  c'était  trop  encore. 
La  remontrance  fut  couverte  de  louanges  et,  se  tour- 
nant vers  les  seigneurs  placés  derrière  lui,  le  Roi  dit 
que  M.  de  Sens  avait  parlé  des  Jansénistes  fort  adroi- 
tement et  fort  légèrement.  «  Cependant,  ajoute  Hermant, 
ce  qu'il  avait  dit  offensa  les  sincères  amateurs  de  la 
vérité  ».  ' 

Le  malheur,  pour  Gondrin,  était  que  ses  amitiés  et 
ses  sentiments  intimes  étaient  trop  connus  pour  que 
ses  adversaires  pussent  prendre  au  sérieux  ses  palino- 

'  Hermant,  t.  III,  p.  59,  GO. 
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dies  :  précisément  à  cette  époque,  il  commençait  à 
ouvrir  le  diocèse  de  Sens  aux  jansénistes  persécutés  à 
Paris.  Des  ecclésiastiques,  Feydeau,  Marcan,  chassés 
de  Saint-Merry,  par  suite  des  dénonciations  du  curé 
Amyot,  étaient  accueillis  par  Gondrin  à  Melun,  et 
travaillaient  à  propager  dans  cette  ville  «  la  doctrine  de 
saint  Augustin  »  '. 

D'ailleurs,  les  réguliers  ne  pardonnaient  pas  à  Gon- 
drin de  maintenir  en  face  d'eux  avec  fermeté  son  dioit 
épiscopal  :  il  ne  cessait  de  dénoncer  à  l'assemblée  leurs 
empiétements,  et  le  nonce,  mécontent  de  l'attitude  de 
l'archevêque  de  Sens,  rappelait  à  Mazarin  la  plainte 
toujours  pendante  contre  lui  à  propos  de  sa  lettre  pas- 
torale. Mazarin  se  décida  à  saisir  l'assemblée  de  la 
question  :  il  lui  exposa  le  24  mai  que  le  nonce  avait 
demandé  au  roi  l'ouvertiue  d'une  inlormation  contre 
l'archevêque  de  Sens  et  les  évécpies  de  Comminges  et 
de  Beauvais,  mais,  ces  trois  prélats  s'étant  déclarés  i)réts 
à  donner  toute  satisfaction  au  pape  sur  ce  qui  avait  pu 
lui  déplaire,  le  roi  avait  répondu  qu'à  son  sens,  toute 
information  était  inutile-. 

Gondrin  prit  la  parole  et  répéta  qu'il  était  prêt  à  satis- 
faire Sa  Sainteté,  pourvu  que  le  pape  lui  marquât 
quelles  étaient  les  choses  à  reprendre  dans  sa  lettre. 
L'Assemblée  répondit  au  roi,  en  le  suppliant  de  se  con- 

'  Hermant,  t.  III,  239-244.  —  Mémoires  de  Feydeau  (Hibl.Nat., 
mail.  18.622,  p.  119  et  ss.)  Le  P.  Rapin,  Mémoires,  II,  2Q0-29Ô  : 
Feydeau  et  Marcan  allèrent  d'al)ord  à  l'aJibaye  du  Lys,  puis, 
d'après  Hapin,  y  réussissant  mal,  se  rendirent  chez  les  Ursu- 
lincs.  —  Cf.  ci-dessous   HT'  partie,  cliap.  X. 

"■'  Proccs-Vcrbaii.v  de  l' Assemblée  tin  Cleij/c,  t.  IV,  192-197  et 
Hermant,  t.  III,  ]).  l.')(i-ir)9  (d'après  un  mémoire  du  docteur  Tai- 
gnier). 
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tenter  des  satisfactions  que  ces  prélats  avaient  déjà 
fomnies  par  leurs  actes  de  1654  :  les  pouisiiites  deman- 
dées seraient  contraires  aux  libertés  de  l'Eglise  gallienne. 

Les  évéques  de  Nevers,  Bayonne  et  Chàlons-siir- 
Marne  avaient  eu  une  attitude  plus  énergique  :  au  nom 
des  provinces  de  Sens,  d'Auch  et  de  Reims,  ils  avaient 
protesté  contre  tout  ce  qui  se  ferait  de  contraire  aux 
droits  de  l'Eglise  gallicane  contre  NN.  SS.  de  Sens,  de 
Comminges  et  de  Beauvais  et  déclaré  revendiquer 
ex  mine  pro  tune  la  cause  et  les  personnes  et  s'en  saisir, 
au  cas  que  les  Commissaires  du  Pape  voulussent  entre- 
prendre de  faire  quelque  procédure  contre  eux.  Mais 
cette  hardie  revendication  des  droits  de  l'épiscopat 
déplut  à  la  cour,  qui  la  fit  supprimer  des  procès-verbaux. 

Mazarin  transmit  au  nonce  l'avis  négatif  de  l'Assem- 
blée. Cependant,  peu  de  temps  après,  Marca  adressait 
de  nouveau  à  Mazarin  un  long  mémoire  sur  la  question 
des  poursuites.  L'Assemblée,  disait-il,  en  parlant  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a  employé  une  formule 
vague  «  recherchée  industrieusement  pour  réunir  les 
esprits  ».  Le  pape  a  le  droit,  d'après  les  Décrétales  ',  de 

^  Le  22  janvier  1654,  Marca  avait  déjà  écrit  à  Mazarin  que, 
d'après  l'ancien  droit,  le  jugement  d'un  évèquc  doit  avoir  lieu 
par  les  évèques  comprovinciaux,  mais  que,  les  (/c'c/Y'/rt/^'s  reçues 
en  France  ayant  modifié  cet  ancien  droit,  reconnaissaient  au  Pape 
le  droit  de  déléguer  le  jugement  à  des  commissaires  spéciaux. 
(Bibl.  Nat.  Manuscr.  Baluze,  122).  —  Ce  sont  des  affirmations 
familières  à  Marca.  Dans  son  traité  de  Concordia  cl  Imperii  il 
écrit  en  effet  (I..  III,  c.  II,  1):  «  Lil^ertatem  Kcclesiiv  galiicana^ 
canonum  et  juris  comnuinis  executione  contineri  diximus.  Sed 
jus  illud  commune  varie  sumi  potcst.  Aliiid  csl  ciiim  jus 
commune  antiquissimum,  quod  anliqu.os  canones  et  décréta 
Pontificumamplectitur;aliud,  jus  commune,  quod  illiscanonibus 
et  pra'terea  decrctalibiis  rccenlinrilnis  Pontiflcum  constat,  prout 
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désigner  des  commissaires  sur  les  lieux,  sans  concile 
provincial  et  de  connaître  de  leur  sentence  en  appel. 
«  C'est,  dit-il,  l'usage  pratiqué  en  France  depuis  500 
ans.  »  Mais  l'Assemblée,  ayant  présenté  le  roi  comme 
le  protecteur  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  on  peut 
faire  valoir  cela  à  Rome  afin  de  montrer  que  le  pape  a 
besoin  du  concours  du  roi  et  d'une  bonne  intelligence 
avec  son  premier  ministre,  pour  conserver  l'autorité 
du  Saint-Siège  sur  les  évêques  K  En  d'autres  termes,  on 
devait  faire  entendre  au  pape  que,  s'il  consentait  à 
sacrifier  Retz,  Louis  XIV  et  Mazarin  laisseraient  faire  le 
procès  de  Gondrin.  Au  succès  de  cette  intrigue,  Marca 
espérait-il  déjà  gagner  l'archevêché  de  Paris? 

Le  P'  septembre  Marca  prit  la  parole  dans  l'As- 
semblée, et,  rappelant  ce  qui  s'était  passé  depuis  l'As- 
semblée de  1054,  reprocha  à  Gondrin  et  à  Choiseul  les 
déclarations  contradictoires  qu'ils  avaient  signées  les 
(S  et  9  avril  1654.  L'assemblée  se  fit  lire  ces  déclarations 
et,  sans  doute  animée  d'un  sincère  désir  de  mettre  fin 
à  toutes  ces  querelles,  décida  qu'une  conférence  contra- 

iipiui  nos  usu  rccepto  leinperatrc  snnt.  Hœ  uUimo  jure  libcrlulcm 
Ecclcsiœ  (jallicanœ  contineri  contendinuis,  non  aulem  primo,...  » 
et  i(l.  Lib.  III,  c.  VI,  S  :  «  ...  Libcrtatem  in  recto  antiqui  et  novi 
jiiris  usu  constituimus,  necessariasque  nostro  sœculo  decrclalium 
(icfmiUoncs...  existimanuis.  Non  alia  mens  est  aut  H.  Ludovici 
aut  (^aroli  VII  et  totius  Ecclesia'  gallicanœ,  cuni  libcrtatem 
Ecclesiîe  in  jure  communi  versari  contendunt.  Antiquos  cnim 
canones  et  jus  commune  intclligebant  ([uod  Graliani  Decrclo  et 
Dccrcldlibus  erat  conq^rehensum...  Ilnimvero  in  (îallia,  quod 
ad  disciplinam  attinet,  decretaliiim  constitulis  locum  dannis...  » 
—  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  Marca 
admet  la  fausseté  d'une  partie  des  Décrétalcs  insérées  dans  la 
compilation  de  (Iralicn.  (Cf.  De  Concordia,  III,  c.  V,  1.  2  et  sq.) 
'  Mémoire  de  Marca  à  Mazarin,  10  juin  1050.  Man.  Haluze,  122. 
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dictoirc  aurait  lieu  sur  cette  affaire.  Les  délégués  de 
rasscml)lée  furent  l'archevêque  de  Toulouse,  les  évéques 
de  Reunes,  Limoges',  Montauban  et  Rodez-,  c'est-à- 
dire  des  prélats  tout  dévoués  à  la  cour  et  aux  intérêts 
du  cardinal. 

Les  conférences  eurent  lieu  à  l'hôtel  du  prince  de 
Gonti  :  Gondrin,  malgré  sa  soumission  de  1654,  entreprit 
de  nouveau  de  discuter  la  question  au  fond  :  il  s'em- 
porta, et,  montrant  à  Marca  le  livre  de  Jansénius,  le 
défia  d'y  trouver  les  cinq  propositions  :  mais  l'arche- 
vêque de  Toulouse  et  l'évêque  de  Rennes,  forts  de 
l'appui  de  la  cour  et  du  pape,  le  prirent  de  haut  avec 
lui  ;  il  était  un  rebelle  aux  Gonstitutions  du  pape,  lui  dit 
Fêvêque  de  Rennes  ;  c'était  une  chose  insupportable  que 
de  discuter  encore  après  que  le  pape  avait  prononcé  et 
alors  que  le  roi  voulait  que  le  bref  et  la  bulle  du  Pape 
passassent  ;  les  actes  qu'ils  avaient  signés,  lui  et  l'évêque 
de  Gomminges,  étaient  suffisants  pour  les  faire  con- 
damner comme  hérétiques  et  déposer.  Gondrin  répondit 
tout  d'abord^  d'un  ton  plus  élevé  encore,  «  qu'il  ne  le 
craignait  point,  lui,  ni  aucun  autre,  et  que  si  l'on  entre- 
prenait de  lui  faire  son  procès,  il  saurait  bien,  par  la 
grâce  de  Dieu,  se  défendre  ^.  »  Mais  Marca  redoubla  de 
menaces;  l'Assemblée  était  dans  le  même  sentiment 
que  ses  commissaires,  affirmait-il  ;  on  déclarerait  ceux 
qui  n'obéiraient  pas,  incapables  de  toutes  fonctions, 
privés   de   voix  active  et  passive,  et  même  de  leurs 

'  François  de  la  Fayette,  évêque  de  Limoges  de  1627  à  1670. 

^  Hardouin  de  Perifixe,  précepteur  de  Louis  XIV,  devenu  arche- 
vêque de  Paris  en  1662. 

3  Procès-vcrhal  des  Asscinblrcs  dn  Clergé,  t.  IV,  p.  192-197  et 
pièces  justificatives,  p.  3;i-68. 
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bénéfices  et  de  leurs  charges.  Cette  fois  Gondrin  se 
laissa  intimider,  et  «  couvrant,  dit  Herniant,  ce  chan- 
gement si  honteux  du  spécieux  nom  de  la  paix  »,  il 
consentit  à  révoquer  par  écrit  les  deux  actes  dont  l'as- 
semblée se  plaignait  et  déclara  «  qu'il  se  soumettait 
sincèrement  à  la  Constitution  de  N.  S.  P.  le  pape  Inno- 
cent X^  selon  son  véritable  sens  expliqué  par  l'assem- 
blée de  MM.  les  prélats  du  28  mars  1654...  non  seulement 
pour  ne  point  s'éloigner  du  respect  quil  devait  à  cette 
assemblée. . .  mais  à  cause  quil  s'y  croycdt  véritcddement 
obligé  en  conscience.  »  Comme  (îondrin  s'était  anté- 
rieurement soumis  aux  décisions  pontificales  sur  le 
fond  de  la  doctrine,  cette  obligation  de  conscience  par 
laquelle  il  se  disait  lié  portait  nécessairement,  malgré 
l'équivoque  des  termes,  sur  la  reconnaissance  du  fait 
que  les  cinq  propositions  étaient  bien  de  Jansénius'. 

*  Le  caractère  de  la  soumission  consentie  par  Gondrin  est 
nettement  établi  dans  un  écrit  d'Arnauld  en  date  du  14  février 
1661  pour  montrer  que  la  signature  du  formulaire  renferme  la 
créance  du  fait  : 

«  Il  ne  faut  que  lire  le  procés-verbal  de  rassemblée  de  1650  pour 
voir  combien  ceux  qui  ont  dressé  le  Formulaire  et  qui  ont  voulu 
qu'on  en  donnât  les  souscriptions  ont  été  éloignés  des  intentions 
qu'on  leur  attribue  de  ne  demander  ces  souscriptions  que  comme 
un  témoignage  d'une  déférence  extérieure  et  non  d'une  créance 
intérieure.  Car  il  y  est  porté  que  le  l'i  septendjrc  1656  l'assemblée 
se  fit  lire  un  acte  fait  par  (/c»x  éuèques  en  l'assendilée  du  Louvre, 
où  il  fut  déterminé  que  les  propositions  sont  dans  Jansénius... 
L'assemblée  trouva  à  redire  à  cet  acte  et  obligea  rnn  de  ces  cvè- 
qucs  à  le  révoquer.  Or,  cet  acte  ne  contient  que  trois  points  dont 
il  y  en  a  deux  auxquels  certainement  l'assemblée  n'a  pu  trouver 
à  redire,  l'un,  qu'ils  se  soumettaient  à  la  Constitution  du  Pape, 
et  l'autre,  que  la  constitution  ne  fait  point  de  préjudice  à  la 
doctrine  de  saint  Augustin,  ce  qu'eux-mêmes  ont  déclaré  dans  le 
Formulaire.  Elle  n'a  donc  pu  im])rouver  autre  chose  dans  cet 
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L'assemblée  se  déclara  satisfaite  :  elle  rédigea,  dès  le 
2  septembre,  une  adresse  au  pape,  où  les  évêques 
traitaient  avec  la  dernière  sévérité  ces  personnes  qui 
«  tout  en  feignant  au  debors  qu'il  n'avait  été  ordonné 
quoi  que  ce  soit  contre  la  doctrine  de  Jansénius,  brû- 
laient de  douleur  au  i)lus  profond  de  leurs  âmes,  à 
cause  de  sa  condamnation  ».  «  Les  disciples  de  la  nou- 
velle secte,  ajoutaient-ils,  encore  qu'ils  continuent  avec 
opiniâtreté  à  soutenir  que  les  cinq  propositions  ne  sont 
pas  dans  Jansénius,  néanmoins,  pour  détourner  de 
leurs  tête  le  coup  de  la  foudre  apostolique.  Us  tâchent 
de  porter  la  dispute  à  une  question  de  fait,  sur  laquelle 
ils  disent  que  l'Eglise  peut  faillir.  . .  Ils  se  couvrent  du 
nom  très  célèbre  de  scdnt  Augustin,  duquel  ils  font  pro- 
fession d'être  les  sectateurs. . .  comme  si  c'étaient  eux 
seuls  qui  défendent  saint  Augustin,  quoiqu'ils  s'éloi- 
gnent avec  opiniâtreté  de  ses  sentiments  qui  sont  très 
bien  établis  par  la  Constitution  ».  Gondrin,  à  qui  aucun 
sacrifice  ne  semblait  plus  coûter,  signa  cette  lettre  dont 
les  termes  étaient  sa  propre  condamnation. 

L'assemblée  écrivit  dans  le  même  sens  au  roi  et  à  la 
reine-mère,  et,  inspirée  par  Marca,  rédigea  pour  la 
première  fois  le  célèbre  formulaire  :  «  Je  me  soumets 
sincèrement  à  la  Constituton  de  N.  S.  P.  le  pape  Inno- 

acte, sinon  que  ces  évêques  avaient  déclaré  «  qu'ils  ne  signaient... 
que  pour  ne  pas  s'éloigner  du  respect  qu'ils  devaient  à  l'assem- 
blée, etc.  ».  témoignant  par  là  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on  prît 
leur  souscription  pour  un  témoignage  de  leur  adhérence  inté- 
rieure à  la  détermination  de  ce  fait.  Et  c'est  pourquoi  l'Assem- 
blée, faisant  révoquer  cet  acte  à  l'un  de  ces  prélats,  l'obligea  à 
déclarer  «  qu'il  se  soumettait  sincèrement  à  la  Constitution  de 
N.  S.  P.  le  pape  Innocent  X....  à  cause  qiiil  s'y  croyait  vcrilahlc- 
ment  obligé  en  conscience  ». 
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cent  X  du  31  mai  1653  et  je  condamne  de  cœur  et  de 
lîouche  la  doctrine  des  cinq  propositions  de  Cornélius 
Jansénius,  contenue  dans  son  livre  intitulé  AiigLisliiuis, 
que  le  pape  et  les  évêques  ont  condamnées,  laquelle 
doctrine  n'est  point  celle  de  Saint  Augustin,  que  Jan- 
sénius a  mal  expliquée  contre  le  vrai  sens  de  ce  saint 
docteur  ». 

Une  circulaire  aux  prélats  recommandait  de  faire 
signer  le  formulaire  par  les  ecclésiastiques  de  leurs 
diocèses  :  Gondrin  signa  le  formulaire,  tandis  que  M.  de 
Buzenval,  évéque  de  Beauvais,  refusait,  au  contraire, 
de  se  soumettre. 

Bientôt  l'assemblée  reçut  d'Alexandre  VII  un  bref, 
en  date  du  10  octobre,  par  lequel  le  pape  précisait  le 
sens  de  la   Constitution  rendue  par  son  prédécesseur. 

«  Mais  d'autant,  dit-il,  que  quelques  enfants  d'ini- 
([uité,  ainsi  que  nous  l'avons  appris,  ont  l'assurance  de 
soutenir,  au  grand  scandale  de  tous  les  fidèles  chré- 
tiens, que  ces  cinq  propositions  ne  se  trouvent  point 
dans  le  livre  ci-dessus  allégué  du  même  Cornélius  Jan- 
sénius, mais  qu't'//e.s'  ont  été  faites  et  forgées  à  plaisir, 
ou  qn  elles  n'ont  pas  été  condamnées  au  sens  auquel  cet 
auteur  les  soutient ...» 

L'assemblée  compléta  encore  le  formulaire  i)ar  ces 
mots  :  «  .  .  .((Constitution  du  pape  Innocent  X),  suivant 
son  vérilal)le  sens  qui  a  été  déterminé  par  la  Constitu- 
tion de  N.  S.  P.  Alexandre  Vil,  du  10  octobre  1(556  ». 
Le  bref  pontifical  fut  communiqué  aux  évéques  de 
France  par  circulaire  du  17  mars  1657,  et  l'assemblée 
supplia  le  roi  de  faire  expédier  une  déclaration  enjoi- 
gnant à  tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  de  signer  : 
tous  ces  actes  furent  signés  par   (iondrin.   Cependant, 
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l)ien  (jiie  la  signature  eùl  clé  décrélée,  l'aflaiie  en  resta 
là  et  ne  fut  reprise  en  fait  qu'en  1660  '. 

Les  jansénistes  apprécièrent  sévèrcnicnt  l'attitude  de 
(iondrin  en  ces  circonstances.  «  C'est  ainsi,  écrit  Ger- 
beron,  qu'à  la  voix,  non  pas  d'une  savante  réunion, 
mais  de  quelques  évéqnes  de  cour,  Louis-Henri  de 
Gondrin,  qui  avait  tant  fait  le  brave,  abjura  honteuse- 
ment la  vérité  ».  Alexandre  Varet,  fidèle  confident  et 
grand-vicaire  de  Gondrin,  se  donne  beaucoup  de  mal 
pour  trouver  des  excuses  à  sa  conduite.  «  Il  s'affaiblit 
un  pen  en  1656,  écrit-il  dans  la  Relation  de  la  paix  de 
V Eglise-,  mais  il  avait  à  se  défendre  contre  les  entre- 
prises de  Mazarin,  qui  voulait  exploiter  contre  lui 
ses  déclarations  de  1653  et  sa  protestation  contre 
l'assemblée  de  1654  ».  S'il  révoqua  ses  protestations, 
«  c'est  une  des  choses  de  sa  vie  dont  il  a  eu  le  plus  de 
regret.  11  le  témoigna  peu  de  jours  avant  sa  mort  à  une 
personne  en  qui  il  avait  la  dernière  confiance,  et 
nîalgré  tout  ne  se  résigna  pas  à  imposer  dans  son  dio- 
cèse la  signature  du  formulaire.  » 

Aussi  bien  l'attitude  de  Gondrin  à  cette  époque  est- 
elle  remplie  de  contradictions.  Blâmé  par  les  Jansé- 
nistes d'avoir  signé  les  déclarations  de  l'Assemblée,  il 
voudrait  les  amener,  eux  aussi,  à  des  actes  de  soumis- 
sion et  ne  voit  pas  sans  mauvaise  humeur  leurs  résis- 
tances. Mais  d'antre  part  il  les  défend  avec  énergie 
contre  leurs  adversaires  et  proteste  contre  les  traite- 
ments qu'on  leur  inllige. 

'  Ces  actes  se  trouvent  aux  Procès-verbaux  des  Assemblées 
du  clergé,  t.  lY,  35-68,  pièces  justificalives.  Herniant,  loc.  cit.  — 
Gerberon,  t.  II,  p.  308-310. 

^  Rclalion  de  la  jxiix  de  l'Eglise.  I,  23. 
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L'abbé  de  Beaubrun  cite,  dans  ses  mémoires  manus- 
crits sur  l'Histoire  ecclésiastique,  une  relation  de  la 
main  d'Arnaud  d'x\udilly,  d'après  laquelle,  en  mars 
1656,  Gondrin  aurait  exhorté  les  docteurs  jansénistes 
à  s'incliner  devant  les  décisions  de  l'Assemblée.  Les 
évêques  de  Chàlons,  de  Comminges,  de  Vence  et  de 
Beauvais  étant  réunis  avec  Gondrin  à  l'hôtel  de  Sens 
(25  mars),  MM.  de  Bagnols,  de  la  Lane  et  Manessier, 
vinrent  les  y  trouver.  Le  docteur  de  Sainte-Beuve 
avait  refusé  de  se  rendre  à  cette  entrevue,  «  ne  pou- 
vant rien  attendre  de  ces  prélats  pour  le  soutien  de  la 
vérité  après  ce  qu'ils  avaient  signé  dans  l'assemblée 
du  Louvre  contre  la  résolution  qu'ils  avaient  prise  et 
la  parole  qu'ils  avaient  donnée  de  ne  point  signer  la 
condamnation  de  l'innocence  et  de  la  vérité...  »  Gon- 
drin, Vialart  et  Gilbert  de  Choiseul  proposaient  de 
rechercher  quelques  voies  d'accommodement  »,  repro- 
chaient aux  docteurs  jansénistes  d'être  «  trop  fermes 
et  trop  entiers  »,  et  les  poursuivirent  de  demandes 
odieuses.  Il  faut  suivre  quelque  ordre  et  quelque  disci- 
pline dans  l'Eglise,  dit  (iondrin,  et  se  soumettre  à 
ceux  qui  la  gouvernent.  «  Si  les  Evêques  et  le  Pape 
confirment  la  censure  contre  M.  Arnauld,  il  faudra 
bien  vous  y  soumettre,  au  moins  quant  à  V extérieur, 
et  souscrire  cette  censure,  sauf  à  vous  d'en  croire  ce 
que  vous  en  jugerez  en  conscience  »,  et,  Manessier 
ayant  répondu  qu'il  prendrait  le  parti  du  silence  : 
«  Mais  présentement,  riposta  Gondrin,  il  ne  suffit  pas 
de  se  taire;  il  faut  parler  pour  satisfaire  le  clergé  s'il  y 
a  moyen,  ou  pour  empêcher  à  tout  le  moins  qu'il  ne 
fasse  tout  ce  que  les  ennemis  de  M.  Arnauld  vou- 
draient l'obliiier  de  faire  contre   lui...  Il    vaut    mieux 
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signer  pour  le  l)ieii  de  la  paix  et  de  l'unité  que  de 
s'exposer  à  soutïrir  l'excommunieation  '. 

(cependant,  quelques  mois  plus  tard  (janvier  1057), 
se  trouvant  chez  Marca  avec  les  évêqucs  de  Montau- 
ban  et  de  Montpellier  et  le  P.  du  Laurent,  de  l'Ora- 
toire, il  repoussait  avec  indignation  l'idée  qu'Arnauld 
et  ses  amis  pourraient  signer  tout  ce  qu'avait  arrêté 
l'Assemblée  -.  «  Ils  devaient  s'étonner,  dit-il  à  ses 
interlocuteurs,  comment  des  gens  d'honneur  et  d'es- 
prit comme  MM.  de  Port-Royal  étaient  demeurés  avec 
eux  après  avoir  été  traités  si  indignement  et  si  miséra- 
l)lement  par  leur  Assemblée,  cette  paix  et  cette  tran- 
quillité qu'ils  conservaient  au  milieu  de  tant  de  tem- 
pêtes... était  une  marque  très  visible  que  Yesprit  de 
Dieu  était  avec  eux  ;  ce  moyen  (la  signature)  était  indi- 
gne de  leur  être  proposé,  dans  la  pensée  qu'ils  avaient 
(jue  tout  ce  qu'on  avait  fait, dans  les  Assemblées  avait 
été  fait  contre  les  règles  del't^glise.  » 

Ces  contradictions  nous  font  comprendre  com- 
bien grand  devait  être,  dès  cette  époque,  dans  l'esprit 
de  Gondrin^  le  désir  d'une  pacification  générale  de 
l'Eglise. 


II 


On  ne  saurait  concevoir  comment,  après  tant  de 
concessions  faites  plutôt  encore  pour  lléchir  le  mau- 
vais vouloir  de  la  Cour  que  pour  apaiser  le  Souverain 

'  Ikaubrun,  Mémoires  sur  l'histoire  ecclésiastique,  Bibl.  Xat., 
Mail.  13.896,  f.  464  (Relation  de  la  main  de  M.  d'Andilly). 

-  Ilermant,  t.  III,  p.  236  (feuillet),  (d'après  un  mémoire  de 
Taii^nier). 
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Pontife,  Gondiin  s'est  trouvé  à  la  fin  de  l'Assemblée, 
en  1657,  plus  mal  en  faveur  que  jamais,  si  à  ses  tristes 
palinodies  dans  la  question  du  Jansénisme  on  n'oppo- 
sait sa  courageuse  attitude  dans  l'affaire  du  cardinal 
de  Retz. 

Bien  que  Gondrin  eût  déjà,  en  1654,  dans  une  réu- 
nion de  prélats  tenue  aux  Grands-Augustins,  montré 
ses  sympathies  pour  le  cardinal  de  Retz,  Mazarin 
s'était,  nous  l'avons  vu,  flatté  de  le  ramener  au  parti 
de  la  cour,  mais  ses  illusions  ne  purent  être  de  longue 
durée  ^ 

Le  19  juin  1656  arrivait  aux  Grands-Augustins, 
M,  Dorât,  abbé  de  Saint-Jean,  porteur  d'une  lettre  du 
cardinal  de  Retz,  par  laquelle  l'archevêque  de  Paris 
sollicitait  les  bons  offices  de  l'assemblée  en  sa  faveur. 
Le  chancelier,  prévenu  par  l'abbé  de  Roquépine,  agent 
général  du  clergé,  fit  arrêter  l'abbé  de  Saint-Jean  dans 
le  cloitre  même  des  Auguslins,  et  la  cour  continua  à 
faire  surveiller  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée.  Le 
lendemain  Gondrin,  qui  présidait  en  l'absence  de  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  se  plaignit  hautement  de  la 
violation  de  la  liberté  de  l'assemblée.  Il  n'avait  pu,  dit- 
il,  apprendre  sans  surprise,  en  arrivant  en  séance,  que 
le  gouverneur  de  la  Bastille  se  promenait  dans  le 
cloître  et  qu'il  y  avait  [)lusieurs  personnes  inconnues 

'  Mazarin  avait  multiplié  les  flatteries  à  l'adresse  de  Gondrin. 
En  juillet  1656,  il  se  dit,  dans  une  lettre  à  M.  de  Vardes,  tout  dis- 
posé à  servir  l'archevêque  de  Sens.  Mais  de  son  côte  il  exprime 
le  vœu  que  M.  de  Gondrin  soutienne  dans  l'Assemblée  les  inté- 
rêts du  roi  qui  sont  conformes  à  la  justice.  Il  donne  à  son 
secrétaire  l'ordre  de  solliciter  de  sa  part  les  juges  de  l'arche- 
vêque de  Sens,  n'ayant  pu,  dit-il,  lui  refuser  cette  marque  d'ami- 
tié. (Correspondance  de  Mazarin). 
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portant  des  épées.  «  En  autre  temps  on  aurait  pu  voir 
ces  gens  sans  croire  qu'ils  eussent  dessein  d'arrêter 
personne,  mais,  après  ce  qui  s'était  passé  la  veille,  on 
pouvait  croire  qu'ils  voulaient  violer  la  liberté  de  la 
Compagnie.  »  Il  proposait  de  demander  réparation  à 
la  cour  ;  et,  faisant  droit  à  ses  instances,  l'assemblée 
nomma  une  députation  chargée  de  voir  le  prince  de 
Conti  et  le  Chancelier*.  L'Archevêque  de  Bordeaux  - 
adressa  sur  ce  fait  des  remontrances  au  roi  qui  répon- 
dit d'un  ton  hautain  que  toute  communication  de  ses 
sujets  avec  Retz  était  interdite. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1656,  l'Assemblée 
eut  à  s'occuper  du  cas  du  chanoine  Chevalier,  qui  avait 
accepté  une  commission    de   grand-vicaire    de    l'ar- 
chevêque  et  que  Mazarin   avait   fait  arrêter  comme 
agent  de  Retz.  L'archevêque  de  Narbonne  arriva  un 
jour  de  bonne  heure,  avant  que  tous  les  membres  de 
l'assemblée  ne  fussent  présents,  et,  ayant  probablement 
averti  les  partisans  de  la  cour,  voulait  mettre  l'affaire 
du  grand-vicaire  en  discussion.  Mais  l'archevêque  de 
Sens  s'empara  de  la  parole  pour  lire  un  rapport  sur 
une  autre  question.  En  vain  l'archevêque  de  Narbonne 
et  ses  partisans  voulurent  l'empêcher  de  continuer  ;  un 
grand  tumulte  s'éleva,  mais   Gondrin  y  tenant   tête, 
réussit  à  retarder  la  discussion  de  l'affaire  du  grand- 
vicaire  de  Retz  et,  grâce  à  ce  délai,  l'Assemblée  décida 
de  demander  par  une  députation  la  mise  en  liberté  du 
chanoine  Chevalier  ^,  Elle  résolut  au  surplus  de  sup- 
plier le  roi  «  de  prendre  un  grand  nombre  de  personnes 

1  Procès-verbaux  des  Assemblées  du  Clergé,  t.  IV,  p.  233  et  ss. 
^  Henri  de  Bétliunc,  arclievêque  de  Bordeaux  de  1646  à  1680. 
3  Hermant,  t.  III,  p.  128,  134. 
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non  snspectes  au  cardinal  de  Retz,  duquel  il  serait  prié 
de  la  part  de  l'Assemblée  par  la  province  de  Paris  de 
prendre  des  grands-vicaires.  »  On  demanda  aussi  au  roi 
de  renvoyer  à  l'Assemblée  les  paquets  venant  de  Retz 
pour  examiner  s'il  ne  s'y  trouvait  rien  qui  concernât 
l'Église  '. 

Gondrin  reconnaît  avoir  été  à  la  tète  de  ceux  qui 
avaient  fait  prévaloir  ces  avis  et  déclare  que  dans  cette 
affaire  «  tous  les  plus  saints  droits  de  l'Eglise  sont  vio- 
lés du  côté  de  la  Cour,  et  de  celui  de  M.  le  cardinal  de 
Retz  le  respect  qui  est  dû  au  roi.  » 

Un  incident  violent  s'éleva  dans  l'assemblée  entre 
Gondrin  et  l'évêque  de  Coutances,  Claude  Auvry,  qui, 
pour  complaire  à  Mazarin,  avait  conféré  les  ordres  à 
Notre-Dame  et  s'était,  pour  cette  usurpation,  attiré  une 
censure  de  l'archevêque  de  Rouen.  Gondrin,  inter- 
rompu par  Claude  Auvry,  lui  dit  que  «  s'il  n'eût  pas 
fait  les  ordres  à  Notre-Dame,  on  n'aurait  pas  eu  de 
prétexte  pour  révoquer  le  Grand  Vicaire  et  on  n'aurait 
pas  l'embarras  actuel  ».  Claude  Auvry  fort  indigné 
excita  contre  Gondrin  le  ressentiment  de  Mazarin. 

Plusieurs  lettres  ayant  été  adressées  à  l'Assemblée 
par  le  cardinal  de  Retz^  la  Cour  détermina  en  quelle 
forme  elles  devraient  être  reçues.  Les  lettres  du  cardi- 
nal devraient  être  communiquées  aux  députés  de  la 
province  de  Paris  :  ceux-ci  les  ouvriraient  en  leur  par- 
ticulier, verraient  ce  qui  regardait  le  spirituel  et  le 
temporel  et  feraient  un  rapport  seulement  en  ce  qui 
concernait  le  spirituel.  Gondrin  protesta  encore  contre 
ces  décisions  royales. 

^  Rcsolulion.s  incntionnécs  dans  la  lettre  de  Gondrin  h  Le 
Tcllicr,  du  5  aoiitl656,  Bibl.  x\at.  (Man.  Balulzc,  125.) 
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Ces  incidents  amenèrent  le  premier  refroidissement 
survenu  entre  Mazarin  et  Gondrin.    Dans   une  lettre 
adressée  à  Mazarin  le  3  août  '^  l'archevêque  de  Sens, 
toujours  fort  inquiet  de  son  crédit  en  cour,  se  plaignait 
amèrement  de  ses  ennemis,  l'évêque  de  Montauban, 
l'évêquede  Coutances,  l'abbé  de  Roquépine,  qui  s'effor- 
çaient de  le  desservir  auprès  du  cardinal  et  du  chance- 
lier. Il  protestait  de  son  zèle  envers  le  cardinal  :  «  J'ai, 
disait-il,  si  fort  voulu  passer  pour  le  très  humble  servi- 
teur de  V.  E.,  que  j'y  ai  été  suspect  dans  le  commence- 
ment et  à  ceux  qui  croient  qu'on  ne  peut  faire  cette 
profession  publique  sans  avoir  pris  des  engagements 
contraires  à  toutes  sortes  de  devoirs,  et  à  ceux  mêmes 
lesquels,  étant  capables  de  beaucoup  de  prostitutions, 
veulent  seuls  s'attirer  la  gratitude  des  choses  que  l'on 
fait   dans   notre   Compagnie    qui   puissent    vous   être 
agréables.  »    Gondrin  s'ingéniait  ensuite  à  présenter 
sous  le  jour  le  plus  favorable  à  la  cour  sa  conduite 
dans  l'affaire  de  l'archevêché  de  Paris.  Lorsque  l'abbé 
de  Saint-Jean  s'est  présenté,  il  a  d'abord  fait  difficulté 
de  l'admettre,  «  et  le  soupçon  que  quelques-uns  me 
donnèrent  qu'il  fût  là  de  la  part  de  M.  le  Cardinal  de 
Retz  m'empêcha  de  condescendre  aux  instances  très 
pressantes  de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ».  S'il  a 
laissé  prendre  la  délibération  d'entendre  tous  ceux  qui 
se  présenteraient  à  l'assemblée  en  habit  ecclésiastique, 
il  ne  l'a  fait  qu'après  que  M.  de  Saint-Jean  se  fût  retiré. 
«  Et  pour  faire  voir,  poursuivait-il,  à  ces  messieurs 
(les  évêques  de  Montauban,   de  Coutances,  etc.),  (je 
l'avoue   simplement  à  V.  E.)  qu'ils  n'étaient    pas  les 

1  Bibl.  Nat.  Man.,  Baluze,  122. 
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maîtres,  comme  ils  l'avaient  prétendu,  on  nous  porta 
quelque  temps  après  des  paquets  de  M.  le  cardinal  de 
Retz  en  suite  d'une  lettre  que  le  roi  nous  faisait  l'hon- 
neur de  nous  écrire.  A  l'égard  de  la  lettre,  j'y  trouvai 
des  termes  qui  blesssaient  à  mon  sens  l'Eglise  et  je 
crus  que  j'étais...  obligé  de  satisfaire  à  ce  que  je  devais 
à  ma  conscience  et  à  mon  honneur.  Je  le  fis,  mais  avec 
des  termes  si  respectueux  qu'ils  n'ont  pu  être  mal  inter- 
prétés que  par  ceux  qui  ont  accoutumé  de  corrompre 
les  choses  par  ce  seulement  qu'elles  viennent  de  moi... 
Pour  les  paquets...  l'Assemblée,  ne  prenant  aucune 
résolution  sur  ce  qu'elle  devait  en  faire,  je  parlai  le  pre- 
mier et  je  tâchai  de  conserver  dans  mon  discours  l'in- 
térêt de  l'Eglise  et  ce  qui  était  du  service  du  Roi,  en 
faisant  voir  que  la  juste  crainte  que  nous  pouvions  avoir 
que  M.  le  Cardinal  de  Relz  ne  traitât  d'autre  chose 
dans  ses  lettres  que  ce  qui  regarde  l'Eglise  ne  nous 
devait  empêcher  de  nous  assurer  du  coniiixhe...  parce 
que  je  suis  très  persuadé  que  rien  ne  peut  empêcher  la 
conmmnication  entre  les  Evèques  dans  les  choses  ecclé- 
siastiques que  l'excommunication  seule  ». 

Ces  déclarations  n'étaient  pas  de  nature  à  plaire  à  Ma- 
zarin  qui,  laissant  cette  fois  de  côté  toute  douceur  affec- 
tée, répondit  à  Gondrin  d'un  ton  fort  irrité  '.  Il  avait  dit 
ses  sentiments  sur  la  conduite  de  M.  de  Gondrin  à  MM. 
de  Langlade  et  de  Gourville.  «  Vous  êtes  toujours,  dit-  il,  à 
la  tête  de  ceux  qui  trouvent  à  redire  à  tout  ce  qui  vient 
de  hi  part  du  Roi,  et  au  lieu  de  rendre  grâces  à  S.  M. 
de  ce  qu'eTle  fait  pour  le  bien  de  la  religion,  l'avantage 
du  clergé  et  celui  du  diocèse  de  Paris,  vous  tâchez  de 

'  Ibidem. 
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faire  censurer  ses  plus  saintes  intentions  et  d'en  éluder 
Tcffet.  »  —  «  Comme  je  suis,  conclut-il,  fort  délicat 
dans  les  amitiés  que  j'ai  une  fois  contractées,  cl  qu'il 
n'y  a  rien  que  je  ne  fasse  pour  les  conserver  jusqu'à 
l'éternité,  je  vous  ai  justifié  autant  que  j'ai  pu  dans  mon 
esprit.  Mais,  voyant  que  le  mal  empirait  tous  les  jours... 
et  que  chacun  commençait  à  m'accuser  d'imprudence 
et  d'aveuglement. . .  devons  donner  des  marques  de 
mon  estime  et  de  mon  affection  dans  le  temps  qu'il 
semble  que  vous  preniez  à  tâche  de  faire  tout  ce  que 
vous  croyez  qui  puisse  le  plus  déplaire  ici  et  flatter 
davantage  ceux  qui  ont  mauvaise  intention,  vous  étant 
même  porté  avec  tant  de  chaleur  en  dernier  lieu  pour 
faire  redemander  les  lettres  du  cardinal  de  Retz...  je 
me  suis  à  la  fin  résolu  de  m'éclaircir  nettement  de  vos 
intentions...  j'attendrai  donc  là-dessus  votre  réponse.  » 
Dans  une  lettre  adressée  à  Le  Tellier  (5  août  •),  Gon- 
drin  s'efforça  de  faire  retomber  la  responsabilité  de  ce 
désaccord  sur  ses  ennemis  qui  avaient  fait  contre  lui, 
prétendait-il,  de  faux  rapports  à  la  cour. 

Loin  de  fléchir,  Gondrin  saisit  la  première  occasion 
qui  s'offrit  à  lui  pour  protester  contre  la  politique  de  la 
cour.  Le  24  octobre,  le  curé  de  Saint-Séverin,  que 
Mazarin  venait  de  se  décider,  sur  les  prières  de  l'as- 
semblée, à  reconnaître  comme  grand-vicaire  de  Retz  2, 
se  présentait  avec  une  lettre  du  cardinal-archevêque. 
En  l'absence  de  l'archevêque  de  Narbonne,  qui  ne 
paraissait  plus  depuis  quelques  jours  à  cause  delà  mort 
de  sa  nièce,  Gondrin  présidait  :  il  fit  introduire  le  curé 

^  Ibid. 

2  Procès-verbaux,  t.  IV,  p.  249  et  sq.  —  Texte  de  la  lettre  de 
Retz  aux  Pièces  justificatives  (91-101). 
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de  Saint-Séverin,  et,  après  l'avoir  félicité  sur  sa  con- 
duite prudente  et  sage,  «  il  s'agit,  dit-il,  de  déliljérer  si 
l'on  ouvrira  la  lettre  de  M.  le  cardinal  de  Retz  ».  Le 
grand-vicaire  ayant  assuré  qu'elle  ne  contenait  que  des 
choses  spirituelles,  il  ne  croyait  pas  que  ce  fût  aller 
contre  les  intentions  du  roi  que  d'en  faire  ouverture. 
On  lut  donc  publiquement  les  lettres  du  cardinal  de 
Retz,  qui  s'y  plaignait  d'une  sentence  de  l'officialité 
primatiale  de  Lyon,  rétablissant  comme  grand-vicaire 
le  sieur  du  Saussay,  qu'il  avait  lui-même  destitué.  Il 
protestait  contre  ces  empiétements  sur  sa  juridiction  et 
demandait  à  l'assemblée  de  l'aider  à  être  rétabli  dans 
la  jouissance  de  son  archevêché  et  de  ses  abba3'es. 

C'étaient  précisément  les  sujets  auxquels  la  cour  ne 
voulait  pas  que  l'on  touchât  :  aussi  Mazarin  sut-il  à 
Gondrin  fort  mauvais  gré  de  s'être  aussi  etï'rontément 
joué  de  lui.  Le  ministre  et  Tarchevêque  en  arrivèrent 
bientôt  à  une  entière  rupture.  L'assemblée  voulait 
envoyer  au  roi  une  députalion  pour  lui  demander  de 
faire  brûler  deux  réponses  à  la  remontrance  sur  les 
huguenots,  qu'avait  présentée  Gondrin.  Celui-ci  avait 
sa  place  toute  marquée  parmi  ces  «  commissaires  de  la 
religion  ».  Mais  Mazarin  signifia  à  l'abbé  Thoreau,  agent 
général  du  clergé,  que  «  Sa  ^Majesté  lui  avait  défendu 
d'avoir  commerce  avec  M.  de  Sens,  que  cet  ordre  ne 
venait  d'aucune  affaire  qui  se  fût  passée  dans  l'assem- 
blée, mais  pour  quelque  autre  raison,  qui  avait  obligé 
Sa  Majesté  d'en  user  ainsi  '  ». 

Quand  cette  réponse  fut  communiquée  par  l'abbé 
Thoreau,  le  27  octol)re,  Gondrin  releva  assez  vivement 

'  Ilerniant,  III,  211. 
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le  propos  tenu  par  Mazarin.  Il  exprimait  le  regret  que 
l'on  voulût  faire  croire  à  des  raisons  secrètes  qui  moti- 
veraient cette  exclusion.  Il  n'y  avait  rien,  disait-il,  dans 
sa  conduite  passée  qui  pût  motiver  ce  traitement  ;  le 
22  octobre  encore  à  Vincennes,  le  cardinal  lui  avait 
témoigné  être  fort  satisfait  de  sa  conduite  '.  Mais,  après 
la  séance  du  24,  Mazarin  avait  manifesté  un  grand  res- 
sentiment contre  lui  et  dit  à  tout  le  monde  qiiil  était 
un  ingrat.  Fort  touché  de  cela,  Gondrin  avait  cru 
devoir  faire  remettre  au  roi  le  seul  bienfait  qui  pût 
donner  lieu  à  ce  reproche  :  le  brevet  de  l'abbaye  de 
Saint-Jean-d'Angély-.  Il  concluait  en  demandant  à  l'as- 
semblée d'obtenir  du  roi  «  l'éclaircissement  de  ses 
crimes  3  ». 

L'archevêque  de  Nar])onne  fut  chargé  d'aller  trouver 
le  cardinal,  de  lui  déclarer  que  l'archevêque  de  Sens 
n'avait  rien  fait  contre  le  service  et  la  fidélité  dus  au 
roi  et  de  lui  demander  qu'il  pût  continuer  l'exercice 
des  commissions  qui  lui  avaient  été  confiées.  Mais  Maza- 
rin de  son  côté  accusait  Gondrin  d'avoir  manqué  de 
respect  au  roi  en  lui  renvoyant  le  brevet  de  l'abbaye 
de  Saint-Jean-d'Angély. 

'  En  effet,  le  7  octobre  1656,  Mazarin  avait  écrit  de  Conipiègne 
à  Gondrin  que  le  roi  avait  été  très  satisfait  de  la  manière  dont 
l'assemblée  s'était  conduite  à  l'occasion  d'une  nouvelle  lettre  du 
cardinal  de  Retz  (Correspondance,  VII,  691). 

'  Gondrin  aurait,  en  remettant  ce  brevet,  prononcé  ces  pa- 
roles :  «  Puisqu'il  faut  être  ingrat  en  ne  faisant  des  choses 
contre  sa  conscience  ou  libre  en  ne  prenant  rien,  j'aime  mieux 
conserver  ma  liberté  que  de  me  rendre  esclave  par  un  bénéfice 
dont  je  me  passerai  fort  bien.  »  Le  brevet  de  fabbaje  de  Saint- 
Jean-d'Angély  fut  aussitôt  donné  à  Marca. 

^  Procès-verbaux,  t.  IV  ;  Pièces  justificatives,  p.  104  et  sq. 
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L'archevêque  de  Narbonne  fit  le  29  un  rapport  sur 
l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  Mazarin,  mais,  fort  irrité 
lui-même  contre  Gondrin,  il  s'exprima  avec  aigreur 
sur  son  compte  :  Gondrin  répliqua  avec  vivacité.  L'ar- 
chevêque de  Narbonne  ayant  voulu  faire  insérer  son 
discours  au  procès-verbal,  Gondrin  demanda  que  le 
sien  fût  inséré  aussi,  mais  l'assemblée  finit  par  résoudre 
que  le  tout  serait  supprimé. 

Le  17  novemljre,  le  roi  écrivit  à  l'assemblée  une 
lettre  en  réponse  à  celle  que  Retz  avait  fait  porter  par 
le  curé  de  Saint-Séverin  ;  la  lettre  du  roi  avait,  dit-on, 
été  rédigée  dès  le  25  octobre  par  Pierre  de  Berrier, 
évêque  de  Montauban  et  complétée  par  l'archevêque 
de  Toulouse.  Le  roi  déclarait  avoir  accordé  tout  ce  qui 
pouvait  l'être  raisonnablement  pour  l'administration 
spirituelle  du  diocèse  de  Paris.  Les  intrigues  de  Retz, 
ses  liaisons  avec  les  ennemis  du  roi  l'avaient  obligé  à 
faire  procéder  contre  lui  '  :  de  Lionne  avait  été  en- 
voyé à  Rome  pour  faire  les  expéditions  nécessaires.  Le 
roi  avait  résolu  de  faire  que  ce  procès  fût  jugé  par  les 
voies  requises  et  qui  ne  pourraient  l)lesser  ce  qui  est  dû 
au  Saint-Siège  ni  contrevenir  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Les  fruits  et  revenus  temporels  de  l'arche- 
vêché de  Paris  et  des  abbayes  dont  le  cardinal  était 
titulaire  demeureraient  saisis  en  attendant  qu'il  en  fût 
autrement  ordonné. 

Au  milieu  de  la  complaisance  presciiie  généiale, 
Gondrin  eut   le   courage   de   s'élever   pour  réfuter  la 

*  En  1654,  le  Parlement  de  Paris  avait  accepté  une  commis- 
sion (lu  Grand-Sceau,  pour  faire  le  procès  au  cardinal  de  Retz, 
accusé  de  lèse-majesté.  Le  I*arlemcnt  prétendit  que  ce  crime 
faisait  cesser  toute  exemption  en  sa  laveur. 
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déclaration  royale.  Elle  blessait,  dit-il,  la  liberté  de 
l'Eglise  et  il  fit  remarquer  :  lo  que  la  régale  ne  pouvait 
s'étendre  aux  revenus  des  abbayes  que  l'on  tenait  aussi 
saisis  ;  2°  qu'elle  ne  pouvait  même  s'étendre  aux  reve- 
nus de  l'arclievêché,  le  cardinal  de  Retz  offrant  de 
prêter  le  serment  de  fidélité,  dont  l'omission  était  le 
seul  prétexte  allégué  pour  autoriser  la  saisie  ;  3^  qu'il 
était  de  très  dangereuse  conséquence  pour  l'Eglise  de 
saisir  le  revenu  d'un  évêque  qui  n'était  ni  condamné, 
ni  jugé,  ni  même  accusé  i. 

L'Assemblée  fut  appelée  à  se  prononcer  sur  un  pre- 
mier avis  portant  «  que  Von  ferait  office  an  cardinal  de 
Retz  dans  la  conjoncture  la  plus  favorable...  et  très 
humbles  remontrances  au  roi  pour  avoir  toujours  liberté 
de  lui  parler  de  cette  affaire  et  de  toute  autre  ecclésias- 
tique ».  Cette  motion  dont  l'adoption  eût  été  pour 
Mazarin  un  grave  échec  obtint  dans  l'Assemblée  la 
majorité  des  voix  individuelles  (31  contre  28),  mais, 
comme  l'on  votait  par  provinces,  la  pluralité  de  celles- 
ci  (6  contre  5)  la  rejeta.  Dans  la  province  de  Sens, 
Gondrin  avait  voté  pour  cette  proposition,  ainsi  que 
M.  de  Bourzéis,  abbé  de  Saint-Nicolas,  qui  lui  était 
tout  dévoué,  mais  l'évêque  de  Nevers  et  l'abbé  de  Cézi, 
son  neveu,  s'étant  prononcés  en  sens  contraire,  la 
province  de  Sens  fut,  selon  le  terme  officiel,  tenue  pour 
«  caduque  »  ^. 

L'Assemblée  prit  une  délibération  priant  le  roi  de 
«  procurer  que  V affaire  du  cardinal  de  Retz  fût  entière- 

^  Procès-verbaux,  t.  IV,  p.  255  et  sq. 

^  Ces  détails  sont  extraits  des  Réponses  à  la  lettre  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse.  (Procès-verbaux,  t.  IV,  pièces  justificatives, 
pages  110-112). 
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ment  terminée  dans  six  mois  par  des  juges  ecclésiastiques, 
en  commençant  ci  faire  droit,  ainsi  quil  appartiendra 
par  raison,  sur  la  saisie  des  revenus  de  V archevêché  et 
des  abbayes,  et  quen  cas  que  Vaffaire  traîne  en  plus 
grande  longueur,  les  Agents  feront  auprès  du  roi  les 
poursuites  nécessaires  pour  faire  régler  ce  qui  pourra 
regarder  l'intérêt  de  M.  le  cardinal  de  Retz.  » 

Peu  après  parut,  sans  inscription  ni  titre,  une  lettre 
sur  l'atfaire  du  cardinal  de  Retz,  où  était  défendue  la 
politique  de  la  cour  :  cette  lettre  fut  universellement 
attribuée  à  M.  de  Marca. 

Deux  réponses  y  furent  faites,  la  première  sous  le 
titre  de  :  Réponse  à  la  lettre  de  M.  V archevêque  de 
Toulouse,  l'autre  sous  celui  de  :  Réponse  à  une  lettre  qui 
a  été  publiée  depuis  peu  sans  aucun  titre  et  qui  traite  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  i Assemblée  générale  du  Clergé  de 
France,  sur  le  sujet  de  M.  le  cardinal  de  Retz,  archevêque 
de  Paris. 

L'archevêque  de  Sens  fut  communément  regardé 
comme  l'auteur  ou  du  moins  comme  l'inspirateur  de 
ces  deux  factums  '. 

Dans  ces  deux  lettres,  Marca  était  attaqué  avec  âpreté  : 
«  M.  de  Toulouse  a  promis  à  M.  le  cardinal  Mazarin 
d'employer  tout  ce  qu'il  a  d'esprit  pour  faire  périr 
l'affaire  de  M.  le  cardinal  de  Retz  et  avorter  toutes  les 
espérances  qu'il  avait  conçues  du  service  de  l'Assem- 
blée. » 

Le  cardinal  de  Retz  ne  peut  être  déposé  que  comme 
coupable  de  crime  :  et,  d'après  les  règles  canoniques, 
l'accusé  de  crime  doit  d'abord  être  rétabli  avant  tout 

'  Procès-verbaux,  l.  IV,  pièces  juslilirativcs. 
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jugement'.  Le  cardinal  de  Retz  n'est  d'ailleurs  accusé 
d'aucun  crime  commis  depuis  l'amnistie  générale  :  la 
prétendue  intelligence  avec  les  ennemis  de  l'Etat  est 
une  chimère. 

jM.  de  Marca  allègue  que  la  saisie  des  revenus  est 
fondée  sur  la  régale,  mais  en  ce  cas  :  1"  la  saisie  des 
revenus  des  abbayes  est  injuste  puisqu'elles  ne  sont 
pas  sujettes  à  ce  droit  ;  2»  le  cardinal  de  Retz  a  offert  le 
serment,  l'a  prêté  au  roi  par  lettre,  l'a  fait  afficher  publi- 
quement ;  or  «  serment  offert,  serment  prêté.  »  On  re- 
connaît ici  les  arguments  déjà  présentés  par  Gondrin 
dans  l'Assemblée. 

Marca  a  soutenu  que  Retz  est  coupable  de  lèse-ma- 
jesté, mais  des  affiches,  mises  au  coin  des  rues,  ou  un 
ordre  d'informer  adressé  au  Parlement  ne  suffisent  pas 
pour  rendre  un  homme  coupable  de  lèse-majesté  et  si 
Retz  eût  été  coupable  de  lèse-majesté,  le  cardinal  de 
Mazarin  lui  eùt-il  offert  120,000  livres  de  rentes  en 
abbayes  ? 

L'auteur  entre  ensuite  dans  le  récit  des  intrigues 
par  lesquelles  on  a  réussi  à  capter  les  votes  d'un  cer- 
tain nombre  de  députés  :  «  que  d'évêchés...  promis  ! 
Que  d'abbayes  engagées  !  Que  de  coadjutoreries  offer- 
tes I  Quelques  députés  ont  dit  hautement  qu'on  leur 
avait  offert  de  l'argent^  d'autres  qu'on  avait  voulu  les 
intimider  par  de  grandes  menaces...  »  —  «  La  cire  et 
le  parchemin  ont  tout  fait  en  cette  occasion...  » 

^  Affirmation  conforme  à  ce  principe  de  droit  canonique  :  Un 
évêque  sur  qui  on  a  exercé  des  voies  de  fait  soit  en  ses  biens, 
soit  en  sa  personne,  doit  être  préalablement  réintégré  dans  tous 
ses  droits,  avant  qu'on  puisse  opposer  contre  lui  le  moindre 
crime.  (D.  dist.  92,  c.  3,  qu.I). 
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L'auteur,  trahissant  sa  personnalité,  montrait  une 
connaissance  particulière  des  affaires  de  la  province  de 
Sens  :  «  Dans  la  seule  province  de  Sens  qui  fut  caduque, 
M.  de  Nevers  sait  bien  qu'on  lui  assura  la  coadjutorerie 
de  son  évêché  pour  son  neveu,  et  l'abbé  de  Cézi  eut 
promesse  d'un  des  évéchés  vacants.  Qn  on  juge  de  cette 
province  ce  qui  fut  fait  aux  autres.  »  ' 

L'auteur  démontrait  ensuite  quelles  difficultés  entraî- 
nerait l'exécution  du  vote  de  l'Assemblée  ;  il  y  aurait 
un  conflit  certain   de  juridiction  entre  l'Eglise  et  le 

'  On  peut  rapproclier  de  ce  passage  ce  qu'écrit  Claude  Jolg 
dans  ses  Mémoires  concernant  le  cardinal  de  Retz  (Michaud  et 
Poujoulat,  3"  série,  t.  II,  p.  180)  : 

«  Les  secrétaires  d'Etat  eurent  ordre...  d'écrire  à  tous  les 
archevêques  et  évèques  des  provinces  de  leurs  départements 
pour  leur  marquer  ceux  que  la  cour  désirait  avoir  pour  députés 
à  l'Assemblée  générale,  et,  sans  parler  de  ce  qui  se  passa  dans 
les  provinces,  il  suffit  de  rapporter  qu'elle  demanda  à  l'arche- 
vêque de  Sens  l'évoque  de  Nevers,  prélat  d'un  très  petit  mérite, 
et  l'abbé  de  Ilarlay-Cély  (sic)...  pour  députés  de  sa  province  :  lui 
laissant  par  grâce  la  liberté  de  choisir  un  député  du  second 
ordre...  cet  archevêque  accorda  ce  qu'elle  demandait,  parce 
l'évêque  de  Troyes  refusa...  d'être  de  la  députation,  croyant  que 
l'abbé  de  Cély,  qui  était  redevable  à  la  maison  de  Retz,  dont  il 
était  vassal  à  cause  du  comté  de  .Toigny,  de  la  conservation  de 
la  terre  de  Cély  dans  sa  famille,  et  qui  d'ailleurs  était  filleul  de 
Roger,  duc  de  Bellcgarde  (lequel  duc  était  oncle  maternel  de 
l'archevêque  de  Sens)...,  ne  manquerait  pas  à  la  parole  qu'il  lui 
avait  donnée  de  faire  son  devoir  et  qu'il  n'abandonnerait  jamais 
les  intérêts  de  l'Eglise.  Une  coadjutorerie  à  l'évêque  de  Nevers 
pour  un  neveu  qui  fut  sacré  sous  le  titre  d'évêque  de  Tripoli, 
mais  dont  il  ne  jouit  pas,  étant  mort  avant  lui  ;  et  l'évêché  de 
Lodéve  promis  et  donné  depuis  à  l'abbé  de  Cély,  après  la  sépa- 
ration de  l'Assemblée,  rendirent  les  intentions  de  l'archevêque 
de  Sens,  très  inutiles.  Mais  son  courage  et  sa  fermeté  enga- 
gèrent à  son  exemple  plusieurs  de  ses  confrères  et  un  plus 
grand  nombre  de  ceux  du  second  ordre  à  le  suivre  et  ù  l'imiter.  » 
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Parlement  el  un  siècle  ne  suffirait  pas  à  terminer  ces 
embarras. 

La  reproduction  d'arguments  familiers  à  l'arche- 
vêque de  Sens,  la  connaissance  toute  particulière 
qu'avait  l'auteur  des  factums  des  affaires  de  la  pro- 
vince de  Sens  permettraient  déjà  de  les  attribuer  à 
Gondrin  avec  grande  probabilité  ;  cette  probabilité 
devient  presque  une  certitude,  si  l'on  tient  compte  de 
cette  déclaration  qui  termine  la  première  lettre  «  que 
si  les  immunités  de  l'Eglise  n'avaient  pas  été  violées  en 
la  personne  du  cardinal  de  Retz,  il  ne  se  serait  jamais 
avisé  d'entrer  dans  cette  querelle,  dans  laquelle  il 
n'avait  aucune  part  que  celle  que  lui  faisait  prendre  la 
dignité  qui  lui  était  commune  avec  lui  ». 

Au  reste  Gondrin  appelait,  dit  Hermant,  cet  ouvrage 
«  mon  factum  »,  et  dès  lors  l'on  comprend  mal  cette 
réserve  que  croit  devoir  faire  l'auteur  de  l'Histoire  du 
jansénisme,  en  ajoutant  :  «  Mais  l'auteur  en  est  demeuré 
inconnu.  On  ne  saurait  l'attribuer  aux  jansénistes....» 
Mazarin,  lui,  savait  à  quoi  s'en  tenir  et  écrivait  à  l'évê- 
que  de  Coutances  le  2  juillet  1657  «  que  l'archevêque 
de  Sens  avait  eu  une  grande  part  aux  libelles  contre 
l'archevêque  de  Toulouse  ^  » . 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  18  juin  1657  ordonna  que 
la  «  Réponse  à  la  lettre  de  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
louse »  serait  brûlée  par  la  main  du  bourreau. 

Cependant  les  efforts  de  Gondrin  et  des  défenseurs  de 
Retz  n'étaient  pas  restés  vains,  car,  le  26  avril  1657, 
avait  été  rendue  une  déclaration  royale  portant  que  la 
commission  (précédemment  adressée  au  Parlement  de 

^  Correspondance  de  Mazarin,  t.  VIII,  p.  590. 
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Paris  pour  faire  le  procès  du  cardiual  de  Retz)  demeu- 
rerait nulle  et  non  avenue,  et  que  «  si  les  cardinaux, 
archevêques  et  évêques  du  Royaume  étaient  accusés 
du  crime  de  lèse-majesté,  leur  procès  serait  instruit  et 
jugé  pour  leurs  personnes  par  les  juges  ecclésias- 
tiques, comme  il  est  ordonné  par  les  Saints  Décrets  et 
Constitutions  canoniques  et  suivant  les  formes  obser- 
vées dans  le  Royaume  aux  causes  des  évêques  ». 

Dès  lors  l'hostilité  de  Mazarin  s'acharna  contre 
Gondrin.  Elle  éclata,  quelque  temps  après,  en  pleine 
assemblée,  au  cours  d'une  discussion  soulevée  à  pro- 
pos du  livre  du  P.  Bagot,  jésuite,  qui  soutenait  l'indé- 
pendance des  Réguliers  vis-à-vis  de  l'épiscopat.  Maza- 
rin, venu  à  l'Assemblée,  lui  demanda  le  7  avril  1657  de 
ne  formuler  aucune  doctrine  sur  la  question  de  la 
hiérarchie  ^  Gondrin  protesta  et  soutint  que  les  prélats 
devaient  supplier  le  Roi  de  les  laisser  dans  la  liberté 
ou  demander  à  S.  M.  permission  de  se  retirer  chacun 
dans  son  diocèse,  le  Cardinal  se  leva  et  lui  dit  «  qiiil 
ne  faisait  pas  à  lai  seul  toute  la  Compagnie,  qu'elle  per- 
drait beaucoup  à  son  absence,  mais  qu'elle  ne  laisserait 
pas  néanmoins  de  subsister  sans  lui,  s'il  prenait  la 
résolution  de  s'en  aller  ».  Gondrin  ayant  répondu  qu'il 
ne  parlait  que  de  lui,  Mazarin  répliqua  «  qu'il  n  aurait 
pas  de  peine  à  avoir  son  congé,  mais  que  le  tout  était 
de  demeurer  et  de  ne  demander  pas  à  revenir  comme 
on  faisait  d'ordinaire  ».  Le  cardinal  répéta  cela  à  deux 
ou  trois  reprises,  mais  sur  un  ton  assez  doux  cepen- 
dant. La  discussion  s'envenima  quand  l'évêque  de 
Nîmes,  Cohon,  appuyant   le   cardinal,  dit   à    Gondrin 

'  Ilermant,  t.  III,  p.  235,  230. 
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qu'il  était  «  un  bel  homme  »,  mais  qu'il  n'était  pas  le 
maître  de  l'Assemblée,  et  que  lui,  évêque  de  Nîmes, 
n'avait  pas  été  déclaré  hérétique  par  le  pape.  L'arche- 
vêque de  Sens  protesta,  avec  sa  hauteur  habituelle, 
contre  les  injures  qui  lui  étaient  adressées,  en  demanda 
réparation  et  se  retira  «  à  la  buvette  »  pour  laisser 
l'Assemblée  en  délibérer.  Ce  fut  Mazarin  qui  s'en- 
tremit pour  une  réconciliation  ;  il  alla  chercher  Gondrin 
et  lui  déclara  que  M.  de  Nîmes  n'avait  pas  voulu 
l'offenser.  L'affaire  en  resta  là. 

Mais  le  sens  des  allusions  faites  par  Mazarin  dans  la 
séance  du  7  avril  est  expliqué  par  une  lettre  qu'il  écrit 
de  Compiègne  le  16  mai  au  procureur  général  Fouquet  : 
«  On  avait  proposé  d'envoyer  à  sa  résidence  l'arche- 
vêque de  Sens,  sans  attendre  que  le  contrat  fût  signé 
pour  ne  pas  souffrir  plus  longtemps  V extravagance  de 
sa  conduite,  laquelle  il  a  voulu  commencer  par  une 
fausse  générosité  qui  tient  beaucoup  à  l'insolence,  vu 
les  propositions  qu'il  a  voulu  faire  en  dernier  lieu  en 
faveur  du  cardinal  de  Retz,  pour  voir  s'il  lui  pouvait 
réussir  d'émouvoir  les  esprits.  Néanmoins  S.  M.  n'a 
pas  voulu  prendre  la  dernière  résolution  là-dessus, 
sans  avoir  auparavant  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  de 
M.  Servien  et  le  vôtre,  considérant  si  cela  pourrait 
donner  prétexte  de  faire  durer  plus  longtemps  l'As- 
semblée ».  ^ 

III 

Ce  qui,  en  effet,  arrêtait  le  ministre  dans  son  désir 
de  satisfaire  sans  retard  sa  haine  contre  Gondrin,  c'était 

^  Correspond,  de  Mazarin,  t.  VII,  p.  460. 
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la  crainte  d'émouvoir  l'Assemblée  qui,  toute  docile 
qu'elle  fût,  n'aurait  pu  avoir  l'impudence  de  laisser 
exiler  sans  protester  l'homme  qui  l'avait  guidée  dans 
plusieurs  de  ses  plus  importantes  résolutions. 

Durant  tout  le  cours  de  cette  longue  assemblée, 
Gondrin  s'était  appliqué,  avec  une  activité  infatigable 
et  une  vivacité  d'esprit  que  l'on  souhaiterait  parfois 
mieux  employée,  à  la  solution  des  questions  les  plus 
diverses  :  conflit  entre  le  clergé  catholique  et  les  pro- 
testants ;  litiges  entre  les  évêques  et  les  réguliers, 
affaires  financières. 

Henri  de  Gondrin  fut,  dans  l'assemblée  de  1655-1656, 
le  porte-parole  de  l'épiscopat  contre  les  Réformés.  Le 
9  décembre  1655  il  avait  été  nommé  avec  les  évêques 
de  Montauban,  de  Vannes  et  de  Montpellier,  M.  Cyron, 
le  vidame  de  Reims  et  les  abbés  de  Chaîne  et  de  Cou- 
vran,  membre  d'une  commission  chargée  de  s'occuper 
des  entreprises  des  huguenots.  Le  14  janvier  1656,  il 
présenta  un  premier  rapport  sur  deux  affaires  qu'il 
avait  soumises  à  l'attention  de  Mazarin  :  la  nomination 
d'un  protestant,  M.  de  la  Moussaye,  comme  lieutenant 
du  roi  dans  la  Haute-Bretagne,  et  la  prétention  des 
protestants  à  vouloir  rendre  mi-partie  le  consulat  de 
Montpellier.  * 

Il  se  plaignit  en  son  propre  nom  le  21  janvier  «  d'un 
de  la  R.  P.  R.  »,  avec  lequel  il  était  en  pariage  dans  le 
lieu  de  Branes  :  ce  réformé  faisait  dire  le  prêche  dans 
sa  maison  et  y  recevait  généralement  tout  le  monde. 
Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  l'édit  de  Nantes  «  lequel 
ne  doit  point  être  étendu  en  faveur  de  ceux  de  la  R.  P. 

'  Pour  les  AITaires  relatives  aux  Réformés,  Proc.-Verb.,  t.  IV, 
p.  144-188. 

lu 
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R.»  L'archevêque  allait  se  pourvoirai!  Conseil  et  deman- 
dait l'intervention  des  agents  généraux  qui  lui  fut 
accordée. 

Du  15  février  au  31  mars,  l'archevêque  de  Sens  entre- 
tint à  diverses  reprises  l'assemblée  des  griefs  formulés 
contre  les  Réformés.  Enfin,  le  2  avril,  l'assemblée  fut 
reçue  au  Louvre  et  Gondrin  adressa  au  roi  et  à  la 
reine-mère  la  Grande  remontrance  au  sujet  des  Réfor- 
més \  curieux  monument  de  l'état  d'àme  d'un  clergé 
qui  ne  cessera  jamais  de  se  dire  persécuté  lui-même 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  réussi  par  la  persécution  à  étouffer 
toute  dissidence. 

«  Dans  la  persécution  qu'elle  souffre  de  ses  ennemis, 
affirme  le  clergé  de  France  par  l'organe  de  l'arche- 
vêque de  Sens...  l'Eglise  ne  peut  plus  retenir  ses 
plaintes  ».  Cependant  elle  ne  poursuit  pas  «  la  révoca- 
tion de  ces  édits  que  les  divisions  de  l'Etat  et  les  pres- 
santes nécessités  du  royaume  ont  autorisés  publique- 
ment, au  grand  regret  sans  doute  des  rois  même  et  de 
tous  ceux  qui  aiment  la  Religion  et  la  discipline  ». 

Les  temps  sont  tristes  :  bien  que  «  touchée  au  plus 
profond  de  son  cœur  par  Védit  de  Nantes  »,  l'Eglise  serait 
consolée  si  les  choses  se  trouvaient  réduites  à  l'obser- 
vation de  cet  édit  ;  et  Gondrin  dénonce  une  déclaration 
donnée  à  Saint-Germain  le  21  mai  1652,  qui  non  seu- 
lement «  rétablit  les  protestants  dans  l'entière  jouis- 
sance de  l'Edit  de  Nantes,  mais  même  a  fait  revivre 
tous  autres  édits,  déclarations,  actes  et  brevets  expédiés 
en  leur  faveur,  et  renversé  du  même  coup  toutes  lettres 
et  arrêts,  tant  du  Conseil  que  des  cours  souveraines 

'  Bibl.  Nationale.  Imprimés  m-i^\  Pièce  Ld^  223. 
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qui  avaient  été  plus  favorables  à  l'Eglise.  La  déclaration 
avait  parlé  des  «  preuves  certaines  de  l'affection  et  de 
la  fidélité  des  réformés,  notamment  dans  les  occasions 
présentes,  dont  nous  demeurons  très  satisfaits  »,  Elle 
ne  peut,  dit  Gondrin,  qu'avoir  été  surprise  au  roi  et 
«  à  la  meilleure  de  toutes  les  reines  ».  Mazarin  lui- 
même  est  couvert  d'éloges  emphatiques  :  «  On  a  vu, 
par  la  surprise  qui  a  été  faite  en  cette  occasion  à  ceux 
de  votre  Conseil,  combien  la  présence  continuelle  de 
votre  grand  ministre  est  nécessaire  à  tous  ceux  qui  aiment 
l'Eglise  et  l'Etat  aussi  bien  que  V.  M.,  puisque  l'on  a 
attendu  l'éloignement  de  ce  grand  génie,  pour  nous 
forger  des  chaînes  qu'il  aurait  certainement  brisées 
dauo  le  commencement  par  une  seule  de  ses  paroles  ». 
Les  huguenots  se  sont  cru  dès  lors  tout  permis. 
Malgré  les  articles  d'une  capitulation  de  Louis  XIII, 
on  leur  a  permis  d'exercer  librement  leur  culte  à  Pa- 
miers;  ils  ont  rétabli  le  temple  de  Privas  «  où  la  juste 
punition  de  la  plus  opiniâtre  des  révoltes  fut  de  mettie 
tout  à  feu  et  à  sang  avec  défense  formelle  aux  hugue- 
nots d'y  habiter  plus  à  l'avenir'.  » 

Ils  ont,  malgré  l'édit  de  Nantes,  élevé  des  temples, 
en  des  lieux  dépendant  de  seigneurs  ecclésiastiques,  à 
Mérindol,  à  Manosque,  à  Luix.  «  Faut-il  que  les  prélats 
même.  .  .  soient  contraints  de  voir  avec  une  extrême 
douleur  élever  des  synagogues  de  Satan  sur  le  patri- 
moine du  fils  de  Dieu,  dont  ils  sont  les  dispensateurs?  ». 
Tous  les  jours  de  nouveaux  temples  schismatiques 
s'élèvent  ;  on  aurait,  s'écrie  l'orateur,  peine  à  croire, 
s'il  ne  nous  était  facile  de  le  justifier,  que  le  nombre 
s'en  monte  à  200  ! 

^  Allusion  aux  événements  qui  s'étaient  accomplis  à   Privas 
en  1629. 
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Les  protestants  sont  des  factieux  :  ils  visent  à  former 
un  corps  à  part  dans  le  royaume,  cherchent  à  revenir 
à  leurs  anciennes  assemblées  j)olitiques  en  présentant 
des  cahiers  au  roi  et  en  l'importunant  de  leurs  plaintes. 
Ils  ont  fait  prendre  à  l'un  des  leurs,  Ruvigny,  vivant  à 
la  cour,  la  qualité  de  liculcnanl-gcncral,  fonction  sup- 
primée depuis  plus  de  trente  ans,  et,  sur  les  requêtes  de 
cet  ambassadeur  officieux,  on  rend  des  arrêts  jusque 
dans  le  Conseil  du  roi. 

Malgré  les  défenses  de  l'édit  de  1626,  les  Eglises 
réformées  font  des  collectes  sous  prétexte  de  soulage- 
ment des  pauvres  ;  ainsi  La  Rochelle  a  pu  envoyer 
12.000  livres  aux  vallées  du  Piémont,  et  tous  les  Réfor- 
més de  France  ensemble  plus  de  500,000,  Ces  charités 
sont  destinées  à  rétablir  les  forces  temporelles  et  mili- 
taires du  parti  :  ce  sont  «  charités  politiques,  qui  servent 
plus  pour  se  rendre  maîtres  par  la  force  des  cantons 
et  cités  de  la  terre,  .  .  que  pour  ravir  le  ciel  avec  vio- 
lence ». 

Les  protestants  ont  la  hardiesse  grande  de  prétendre 
à  toutes  sortes  de  charges  et  de  gouvernements.  Pour- 
quoi s'est-on  écarté  de  la  réserve  si  judicieuse  de 
Louis  XIII,  qui  refusait  de  signer  les  provisions  de  ceux 
même  qui  n'étaient  pas  formellement  exclus  par  les 
édîts?  On  a  vu  avec  peine  le  gouvernement  du  Limou- 
sin sortir  des  mains  «  d'un  des  plus  considérables  de 
nos  prélats  »  pour  être  mises  dans  celles  d'une  per- 
sonne illustre  de  cette  religion.  Et  si  M.  de  la  Moussaye 
obtenait  la  lieutenance  générale  de  Bretagne,  n'aurait- 
on  pas  lieu  de  redouter  l'affaiblissement  de  la  foi  catho- 
lique dans  cette  province  ? 

Grâce  aux  derniers  troubles,  les  Réformés  ont  relevé 
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les  fortifications  de  Clairac,  Bergerac,  Réalniout  et  Mon- 
taiibaiiK  «Celle-ci,  centre  de  l'hérésie  dans  cet  état, 
ne  doit  plus  être  considérée  comme  une  place  ruinée  ; 
elle  est  maintenant  redoutable,  fortifiée  de  dix-sept 
bastions.  » 

L'orateur  s'élève  ensuite  contre  la  prétention  des 
protestants  à  rendre  mixte  le  consulat  de  Montpellier. 
«  Je  conjure  V.  M.  d'employer  toute  son  autorité  royale 
pour  faire  dans  cette  ville-là  de  nouueaiLv  consuls  qui 
soient  tous  catholiques.  » 

Puis  il  dénonce  d'autres  crimes  commis  par  les  Réfor- 
més. A  Castres  ces  sectaires  se  sont  opposés  à  ce  que 
l'on  tendît  de  tapisseries  leurs  maisons  sur  le  passage 
des  processions.  A  Parthenay  ils  ont  fait  un  convoi 
funèbre  à  l'instant  même  de  la  procession.  «  Fut-il 
jamais,  sire,  une  pareille  hardiesse?  Et  V.  M.  pourrait- 
elle  souffrir  dans  son  royaume  une  injure  si  outrageante 
à  l'honneur  du  fils  de  Dieu  ?  » 

Les  Réformés  ont  obtenu  du  Conseil  d'Etat  des  arrêts 
d'évocation  qui  sont  pour  eux  de  grand  prix  Les  réfor- 
més de  Florensac,  petite  ville  du  Languedoc  -  ayant 
parodié  les  cérémonies  catholiques  et  contrefait  sous  la 
halle  les  cérémonies  de  la  messe,  le  Parlement  de 
Toulouse  avait  fait  informer  contre  eux.  Mais  le  parti 
huguenot,  se  métiant  du  Parlement  de  Toulouse,  «  dont 
le  zèle  pour  la  religion  catholique  est  égal  à  sa  fidélité 

'  Clairac,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  Lot-el-Garonne, 
arrondissement  de  Marmande.OUe  ville  avait  été  prise  et  brûlée 
sous  Louis  XIII,  en  1(321. 

Réalmoiit,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  Tarn,  arrondisse- 
ment d'Albi. 

^  Florensac,  ch.-l.  canton  Hérault,  arrondissem.  de  Béziers. 
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pour  votre  service  »,  ont  obtenu,  par  l'intermédiaire 
de  leur  prétendu  député,  un  arrêt  d'évocation  devant 
le  Parlement  de  Grenoble  K 

((  Ainsi  cette  hérésie  qui  n'est  d'elle-même  qu'une 
esclave  révoltée,  veut  pouvoir  insulter  impunément  à 
l'Epouse  légitime  de  Jésus-Christ.  » 

Gondrin  concluait  enfin  en  exprimant  sa  confiance 
dans  la  piété  du  roi  à  qui  Dieu  a  sans  doute  réservé  la 
gloire  de  Ventière  destruction  de  Vhérésie  »  et  deman- 
dait une  conférence  pour  justifier  les  griefs  produits. 

Le  lendemain,  Gondrin  reçut  de  l'archevêque  de 
Narbonne,  président  de  l'Assemblée,  des  félicitations 
pour  la  force  el  Véloqiieiice  de  sa  remontrance. 

De  nombreuses  conférences  se  succédèrent  aux  mois 
de  mai,  juin  et  juillet  entre  les  commissaires  de  l'As- 
semblée, dont  Gondrin  était  le  premier,  et  le  chance- 
lier et  les  membres  du  Conseil  d'Etat  :  Mazarin  lui- 
même  en  présida  quelques-unes.  Au  nom  du  clergé 
Gondrin  poursuivait  le  retrait  de  la  déclaration  de  tolé- 
rance de  1652,  mais  il  ne  trouvait  chez  les  conseillers 
d'Etat  que  de  la  mauvaise  grâce  :  dans  une  lettre  à 
Mazarin  (3  août  1656)-,  Gondrin  se  plaignait  des  obs- 
tacles qu'avait  suscités  «  l'humeur  hautaine  et  peu 
accommodante  de  M.  Servien  ».  Mazarin  lui-même  ne 
donnait  aux  prélats  que  de  vagues  promesses.  Le 
chancelier,  au  cours  d'une  de  ces  réunions,  offrait  de 
donner  commission  à  un  Catholique  et  à  un  Réformé 
d'aller  dans  les  provinces  pourvoir  aux  plaintes  qui 
pourraient    s'élever    contre    l'exécution    de    l'édit    de 

*  Il  existait  à  Grenoble,  en  vertu  de  l'Edit  de    Nantes,    une 
chambre  mi-partie. 
•■*  Bibl.  Nationale,  Man.  Baluze,  122. 
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Nantes  el  des  autres  édits.  Comme  bien  on  pense,  ce 
projet  de  délégation  mixte,  dont  Gondrin  entretint 
l'assemblée  le  26  juin,  fut  peu  de  son  goût  et  elle 
refusa  de  l'accepter  '. 

Les  évêques  élevaient  cbaque  jour  des  prétentions 
nouvelles  que  Gondrin  était  chargé  de  transmettre  au 
chancelier  ;  l'évêque  de  Montauban  se  signalait  parmi 
les  plus  fanatiques  :  il  insistait  pour  la  démolition  de 
temples  d'après  lui  indûment  construits  et  demandait 
que  les  protestants  ne  pussent  exercer  le  patronat  des 
bénéfices  ecclésiastiques. 

Cependant  satisfaction  partielle  fut  donnée  au  clergé 
par  la  déclaration  du  18  juillet  1656;  le  24  juillet  le 
cardinal  promit  à  Gondrin  que  le  nom  de  Ruvigny,  en 
qualité  de  député  général,  ne  figurerait  plus  dans  les 
requêtes  adressées  au  roi  :  Séguier  consentit  d'ailleurs 
à  d'autres  concessions  qui  furent  consignées  dans  un 
rapport  général  présenté  par  Gondrin  le  9  août  1656. 

Le  clergé  obtient  un  arrêt  du  conseil  portant  qu'à 
l'avenir  tous  les  consuls  de  Montpellier  seront  catho- 
liques ;  on  révoquera  l'arrêt  du  Conseil  par  lequel  les 
protestants  ont  reçu  le  droit  de  nommer  des  procu- 
reurs catholiques  pour  présenter  aux  bénéfices  dépen- 
dant de  leurs  seigneuries-.  L'exercice  de  la  religion 
réformée  dans  les  faubourgs  des  villes  épiscopales  sera 
réglé  par  une  déclaration.  Il  sera  interdit  aux  protes- 
tants de  faire  aucunes  collectes.  Les  réformés  seront 
obligés  de  tendre  sur  le  passage  des  processions.  Quand 
les  protestants  feront  des  legs  aux  panures  de  VEglise, 

'  Proc. -verbaux  des  Asseinbl.  diiclergé,  t.  IV,  p.  IGO  et  sq. 
-  Une  déclaration  royale  du  16  décembre  1656  priva  les  sei- 
gneurs de  la  R.  P.  R.  du  droit  de  présenter  aux  bénéfices. 
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sans  y  ajouter  :  prétendue  réformée,  ils  seront  distri- 
bués, non  seulement  aux  pauvres  du  Consistoire,  mais 
aux  pauvres  catholiques. 

Deux  commissaires,  l'un  catholique,  l'autre  protes- 
tant, seront  envoyés  dans  chaque  province  pour  veiller 
à  la  stricte  application  de  l'édit  de  Nantes  et  autres 
édits  royaux  concernant  les  Réformés  '. 

La  Remontrance  présentée  au  roi  par  Gondrin  fut 
attaquée  avec  vivacité  par  les  protestants  dans  deux 
écrits,  la  «  Lettre  cran  habitant  de  Paris  à  an  de  ses  amis 
de  la  campagne  sur  la  remontrance  du  clergé  de  France 
faite  par  Mgr  F  archevêque  de  Sens  »,  et  la  «  Réponse  à 
la  Remontrance  du  clergé  de  France,  faite  au  roi  par 
Mgr  r archevêque  de  Sens  ».  Ces  écrits  violents,  signés 
Philalèthe,  furent  attribués  à  Martin  Cureau  de 
la  Chambre ,  médecin  ordinaire  du  roi ,  membre 
de  l'Académie  française  -.  Gondrin  lui-même  fut 
chargé  (11  décembre  1656)  de  faire  un  extrait  des 
«  propositions  insolentes,  injurieuses  au  roi,  séditieuses 
et  blasphématoires,  contenues  dans  ces  factums  et  de 
porter  ce  mémoire  au  chancelier.  »  Le  clergé  obtint 
une  ordonnance  du  lieutenant  civil  du  l'"'"  février  1657 
portant  que  les  deux  lettres  des  Réformés  seraient 
brûlées  en  place  de  Grève  par  les  mains  de  l'exécuteur 
de  justice. 

Le  mauvais  vouloir  que  Mazarin  avait,  nous  l'avons 
vu,  témoigné  à  Gondrin  en  cette  affaire    n'empêchait 

'  L'envoi  de  ces  commissaires  n'eut  lieu  qu'après  la  paix  des 
Pyrénées.  Il  donna  lieu  à  une  foule  de  contestations  qui  furent 
la  cause  de  tracasseries  contre  les  Eglises  réformées.  (Cf.  Franck 
Puaux,  Etudes  sur  la  Révocation.) 

^  Cf.  Chanlelauze.  Œuvres  de  Relz,  t.  VI,  introduction. 
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pas  l'archevêque  de  Sens  de  se  prodiguer  pour  la  cause 
de  l'intolérance  :  il  se  dépensait  en  visites  au  premier 
président,  au  président  de  Novion,  aux  gens  du  Roi, 
pour  faire  aboutir  les  affaires  relatives  aux  patronages 
des  bénéfices,  aux  évocations  et  autres  questions  sou- 
levées par  les  réclamations  de  l'Assemblée. 

On  sait  que  le  clergé  de  France,  en  harcelant  Louis 
XIV  de  ses  incessantes  réclamations,  en  protestant 
«  contre  cette  liberté  de  conscience  véritablement 
oppressive  de  la  liberté  des  enfants  de  Dieu  ^,  »  a  assumé 
dans  le  crime  de  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  la 
responsabilité  la  plus  lourde.  Ce  qui  précède  suffit  à 
montrer  qu'avant  même  que  Louis  XIV  eût  pris  per- 
sonnellement l'exercice  du  pouvoir,  son  esprit  était 
déjà  préparé  par  les  excitations  à  la  fois  doucereuses 
et  violentes  de  ces  prélats  mondains  qui  croyaient 
peut-être,  par  leur  intolérance,  racheter  aux  yeux  de 
Dieu  le  désordre  de  leurs  mœurs.  Aussi  avons-nous  le 
droit  de  compter  Henri  de  (londrin  parmi  les  inspira- 
teurs lointains  de  l'acte  de  1685. 

Cependant  l'entourage  de  Mazarin  n'était  pas,  sem- 
ble-t-il,  dupe  des  protestations  indignées  de  l'arche- 
vêque de  Sens,  car,  le  13  septembre  1657,  Colbert  écri- 
vait à  Mazarin  au  sujet  d'un  prêche  fait  à  l'ambassade 
de  Hollande  et  dont  l'Assemblée  s'était  plainte  : 
«  Toutes  ces  affaires  de  religion  sont  prises  avec  tant 
de  chaleur  dans  Paris,  que  l'on  ne  peut  douter  que  les 
jansénistes,  les  amis  du  cardinal  de  Retz,  de  Varche- 
vêqiie  de  Sens,  s'en  mêlent  bien  avant  et  entraînent  les 

*  Mot  de  Gilbert  de  Choiseul  à  l'Assemblée  de  1651.  Cf.  Hist. 
générale,  t.  VI,  p.  281. 
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dévots,  les  malinleiilionnés  s'y  joignent  et  jiresque  tout 
suit.  » 

En  1665-1G66,  l'Assemlilée  du  clergé,  dont  Gondrin 
était  le  président,  fit  dresser  par  «  ses  commissaires 
de  la  religion  »  un  cahier  de  doléances  en  vingt-deux 
articles  «  dont  chacun  tendait  à  priver  les  protestants 
de  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  liberté  *  ». 


IV 


Cependant,  à  ces  Réformés  si  décriés,  l'Eglise  catho- 
lique offrait,  non  seulement  le  spectacle  d'une  scission 
théologique,  mais  celui  d'une  véritable  anarchie,  due 
aux  révoltes  et  aux  violentes  attaques  des  réguliers 
contre  plusieurs  évéques. 

Gondrin,  engagé  depuis  le  début  de  son  épiscopat 
dans  une  lutte  sans  merci  contre  les  Jésuites,  brouillé 
aussi  depuis  1653  avec  les  capucins  de  Joigny  et  de 
Saipt-Florentin,  soumit  ces  différends  à  l'Assemblée  du 
clergé  de  France,  et  obtint  sans  peine  l'intervention  en 
sa  faveur  de  ses  confrères  unis,  malgré  les  dissidences 
dogmatiques  et  politiques,  par  le  commun  souci  de 
leur  autorité. 

Outre  les  faits  particuliers  au  diocèse  de  Sens,  sur 
lesquels  nous  aurons  à  revenir,  l'Assemblée  de  1655- 
1657  eut,  à  maintes  reprises,  à  s'occuper  de  la  question 
des  réguliers,  et  en  toutes  circonstances  Gondrin  fut 
au  premier  rang  de  ceux  qui  défendirent  les  droits 
menacés  de  l'épiscopat. 

De  tous  les  points  de  la  France  s'élevaient  les  plaintes 

^  Puaux 
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des  évêques  contre  les  empiétements  des  régniiers, 
qui  prétendaient  être  soustraits  à  l'obédience  des  ordi- 
naires. 

L'évêque  de  Poitiers  était  en  conflit  avec  les  Corde- 
liers  de  Poitiers  et  de  Thouars,  l'archevêque  de  Bourges 
avec  les  Minimes  de  Dun-le-Roi,  l'archevêque  d'Arles 
avec  les  Augustins  de  Tarascon,  l'évêque  de  Grasse  avec 
tous  les  réguliers  de  son  diocèse.  Mais  la  querelle  qui 
excitait  à  cette  époque  le  plus  grand  émoi  était  celle 
d'Henri  Arnauld,  évêque  d'Angers,  avec  les  Jacobins, 
les  Carmes,  les  Augustins,  les  Récollets  et  les  Corde- 
liers  de  son  diocèse  ;  les  supérieurs  de  ces  congréga- 
tions n'avaient  pas  craint,  au  cours  de  leur  conflit  avec 
l'évêque,  de  publier  contre  lui  des  libelles  injurieux. 
L'Assemblée  prononça  la  censure  contre  eux  et  prit  la 
résolution  de  poursuivre  en  celte  affaire  un  Arrêt  du 
Conseil  conforme  à  celui  que  Mgr  de  Sens  oblinl  contre 
les  Capucins  '. 

L'archevêque  de  Sens  fut  chargé  de  poursuivre  cette 
satisfaction  :  l'affaire  était  donc  en  bonnes  mains.  Il 
cita  chez  lui,  à  l'hôtel  de  Sens,  le  prieur  des  Jacobins, 
celui  des  Carmes  et  le  gardien  des  Cordeliers  d'Angers 
et  leur  demanda  de  désavouer  les  auteurs  du  libelle 
et  de  souscrire  à  la  censure  prononcée  (juillet  1656); 
ils  demandèrent  un  délai  qu'il  leur  accorda.  Chargé 
par  les  commissaires  pour  le  fait  des  Réguliers  de  rece- 
voir les  supérieurs  des  Carmes,  des  Augustins,  des 
Jacobins,  des  Cordeliers  et  des  Récollets,  il  ne  put 
obtenir  du  prieur  des    Carmes  qu'il  comparût  et  les 

*  Procès-verbaux  des  Assemblées  générales  du  Clergé,  t.  IV, 
p.  208  et  sq. 
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autres  prétendirent  ne  pouvoir  souscrire  à  la  censure 
que  du  consentement  unanime  de  tous  les  Réguliers. 
Malgré  ses  efTorts,  le  P.  Durand,  dominicain,  fut  le  seul 
à  se  soumettre  à  la  censure  prononcée*. 

La  même  question  se  représentait  encore  à  propos 
du  livre  du  P.  Bagot,  Jésuite,  qui  soutenait  la  préten- 
tion de  son  ordre  à  dépendre  immédiatement  du  Pape, 
et  que  Gondrin  attaqua  avec  force,  en  dépit  de  Mazarin. 
((  Cette  doctrine,  dit-il  (la  doctrine  de  l'Eglise  de  France 
sur  la  question  de  la  hiérarchie),  c'est  la  seule  barrière 
que  l'on  opposait  aux  Papes,  quand  ils  disaient  pou- 
voir disposer  du  temporel  de  nos  rois  et  dispenser  même 
leurs  sujets  du  serment  de  fidélité  -.  » 

L'Assemblée  fit  imprimer  en  son  nom  une  Réponse 
au  Hure  du  P.  Bagot. 

Gondrin  prit  aussi  le  parti  de  l'évéque  de  Beauvais, 
dans  sa  querelle  avec  son  chapitre. 

1  L'affaire  des  Réguliers  d'Angers  prit  d'ailleurs  une  grande 
importance  dans  l'Eglise.  Les  Mendiants  d'Angers  prétendaient  : 
que  le  Concile  de  Trente  ne  pouvait  limiter  leurs  privilèges  en 
France,  puisqu'il  n')^  était  reçu  que  pour  les  décrets  de  la  Foi  ; 
que  les  évèques  ne  pouvaient  ni  limiter  les  approbations  des 
confesseurs  ni  les  révoquer  ;  que  les  Exempts  pouvaient 
absoudre  des  péchés  réservés  aux  évêques  sans  leur  permis- 
sion ;  que  les  Mendiants  pouvaient,  au  refus  des  évèques, 
prendre  des  mandements  pour  prêcher  des  Magistrats  civils.  — 
Ces  différentes  propositions  furent  condamnées  en  1659  par  une 
bulle  d'Alexandre  VII. 

Cf.  Thomassin,  Ancienne  et  Nouvelle  discipline  de  l'Eglise, 
part.  IV,  1.  l'T,  chap.  LVll  :  En  quoi  le  Concile  de  Trenle  a  assu- 
jetti les  exempts  à  révècpie,  §  VIII  (t.  II,  p.  223). 

2  Hermant,  t.  III,  235-t236. 


—  157   - 

IV 

Gondrin  fut  enfin  chargé  par  l'Assemblée  de  plu- 
sieurs rapports  sur  des  affaires  financières.  Il  présenta 
(29  juin,  1er  juillet  1656, 19  février  1657),  deux  rapports 
successifs  sur  les  comptes  de  M.  de  Manevilette,  rece- 
veur général  du  clergé  de  France,  et  sur  son  conflit 
avec  la  ville  de  Paris  ;  il  entretint  de  ces  affaires  Maza- 
rin  et  le  chancelier. 

Il  servit  d'intermédiaire  entre  l'Assemblée  et  les 
receveurs  provinciaux  du  clergé  :  c'est  à  lui  que  ces 
agents  présentèrent  leurs  remercîments  et  leurs  do- 
léances (24  mars-18  avril  1656). 

Son  activité  s'était  donc  étendue  à  tous  les  objets  ; 
sa  présence  d'esprit,  son  don  de  facile  riposte,  son 
éloquence  avaient  été  universellement  admises ,  et, 
s'il  laissait  les  Jansénistes  attristés  de  ses  rétractations, 
sa  brouille  avec  Mazarin  l'avait  mis  en  vue  et  lui  avait 
gagné  bien  des  sympathies.  Aussi,  quand  cette  longue 
assemblée,  dont  les  séances  s'étaient  prolongées  pen- 
dant près  de  deux  ans  se  sépara  enfin,  les  satires  qui 
atteignirent  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblée 
épargnèrent-elles  Henri  de  Gondrin;  on  le  voit,  au 
contraire,  loué  dans  ce  passage  d'une  pièce  où  la  plu- 
part de  ses  confrères  étaient  impitoyablement  raillés  *  : 

Jeune  et  ternie  héros,  primat  de  Germanie, 
C'est  toi  qui,  te  montrant  intrépide  au  danger, 
Apprends  avec  éclat  à  cette  Compagnie 
Que  qui  cherche  l'honneur  ne  doit  rien  ménager. 

Rendant  ce  qui  se  doit  au  favori  Ministre, 
Tu  n'ôtes  rien  au  rang  où  tu  te  vois  monté. 
Si  le  temps  sait  garder  un  lidèle  registre, 
Tous  les  siècles  diront  ta  générosité. 

'  Citée  par  Hermanl,  l.  III,  p.  317. 
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On  dira  comme  un  jour  devant  Son  Eminence, 
Lorsque  l'efFroi  semblait  dominer  en  ces  lieux, 
Tu  fis  par  le  secours  d'une  vive  éloquence 
Rassurer  tous  les  cœurs,  dessiller  tous  les  yeux. 

Parlant  avec  poids  de  ce  haut  caractère 
Qui  met  sous  le  prélat  le  reste  des  mortels, 
Tu  lis  voir  qu'il  devait  par  un  profond  mystère 
Toute  sa  dépendance  au  seul  Dieu  des  autels. 

Lorsque  l'Assemblée  fut  close,  en  mai  1657,  Gondrin 
se  rendit  aussitôt  dans  son  diocèse,  au  sortir  des 
Grands-Augustins,  sans  même  rentrer  chez  lui,  de 
peur  qu'un  ordre  d'exil  ne  l'y  attendit'.  11  se  savait, 
en  effet,  en  butte  à  la  mauvaise  humeur  de  la  cour.  En 
avril  1657,  le  roi  avait  enfin  donné  aux  commissaires 
nommés  par  le  pape  (Marca  et  Grignon,  archevêque 
d'Arles)  l'autorisation  d'agir  contre  Gondrin.  Le  21 
mai  1657,  le  comte  de  Brienne  informait  Marca  de  la 
part  du  nonce  qu'il  avait  été  de  nouveau  désigné 
comme  commissaire  dans  l'aft'aire  de  l'archevêque  de 
Sens  et  le  priait  de  se  concerter  avec  le  chancelier  : 
«  La  conduite  de  M.  de  Sens,  disait-il,  fait  que  la  cour 
se  rend  facile  à  ce  qu'on  demande  et  qu'elle  ne  sera 
pas  fâchée,  si  je  demeure  opiniâtre,  qu'il  paraisse  que 
le  roi  qui  est  jaloux  de  défendre  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  ne  veut  pas  qu'elles  servent  de  bouclier  à  un 
coupable...  » 

Marca  s'empressa  d'envoyer  un  nouveau  mémoire 
(7  juin  1657)  sur  les  poursuites  à  intenter  :  il  imaginait, 
cette  fois,  pour  sortir  d'embarras,  d'adresser  la  com- 
mission à  l'archevêque  de  Lyon  qui,  en  vertu  de  son 

^  Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac  (Edit.  de  la  Société  de  l'Hist.  de 
France),  I,  258-259. 
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droit  primatial,  était  le  supérieur  de  l'archevêque  de 
Sens  et  qui  pouvait  juger  avec  l'assistance  des  évéques 
de  sa  province  et  de  celle  de  Sens.  Il  conseillait  de 
faire,  au  préalable,  enregistrer  au  Parlement  la  ])ulle 
d'Innocent  X  (à  laquelle  il  avait  été  insulté  par  la 
lettre  Pastorale)  et  la  constitution  d'Alexandre  VII*. 

Gondrin  se  disait  décidé  à  user  de  la  procédure 
d'appel  comme  d'abus  et  à  se  plaindre  au  Parlement 
des  empiétements  de  la  cour  de  Rome,  si  les  commis- 
saires étaient  assez  hardis  pour  donner  sentence  ou 
décret.  Son  attitude  résolue  intimidait  Mazarin  lui- 
même  :  les  exigences  du  nonce  semblaient  excessives 
au  procureur  général  Fouquet  et  au  président  de  Nes- 
mond  qui  dirent  tous  deux  au  nonce  «  que  l'on  était 
présentement  en  paix  et  qu'il  ne  la  fallait  point  trou- 
bler -.  » 

Le  nonce  devait  cependant  bientôt  en  revenir  à 
l'exécution  de  son  projet. 

*  Bibl.  nat.,  Man.  Baluze,  122. 
2  Des  Lions,  journaux  manuscrits. 


CHAPITRE  V 

Gondrin  et  le  jansénisme,  de  1658  à  1661 .  —  Sa 
réconciliation  avec  le  pape  (1661) 

I 

En  dépit  de  tous  les  actes  de  soumission  passés  par 
l'archevêque,  le  diocèse  de  Sens  était  plus  que  jamais 
un  centre  actif  de  jansénisme.  La  Sainte-Epine  y  faisait 
des  miracles  comme  à  Port-Royal  ;  M.  de  Renjamin, 
grand-vicaire,  constatait  officiellement  dans  un  monas- 
tère de  Provins,  en  décembre  1656,  la  guérison  mira- 
culeuse d'une  religieuse  ^  Feydeau  et  Marcan,  secrète- 
ment encouragés  par  l'archevêque  et  devenus  les  direc- 
teurs des  Ursulines  de  cette  ville,  se  faisaient  à  Melun 
les  propagateurs  de  la  doctrine  -,  si  bien  que  le  maire  et 
le  présidial  de  la  ville  sollicitèrent  et  obtinrent  de  la 
reine-mère  des  lettres  de  cachet,  exilant  Feydeau  à 
Cahors  et  Marcan  à  Sarlat.  Queyras,  un  des  docteurs 
exclus  de  la  Sorbonne  après  la  condamnation  d'Arnauld, 

'  Procès- verbal  imprimé.  Bibl.  Nat.  Pièce  Ld*  247. 

^  «  Nous  ne  fûmes  pas  longtemps  à  Melun,  dit  Feydeau  dans 
ses  Mémoires,  sans  qu'on  parlât  de  nous.  On  en  parlait  continuel- 
lement dans  les  bateaux  et  on  ne  manquait  pas  de  parler  de 
Jansénisme  et  de  nouvelle  doctrine.  Une  seule  fois  nous  eûmes 
la  consolation  d'apprendre  qu'un  bon  père  Récollet  avait  dit 
dans  le  bateau  que  ces  gens  qu'on  calomniait  de  nouvelle  doc- 
trine étaient  des  gens  savants  et  de  bien  et  qui  feraient  du  bien 
à  l'Eglise.  ))  Mémoires,  pages  119  et  sq. 
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était  en  1657  institué  par  Gondrin  comme  son  grand- 
vicaire,  devenait  un  de  ses  plus  intimes  confidents, 
prenait  la  direction  du  séminaire  de  Sens,  concourait 
à  la  rédaction  du  catéchisme  et  à  l'établissement  des 
conférences  ecclésiastiques,  par  lesquelles  il  cherchait 
à  pénétrer  les  curés  du  diocèse,  de  la  doctrine  jansé- 
niste. 

Ce  moment  de  l'épiscopat  de  Gondrin  est,  au  reste, 
lun  des  plus  féconds  en  réformes  :  c'est  en  1658  qu'est 
rédigé  le  catéchisme,  en  1658  aussi  que  sont  publiés  les 
statuts  synodaux,  dans  lesquels  l'archevêque  formulait 
les  principes  essentiels  de  la  discipline  ecclésiastique. 
La  publication  de  V Apologie  des  Casiiistes  contre  les 
calomnies  des  Jansénistes,  du  P.  Picot  (à  la  fin  de  1657), 
soulevait  alors  un  débat  fameux  :  les  curés   de  Paris 
avaient,  à  l'instigation  de  ceux  de  Rouen,  dénoncé,  en 
janvier   1658,   ce    livre   au  Parlement   et   aux  grands- 
vicaires  pour  le  faire  condamner  :  les  évéques  de  Tulle, 
d'Orléans  censurèrent  l'Apologie.  A  l'exemple  de  ceux 
de  Paris,  les  curés  de  Sens,  au  nomljre  de  quinze,  pré- 
sentèrent à  Gondrin,  le  2  août  1658,  une  requête  ten- 
dant à  la  condamnation  de  cet  ouvrage.  L'archevêque 
ordonna  qu'il  serait  tenu,  en  sa  présence,  des  congré- 
gations pour  l'examen  de  ce  livre   :    cet  examen  fut 
poursuivi  par  MM.  de  Benjamin  et  Qucyras,  vicaires- 
généraux,  les  chanoines  de  Boisleroy,  de  Vignolles  et 
Driot,  les  prieurs  de  Saint- Jean  et  de  Saint-Pierre-le- 
Yif. 

Le  3  septembre  1658,  rarchevé([ue  prononça  une  cen- 
sure contre  «  1'  Apologie  pour  les  Casuistes  »,  comme 
ouvrage  «  pernicieux  aux  mœurs,  profanant  les  choses 
saintes,   considérant  la  crainte  sans  amour  de  Dieu 

11 
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comme  suffisant  pour  recevoir  la  rémission  des  péchés  ». 
Il  lil  lire  le  lendemain  cette  censure  aux  curés  du  dio- 
cèse, assemblés  en  synode  *.  Les  curés  de  Paris,  dans 
leur  quatrième  écrit,  ont  ainsi  apprécié  la  censure  por- 
tée par  Gondrin  :  «  Les  curés  de  Sens  ont  aussi  agi  en 
celte  poursuite  dans  les  formes  les  plus  canoniques... 
et  obtinrent  de  leur  archevêque  une  censure...  qui 
qualifie  toutes  les  propositions  d'une  manière  si  pleine 
de  piété  et  de  doctrine,  qu'encore  qu'elle  soit  faite 
dans  un  diocèse  particulier,  il  est  vrai  néanmoins  que 
c'est  une  lumière  qui  peut  éclairer  toute  l'Eglise  ».  Les 
curés  de  Paris  félicitèrent  Gondrin,  dans  une  lettre  du 
7  octobre  1G58,  de  sa  «  très  judicieuse,  très  docte,  très 
juste  et  très  parfaite  censure  »,  dont  (^  plusieurs  exem- 
plaires seront  gardés  au  Trésor,  parmi  nos  registres  les 
plus  précieux  ».  La  censure  fut  renouvelée  le  11  mai  1660, 
dans  l'assemblée  provinciale  que  tint  Gondrin  avec  ses 
sufï'ragants.  L'.Vpologie  d'ailleurs  avait  été  successive- 
ment censurée  par  la  SorJjonne,  par  de  nombreux  évê- 
ques  et  par  l'Inquisition  elle-même  (26  août  1659). 

'  Cf.  Bibl.  Nat.   Pièce  Ld*  259.    Lettre  des  curés   de  Paris  à 
Monseigneur  de  Sens.  Ld'  262. 

Nicole  (Wendrock)  dans  sa  préface  à  la  cinquième  édition  de 
la  version  latine  des  Provinciales  écrit  :  «  La  censure  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  parut  peu  de  temps  après  :  elle  était  vraiment 
digne  de  ce  grand  prélat.  Il  l'accorda  aux  remontrances  réité- 
rées de  tout  son  clergé.  Elle  fut  dressée  dans  le  Synode  général 
de  son  diocèse,  après  un  examen  jnridiijue  et  exact  de  l'Apologie. 
Elle  proscrit  l'Apologie  comme  an  livre  qui  fait  un  horrible  ren- 
ocrsemenl  dans  tonte  la  doctrine  des  mœurs,  n'y  ayant  presque 
rien  qu'il  n'y  altère  et  quil  n'y  corrompe,  et  elle  condamne  en 
particulier  trente-trois  propositions,  dont  les  premières,  qui 
renfermaient  toute  la  doctrine  de  la  probabilité,  sont  tlétries 
de  même  que  les  autres  par  des  qualifications  également  justes 
et  modérées.  » 
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II 

Cependanl  on  songeait  toujours  ù  Rome  à  reprendre 
contre  Gondrin  les  poursuites  dont  si  souvent  déjà  il 
avait  été  question.  Gondrin  affectaif  la  plus  grande  fer- 
meté :  il  menaçait  d'aller  lui-même  plaider  son  appel 
comme   d'abus   à   la   grandchamJjre   du   Parlement  ; 
il  déclarait  fièrement  qu'il  ne  donnerait  jamais  d'écrit 
en   rétractation    de    sa   lettre    de   1G53,    quelque  pro- 
messe  qu'on   lui  fît    de   le    tenir  secret,    si  ce   qu'on 
pouvait  exiger  de  lui  était  capable  de  donner  atteinte 
à  son  honneur  et  de  préjudicier  aux  lil)ertés  de  l'E^glise 
gallicane.  «  Mais,  dit  Hermant,  on  sut  longtemps  après 
que  sa  générosité  naliirelle  et  pastorale  avait  souffert  quel- 
que atfaiblissement'.  »  L'archevêque  de  Sens  était,  on 
l'a  vu,   capable  de  bien  des  faiblesses  pour  éviter  la 
ruine   totale    de   son    crédit.    D'après  la    relation    des 
Jésuites,   dont    nous  pouvons  bien  admettre  la  véra- 
cité avec  Hermant  lui-même^,  Gondrin  avait  fait  tenir 
au  nonce  un  langage  quelque  peu  différent  de  ce  qu'il 
disait  à  ses  amis  :  il  ne  voulait  pas  rétracter  sa  lettre 
de  1653,  parce  que  cela  nuirait  à  sa  réputation,  mais, 
si  une  nouvelle  bulle  du  pape  était  publiée,  il  écrirait 
à  ce  propos  une  lettre  pastorale  d'un  tout  autre  ton  -. 
La  môme  année,  Gondrin  aurait  fait  présenter  une 
lettre  au  pape  par   le  P.  Hilarion,   recteur  de    Saint- 
Louis  des  Français.  Fort  surpris,  Alexandre  VII  aurait 
fait  un  grand  éloge  des  qualités  de  l'archevêque,  disant 

'  Relation  dos  jésuites  de  Home,  transmise  à  ceux  de  Sens  et 
résumée  par  Hermant,  dans  son  Ilisloirc  manuscrite,  t.  V, 
p.  122  et  sq. 

-  Hermant  :  de  même  pour  ce  (pii  suit,  t.  \',  p.  122  et  sq. 
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([lie  ((  c'était  un  des  plus  grands  esprits  de  la  France  » 
et  qu'il  serait  «  un  des  plus  braves  prélats  de  ce  temps, 
s'il  ne  se  laissait  trop  emporter  par  ses  opinions  ». 

Néanmoins  il  s'obstinait  à  vouloir  le  faire  poursuivre. 
En  vain  les  commissaires  qu'il  avait  nommés  trouvaient 
des  excuses  à  l'exécution  de  l'ordre  de  suivre  le  procès, 
ordre  qu'il  leur  renouvelait  en  novembre  1658.  Le  pape 
faisait  écrire  au  roi  par  son  secrétaire  d'Etat  qu'il  avait 
décidé  de  faire  le  procès  de  l'archevêque  de  Sens  et 
«  que  Sa  Majesté  fît  le  nécessaire  pour  justifier  qu'il 
était  l'auteur  de  la  lettre  pastorale  incriminée  ».  Mais 
Mazarin  encore  une  fois  fit  la  sourde  oreille,  peu  dis- 
posé sans  doute,  malgré  son  hostilité  contre  Gondrin, 
à  favoriser  en  France  les  ingérences  pontificales. 

La  cour  toutefois  devenait  de  plus  en  plus  hostile  à 
Gondrin.  En  février  1659  il  reçut  à  Paris  l'ordre  précis 
d'avoir  à  se  retirer  en  son  diocèse  *  ;  le  porteur  de  cet 
ordre  fit  partir  l'archevêque   à  l'instant,  quoiqu'il  fût 
déjà  trois  heures  après-midi.  On  se  perdait  en  conjec- 
tures sur  les  causes  de  cette  disgrâce.  Les  uns  voyaient 
en  cette  affaire  la  main  de  M.  de  Marca,  dont  on  parlait 
fort  pour  les  sceaux  et  qui  ne  pouvait  souffrir  Gondrin 
à    Paris.   D'autres  y   reconnaissaient   les  effets   de    la 
jalousie  de  Mazarin  qui  ne  voyait  pas  sans  dépit  l'in- 
fiuence  de  l'archevêque  de   Sens  sur  la  Reine-Mère  ; 
d'autres   enfin   attribuaient   cet  exil  à  l'influence  des 
jésuites  dont  les  curés  de  Paris  combattaient  les  doc- 
trines, poussés,  disait-on,  par  Gondrin.  Cette  dernière 
hypothèse  est  confirmée  par  la  lettre  suivante  adressée 
l^ar  Michel  Le  Tellier  à  Gondrin,   le  21  février  1659  : 

^  llermanl,  Ilisl.  inaniiscrile  du  Jansénisme,  t.  IV,  p.  710. 
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«  ...  Quant  à  ce  que  vous  me  marquez  des  sujets  qui 
ont  donné  lieu  à  votre  cloignement,  je  suis  obligé  de 
vous  dire  que  ce  ne  sont  point  les  véritables  et  qu'il 
n'v  en  a  pas  d'autre  que  celui  des  conférences  que 
S.  M.  a  été  bien  avertie  que  vous  aviez  avec  aucuns  de 
MM.  les  curés  de  cette  ville  qui  ont  donné  lieu  à  Tordre 
que  vous  avez  reçu  de  vous  retirer  en  votre  diocèse,  et 
que  celui  que  vous  me  nommez  n'y  a  eu  aucune  part 
ni  directement  ni  indirectement.  C'est  un  témoignage 
que  je  dois  à  la  vérité.   » 

On  n'épargnait  d'ailleurs  à  Gondrin  nulles  tracasse- 
ries ;  on  surveillait  étroitement  ses  actes,  on  s'inquiétait 
des  tendances  qui  prévalaient  dans  les  conférences 
ecclésiastiques  de  Sens  et  de  la  part  qu'y  prenaient  les 
prêtres  jansénistes  :  aussi  dans  l'été  de  16.")9,  l'abbé  de 
Roquépine,  agent  général  du  clergé,  lui  écrivait-il  '  de 
la  part  du  roi  que  «  S.  M.  aurait  de  la  peine  à  souflrir 
que  MMgrs  les  évéques  voulussent  se  servir  dans  les 
conférences  de  personnes  qui  sont  notoirement  sus- 
pectes de  cette  nouvelle  doctrine  condamnée.  C'est  le 
sujet  qui  a  engagé  S.  M.  à  m'ordonner  de  vous  écrire... 
qu'ayant  eu  avis  que  vous  donniez  de  l'emploi  au  sieur 
Cordon  qui  a  déjà  été  chassé  de  la  paroisse  Saint-Mé- 
déric,  parce  qu'il  avait  donné  des  marques  évidentes 
de  l'allachemcnl  ({u'il  a  pour  le  jansénisme,  elle  désire 
que  vous  le  priviez  de  cet  honneur  et  que  vous  ne 
permettiez  pas  que  parmi  vos  pasteurs  il  s'introduise 
des  ecch'sidsliqiies  forains  pour  dogmatiser  et  insinuer 
de  fausses  maximes  qui  ne  vont  qu'à  mettre  le  trouble 
dans  les  consciences.  Xe  doutant  pas,  au  surplus,  que 
vous  n'ordonniez  aux  vicaires  préposés  par  vous  i)our 

'  Hermant,  Ilist.  iiumuscrilc  du  j(tnscnismc,  t.  IV,  ]>.  900. 
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présider  à  ces  sortes  de  colloques  d'empêcher  qu'il  ne 
s'y  traite  que  des  matières  essentiellement  nécessaires 
pour  la  bonne  administration  de  leurs  paroisses.  » 

Il  dut  assurément  en  coûter  beaucoup  à  Gondrin 
d'être  privé  des  charmes  de  la  cour  et  de  Paris  ;  la  dis- 
grâce lui  était  d'ailleurs  insupportable  en  elle-même. 
On  sait  peu  de  chose  sur  la  vie  qu'il  mena  dans  son 
diocèse  pendant  son  premier  exil,  et  nous  ne  pouvons 
guère  ajouter  toi  aux  dires  du  P.  Rapin  ',  d'après  lequel 
«  la  plupart  des  couvents  de  son  diocèse  étaient  des 
théâtres  les  plus  ordinaires  de  ses  galanteries,  il  ne 
faisait  d'assemblée  en  son  palais  archiépiscopal  que 
pour  les  dames  :  la  comédie,  les  bals,  les  collations 
étaient  de  ses  divertissements  avec  elles  les  plus 
innocents.  » 

D'autre  part,  un  conflit  s'éleva  entre  Gondrin  et 
le  recteur  de  l'Université  de  Paris  au  sujet  du  collège 
des  Grassins.  Ce  collège,  destiné  aux  pauvres  du 
diocèse  de  Sens,  était  soumis  à  l'archevêque  qui  en 
choisissait  le  princiiDal  et  les  professeurs.  Gondrin  y 
avait,  dit  Fenel,  établi  de  bons  prêtres,  et  ce  collège 
devint  en  peu  de  temps  un  des  plus  fameux  de  l'Univer- 
sité. M.  Huré,  régent  de  seconde  et  de  troisième,  continua 
le  livre  de  Le  Maistre  de  Saci  sur  le  Nouveau  Testa- 
ment. 

Comme  principal,  Gondrin  avait  choisi  du  Monstier, 
ancien  recteur  de  l'Université  ;  celui-ci,  au  cours  de 
son  rectorat,  avait  soutenu  les  droits  de  l'Université 
contre  les  Jésuites  et  prononcé  un  discours  en  latin 
contre  eux  le  29  avril  1651    Ils  l'accusèrent  d'être  jansé- 

^  Le  \\  Rapin,  Mémoires,  II,  492. 
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niste,  ainsi  que  tous  ceux  qui  composaient  le  collège 
des  Grassins,  et,  sous  un  prétexte  vague,  obtinrent 
contre  lui  des  lettres  de  cachet  qui  l'exilèrent  î\ 
Tours, 

Les  Jésuites  voulurent  profiter  de  cet  exil  pour  obliger 
Gondrin  à  choisir  un  autre  principal,  sous  prétexte 
que  le  collège  souffrirait  d'une  si  longue  absence. 
Gondrin  écrivit  au  recteur  le  26  août  1659  pour  repous- 
ser cette  exigence  :  «  Je  n'ai  choisi,  dit-il,  M.  du  Mons- 
tier  pour  principal  de  mon  collège  des  Grassins  que 
par  l'estime  que  j'ai  eue  de  son  mérite  qui  est  particu- 
lièrement fondée  sur  les  grands  services  qu'il  a  rendus 
à  l'Université  en  tant  d'occasions  importantes  ;  mais  il 
est  visible  que  ce  sont  ces  mêmes  services  qui  lui  ont 
attiré  la  persécution  où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Il  a 
été  obligé  pour  défendre  votre  corps,  dont  il  a  été  si  long- 
temps le  chef,  de  choquer  les  Jésuites  et  de  s'()j)poser 
à  leurs  entreprises,  et  c'est  ce  qui  l'expose  maintenant  à 

la  vengeance  de  cette  Société Si  vous  vous  relâchez 

dans  les  poursuites  ({ue  vous  avez  faites  jusqu'à  cette 
heure  pour  la  protection  de  votre  confière,  assurez- 
vous  que  c'est  comme  si  vous  déclariez  pul)liquement 
que  c'est  un  crime  de  soutenir  vos  intérêts  avec  rigueur 
contre  le  crédit  des  Jésuites,  et  que  c'est  une  exclusion 
à  tous  établissements  honorabk's  dans  l'Université 
même,  car  les  bons  Pères  ne  manqueront  jamais  de 
piélexte  pour  persécuter  et  faire  bannir  tous  ceux  qui 
s'opposeront  au  dessein  qu'ils  ont  depuis  si  longtemps 

de  vous  opprimer Ne  voit-on  pas  qu'ils  traitent  de 

suspects  de  jansénisme,  ainsi  (jue  M.  (hi  Monstier,  tous 
ceux  qui  s'opposent  aux  relâchements  pernicieux  de 
leur  méchante  morale'?.,.  S'il  y  a  (juehiuc  chose  à  redire 
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en  M.  du  Monstier,  il  y  a  des  lois  et  des  règles  dans 
l'Eglise  pour  s'en  éclaircir.  Qu'on  le  défère  devant  ses 
supérieurs,  que  ceux  qui  l'accusent  se  rendent  dénon- 
ciateurs contre  lui,  qu'ils  apportent  des  preuves  de 
l'hérésie  qu'on  lui  attribue,  qu'ils  montrent  qu'il  ait 
prêché  ou  écrit,  ou  enseigné  quelque  chose  contre  la 
Foi  et  contre  les  ordres  du  Pape  ;.,,  mais  que  l'on  traite 
les  ecclésiastiques  comme  coupables  sur  des  imagina- 
tions, que  l'on  commence  par  les  déposséder  et  les 
proscrire,  qu'on  les  condamne  sans  les  juger,  et  sans 
leur  laisser  même  aucun  lieu  de  justifier  leur  innocence, 
c'est  un  procédé  qui  viole  si  ouvertement  toutes  lois 
civiles  et  canoniques,  que  je  m'estimerais  criminel 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes  si  j'y  prenais  la 
moindre  part...  »  ^ 

III 

La  situation  de  l'archevêque  de  Sens  devint  plus  dif- 
ficile encore  au  cours  de  l'année  1660.  La  cour  avait 
en  effet  résolu  de  profiter  de  la  convocation  de  l'assem- 
blée du  clergé  pour  «  extirper  le  jansénisme  »  et  im- 
poser dans  tous  les  diocèses  la  signature  du  formulaire. 
D'autre  part,  pour  intimider  Gondrin  et  le  réduire  à  la 
défensive  «  en  un  temps  où  il  s'élevait  avec  sa  vigueur 
ordinaire  contre  la  méchante  morale  »  -,  on  revenait 
de  temps  à  autre  sur  l'affaire  de  la  lettre  pastorale  et 
l'on  reparlait  des  poursuites  constamment  différées. 

En  face  de  ses  amis,  du  Parlement,  des  ministres, 
Gondrin  gardait  toujours  la  même  attitude  :  il  affectait 

'  Lettre  imprimée,  4  p.  in-4<\  Paris,  1059. 
-  Hermant,  t.  IV,  p.  1143. 
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la  fierté,  la  générosité  et  tenait  tête  à  l'orage,  mais 
secrètement  il  continuait  ses  intrigues  à  Rome.  Il  nous 
faut  ainsi  poursuivre  en  partie  double  l'histoire  de  ses 
actes  et  de  ses  paroles. 

D'une  part,  Queyras,  grand-vicaire  de  Gondrin, 
ayant,  le  11  mars  1660,  offert,  pour  rentrer  en  Sorbonne, 
de  signer  la  censure  prononcée  contre  Arnauld,  on 
avait  pensé  que  cette  concession  lui  avait  été  conseillée 
par  l'archevêque.  Gondrin  s'indigne  dans  une  lettre 
écrite  le  14  mars  '  à  un  de  ses  familiers,  M.  Taignier, 
docteur  en  Sorbonne,  qu'on  ait  pu  le  croire  capal)le 
d'une  telle  faiblesse.  «  C'est  le  plus  injustement  du 
monde  que  l'on  croit  que  j'ai  fait  signer  M.  Queyras 
puisque  cjue  je  n'ai  pas  même  su  le  dessein  qu'il  en 
avait  que  dans  le  moment  qu'il  l'a  exécuté.  »  Il  n'eût 
pas  manqué  de  désapprouver  cette  démarche,  que  seul 
un  moliniste  outré  eût  pu  conseiller  :  que  l'on  désabuse 
donc  ses  amis  et  surtout  M.  Arnauld  «  dont  l'intérêt 
personnel  m'est  infiniment  considérable  ».  Et,  oublieux 
sans  doute  de  ses  propres  rétractations,  il  qualifie 
Queyras  de  pauvre  homme  :  pour  lui  marquer  son 
déplaisir,  il  n'a  pas  répondu  à  ses  dernières  lettres,  pas 
même  à  celles  qui  ne  parlaient  que  des  affaires  du 
diocèse . 

Quelques  mois  plus  lard,  en  septembre,  il  csl  averti 
que  le  nonce  parle  de  nouveau  de  lui  faire  son  procès  -  : 
il  célèbre  sa  propie  constance  avec  une  intrépidilé 
présomptueuse  :  «  M.  le  Nonce,  écrit-il  encore  à  Tai- 
gnier, a  dit  qu'il  ferait  faire  le  procès  à  celui  (pi'il  a 
déjà  attaqué,  s'il  ne  se  mettait  à  la  raison,  c'est-à-dire 

'  Hermant,  t.  IV,  p.  loô"), 
2  Hermant,  IV,  p.  1143. 
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s'il  ne  faisait  toutes  les  choses  qu'on  lui  a  déjà  deman- 
dées pour  la  satisfaction  de  la  cour  de  Rome.  Mais  il 
dit  qu'il  ne  le  fera  Jamais,  et  qu'il  est  plus  fort  sur  cela 
que  le  premier  jour  qu'on  l'a  menacé.  Je  loue  infliii- 
nwnl  cet  honime-Ià^  je  l'en  aime  mieux,  quoiqu'il  soit 
il  y  a  longtemps  le  meileur  de  mes  amis.  » 

Puis  il  raconte  à  son  correspondant  un  méchant 
tour  que  viennent  de  lui  jouer  ses  chanoines.  Par  déli- 
bération du  10  septembre  1660,  le  chapitre  de  Sens  '  a 
décidé  d'ajouter  au  serment  ordinaire  imposé  auxbéné- 
ficiers  ces  mots  :  «  Item  juro  qiiod  non  sequor,  neqiie 
sequar  condemnatiim  a  Siimmîs  Poniificibiis. . .  Jansenii 
dogma.  »  Les  chanoines  ont  imposé  ce  serment  à  un 
jeune  bénéficier  qu'ils  recevaient.  Son  embarras  est 
grand  :  «  Je  ne  vois  aucun  remède  à  ceci,  si  je  ne  trouve 
moyen  de  faire  changer  ceci  par  la  voie  de  la  dou- 
ceur en  relâchant  quelque  chose  de  mes  droits  au 
chapitre.  » 

Mais,  en  présence  de  nouvelles  menaces,  il  écrit 
encore  à  Taignier  :  «  Je  ne  me  suis  jamais  senti  plus  de 
force  pour  résister  à  l'iniquité  et  à  la  tyrannie.  »  Noble 
langage,  mais  singulièrement  démenti  par  les  démar- 
ches que  poursuivait  l'archevêque  auprès  du  pape. 

Le  pape  avait  fait  annoncer  un  nouveau  jubilé  :  Gon- 
drin  prévoyait  bien  que,  s'il  ne  mettait  fin  à  sa  que- 
relle, il  ne  recevrait  pas  la  bulle  du  jubilé  pour  son 
diocèse,  et  la  cour,  qui  devait  passer  l'été  à  Fontaine- 
bleau, lui  en  saurait  le  plus  mauvais  gré.  Aussi  char- 
gea-t-il  de  ses  intérêts  à  Rome  un  de  ses  parents,  M.  de 
Salers,  gentilhomme  attaché  au   prince  de  Condé  et 

'  Gerberon,  II,  472. 
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bien  vu  du  pape.  M.  de  Salers  recourut  à  l'intermé- 
diaire, auprès  d'Alexandre  VII,  de  l'abbé  Hilarion, 
supérieur  de  Saint-Louis-des-Français,  et  d'un  béné- 
dictin, le  P.  Roncati.  Le  Souverain  Pontife  ordonna  le 
22  mai  1660  à  Vizani,  assesseur,  et  au  P.  Lauria,  con- 
sulteur  du  Saint-Office,  de  conférer  avec  eux  sur  cette 
affaire.  Ils  examinèrent  ensemljle  la  lettre  pastorale 
de  Gondrin  et  ils  résolurent  de  faire  écrire  à  l'arche- 
vêque de  Sens  par  M.  de  Salers  qu'il  devrait  soumettre 
ses  propositions  au  nonce  ;  Vizani,  de  son  côté,  signi- 
fierait au  nonce  les  intentions  du  Pape  '. 

Gondrin,  ayant  fait  sonder  l'esprit  du  nonce,  apprit 
que  l'on  se  refuserait  à  toute  réconciliation  officielle 
avec  lui  s'il  ne  consentait  à  révoquer  sa  lettre  pasto- 
rale par  une  seconde  dont  le  nonce  lui  envoyait  le 
projet  :  il  lui  fallait  reconnaître  une  grâce  suffisante. 
Se  refusant  à  une  rétractation  humiliante,  il  rompit  les 
négociations.  Le  nonce  mandait  de  son  côté  à  Rome, 
le  9  juillet  KiliO,  (ju'il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  appa- 
rence de  s'entendre,  que  l'archevêque  n'avait  pas  voulu 
le  voir,  avait  affecté  de  fuir  sa  présence  et  ne  cessait 
de  disputer.  Aussi  le  Pape  revint-il  encore  une  fois  à 
l'idée  des  poursuites  contre  Gondrin. 

L'heure  était  défavorable  pour  l'archevêque  de  Sens; 
l'esprit  de  révolte  soufHait  sur  son  diocèse  et  l'on 
exploitait  savamment  contre  Gondrin  ses  répugnances 
à  accepter  aveuglément  les  ordres  du  Pape.  A  Melun, 
ha  supérieure  des  Ursulines,  qui  par  ses  dénonciations 
avait  contribué  à  l'exil  de  Feydeau,  résistait   ouverle- 

'  Récit  donné  par  Ilerniant,  d'après  la  Relalion  des  Jcsiiilcs. 
Cf.  Rapin,  III,  94-97,  dont  les  indications  sont  concordantes, 
mais  beaucoup  moins  détaillées. 
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menl  à  rarchevêcjue  et,  déposée  par  lui,  adressait  un 
pourvoi  au  Parlement'. 

A  Sens,  c'était,  après  le  chapitre,  le  i)résidial  qui 
partait  en  guerre  contre  l'archevêque.  Pour  lui  nuire, 
cette  juridiction  imaginait  de  faire  publier  à  nouveau 
la  constitution  du  pape  et  les  déclarations  du  roi  en 
raison  de  son  enregistrement  au  Parlement,  et  citait  à 
sa  barre  «  quelques  ecclésiastiques  d'un  fort  grand 
mérite  «  qu'elle  accusait  d'y  avoir  contrevenu  (dé- 
cembre 1660).  Heureusement,  le  président  Lelièvre, 
intendant  de  la  généralité  de  Paris,  arrivait  à  Sens, 
assemblait  le  présidial  et,  lui  remontrant  l'extravagance 
de  sa  conduite,  obtenait  de  lui  l'envoi  d'une  députation 
à  l'archevêque  pour  lui  présenter  des  excuses  -. 

Mais  les  délibérations  de  l'Assemblée  du  clergé  au 
sujet  du  formulaire  étaient  pour  Gondrin  un  autre 
sujet  d'inquiétude. 

Le  17  décembre  1660,  François  de  Harlay,  arche- 
vêque de  Rouen  et  président  de  l'Assemblée,  à  la  suite 
d'un  entretien  avec  le  roi,  annonça  que  celui-ci  était 
résolu  à  faire  exécuter  les  délibérations  de  l'Assemblée 
de  1655  et  à  réduire  les  jansénistes  «  par  la  voie  de  la 
sévérité  ^  » . 

Alors,  plus  que  jamais,  Gondrin  redoutait  toute 
complication  ;  Mazarin  se  mourait,  l'archevêque  de 
Sens  espérait  reconquérir  la  faveur  royale  après  la 
disparition  du  vindicatif  cardinal,  mais  le    pourrait-il 

'  Bien  qu'il  y  ait  un  lien  étroit  entre  la  querelle  du  jansénisme 
et  l'affaire  des  Ursulines  de  Melun,  cependant,  pour  plus  de 
clarté,  nous  reprendrons  à  part  ce  qui  concerne  ce  couvent. 

-  Hermant,  t.  V,  p.  1185. 

^  Mémoires  du  Clergé,  t.  II,  p.  311). 
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si  les  querelles  théologiques,  se  réveillant  avec  plus 
d'àpreté,  lui  fermaient  toute  voie  de  réconciliation  avec 
la  cour  de  Rome?  Ses  tristesses,  ses  (  nntes,  ses  ran- 
cunes contre  ce  pouvoir  pontifical  ».^a'il  exècre  et 
ménage  tout  à  la  fois  se  révèlent  dans  les  lettres  qu'il 
écrit  vers  la  fin  de  1660  au  docteur  Taignier  :  «  L'on 
m'a  donné  une  alarme  très  chaude  de  tout  ce  qui  va 
être  fait  dans  l'Assemblée  contre  nos  pauvres  amis. .. 
Je  vous  conjure  de  me  mander  ce  que  vous  en  saurez. . . 
N'oubliez  pas  surtout  ce  qui  regarde  M.  de  Beauvais, 
M.  de  Comminges  et  moi,  ce  qu'on  dit  du  bref,  et  enfin 
si  /'o/ï  fera  des  violences  dans  les  diocèses  par  l'autorité 
du  roi  pour  obliger  à  des  signatures.  En  cas  qu'on 
vienne  à  moi  contre  les  formes,  je  suis  résolu  de  me 
bien  défendre,  et  d'attaquer  la  prétendue  infaillibilité 
qu'on  établit  insensiblement  en  détruisant  le  jansé- 
nisme. Mandez-moi  si  mes  amis  me  peuvent  aider 
dans  ce  dessein,  dont  l'exécution  est  l'unique  moyen 
de  faire  une  diversion  solide.'  "  (10  décembre). 

Quelques  jours  après  (22  décembre)-,  il  revient  sur 
la  nécessité  d'empêcher  cette  prétendue  infaillibilité  de 
s'établir  :  mais  déjà  son  ton  est  moins  ferme^,  il  parle  de 
la  nécessité  de  concerter  «  comment  on  pourrait  se 
soumettre  à  ce  qu'on  désire  »,  tout  en  mettant  la  doc- 
trine à  couvert.  Il  compte  sur  l'évéque  de  Beauvais, 
qui  ne  voudrait  pas  sans  doute  «  s'exposer  à  passer 
pour  hérétique  dans  toute  la  chrétienté,  pouvant  s'en 
garantir  et  rendre  la  soumission  provisionnelle  qu'il 
doit  aux  volontés  du  pape.  »  Le  cardinal  de  Retz  pour- 
rait obliger  ses  grands-vicaires  »  à  résister  à  l'assemblée 

'  Ilenuanl,  l.  \',  p.  11<S()  et  s(|. 
-  Ilcnnant,  t.  V,  p.  1201  cl  scj. 
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qui  passe  loutcs  sortes  de  bornes  et  qui  prétendra  à  la 
fin  la  juridiction  sur  tous  les  diocèses  et  sur  la  per- 
sonne des  évèques.  »  On  pourrait  aussi  s'entendre  avec 
l'évêque  d'Orléans  et  quelques  autres  prélats  bien  inten- 
tionnés :  mais  quel  serait  le  prix  de  tant  d'efTorts? 
Uniquement  de  dissimuler  sous  un  semblant  de  résis- 
tance la  réalité  de  la  soumission,  de  couvrir  la  retraite  : 
«  Je  n'ai  évité  les  persécutions,  écrit-il  en  effet,  qu'en 
faisant  voir  que  j'étais  résolu  de  me  sonmctlre,  tout  en 
appelant  et  déclarant  tout  ce  qui  peut  faire  connaître 
que  je  ne  me  soumets  pas  an  pape  comme  à  une  autorité 
injaittible  ». 

Aussi  Hermant  a-t-il  quelque  raison  de  dire  que  «  les 
expédients  qu'il  proposait  n'étaient  conformes  ni  aux 
règles  de  la  conscience  ni  à  la  situation  des  affaires.  » 

Gondrin  cédera,  mais  en  maudissant  cette  assemblée 
qui  le  contraindra  à  «  démentir  sa  générosité  » .  Il  au- 
rait écrit  à  quelques  membres  de  l'assemblée  qu'il  les 
défiait  et  ne  les  craignait  pas  '.  Il  la  traite  de  cohue 
(21  janvier  1661)  et.  revient  à  l'idée  de  se  réunir  «  pour 
faire  tête  de  concert  -.  »  Il  parle  de  s'entendre  avec 
MM.  de  Comminges,  de  Beauvais,  d'Orléans,  d'Angers, 
de  Chàlons  «  et  les  honnêtes  gens  de  l'assemblée  ». 
Mais  par  quel  moyen  les  rallier?  «Je  serais  bien  pro- 
pre à  cela  si  je  n'étais  pas  suspect.  »  Il  a  confiance  dans 
les  grands-vicaires  de  Paris  et  espère  «  qu'ils  ne  se  lais- 
seront pas  pousser  par  des  gens  qui  sont  dans  l'étendue 
de  leur  juridiction  et  qui  en  dépendent  dans  toutes  les 
fonctions  qu'ils  veulent  faire  à  Paris.  »  Enfin  il  lui  vient 
à  la  pensée  qu'il  faudrait,  aussitôt  que  la  délibération 

'  Des  Lions,  Journaux  Manuscrits. 
•^  Hermant,  t.  Y,  p.  1209. 
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sur  le  jansénisme  sera  retidue  par  l'assemblée,  en 
prendre  copie  et  obtenir  un  relief  d'appel  comme  d'abus. 

Mais  ces  velléités  belliqueuses  devaient  peu  durer  : 
elles  se  heurtaient  à  l'indifTérence  générale,  et,  sauf  les 
évéques  de  Beauvais  et  d'Angers,  les  »  honnêtes  gens  » 
songeaient  plus  à  leur  repos  qu'à  se  créer  des  affaires. 

Le  le""  février  1661,  après  de  longues  délibérations, 
l'assemblée  adoptait  quinze  articles  relatifs  à  la  signa- 
ture du  Formulaire  '  :  tous  les  ecclésiastiques  devraient 
souscrire  la  formule  adoptée  le  17  mars  1657  et  dont  le 
texte  était  reproduit;  l'assemblée  déclarait  se  conformer 
aux  constitutions  d'Innocent  X  et  d'Alexandre  YII  ;  les 
cinq  propositions  «  tirées  du  livre  de  Jansénius  étaient, 
disait-elle,  condamnées  d'hérésie,  an  sens  que  cet  au- 
teur les  a  enseûjuées,  en  sorte  que  les  contredisants  et 
les  rebelles  seront  tenus  pour  hérétiques  »  ;  les  arche- 
vêques et  évéques  seraient  priés  par  circulaire  de  faire 
signer  cette  formule  par  tous  les  ecclésiastiques,  sécu- 
liers et  réguliers,  même  par  les  moines  exempts  ;  ils 
seraient  invités  à  renvoyer  dans  un  délai  de  deux  mois 
cette  lettre,  soit  à  l'assemblée,  si  elle  siégeait  encore, 
soit  aux  agents  généraux  ;  les  prélats  négligents  à  faire 
signer  cette  formule  seraient  privés  de  Ventrée  et  uoi.v 
(lélibérative,  active  et  passive  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales, générales  et  particulières  du  clergé  ;  les  auteurs 
qui  auraient  écrit  contre  la  teneur  des  constitutions, 
rétracteraient  par  écrit  ce  qu'ils  avaient  enseigné.   » 

L'asseml)lée  allait  jusqu'à  donner  aux  évéques  la 
formule  de  l'ordonnance  à  envoyer  aux  diirérenls  c()ri)s 
ecclésiastiques;   elle  était  conçue  dans  les  termes   sui- 

'  Mémoires  du  clcrfjc,  t.  II,  p.  'iW)  et  sq. 
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vanls  :  «  Nous  ordonnons  ii  tous...  de  souscrire  au  dit 
formulaire  ;  nous  déclarons  que,  conformément  aux 
dites  constitutions,  nous  procéderons  et  ferons  procéder 
contre  les  refusans  ou  delayans...,  pour  être  punis  des 
peines  ordonnées  par  le  droit  contre  les  hérétiques.  » 

Le  15  février,  l'assemblée  adressa  une  circulaire  aux 
évéques  du  royaume  et  une  lettre  à  Alexandre  VII,  qui 
y  répondit  le  16  mai.  Un  arrêt  du  conseil  du  13  avril  1661 
ordonna  l'exécution  des  délibérations  de  l'assemblée, 
«  sous  les  peines  ordonnées  contre  les  hérétiques  »,  et 
décida  que  la  signature  du  formulaire  de  foi  serait  im- 
posée à  tous  les  candidats  aux  bénéfices. 

CeiDcndant  les  évéques  les  plus  sympathiques  au  jan- 
sénisme semblaient  incliner  vers  la  résignation  et  le 
pieux  Vialart  écrivait  à  Gondrin,  le  14  juillet  1661,  qu'il 
conviendrait  de  faire  signer  sans  faire  mention  de  l'as- 
semblée et  par  mandement  particulier,  marquant  que 
l'on  demandait  cette  signature  pour  témoigner  la  sou- 
mission aux  bulles. 


II 


On  pourrait  croire  d'ailleurs  que  Gondrin  lui-même 
ne  protestait  en  termes  si  indignés  que  pour  conserver 
les  S3^mpathics  du  monde  janséniste,  car,  ce  qui  l'occu- 
pait surtout  alors,  c'était  la  double  intrigue  qu'il  pour- 
suivait auprès  d'Anne  d'Autriche  et  auprès  du  nonce 
pour  rentrer  en  grâce.  Le  P.  le  Roy,  confesseur  de  la 
reine-mère,  était  son  intermédiaire  auprès  d'elle,  et 
M.  de  Salers  que  nous  avons  vu  déjà  agir  à  Rome,  négo- 
ciait en  son  nom  avec  le  nonce. 

En  effet,  la  cour  attendait  toujours  à  Fontainebleau 
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la  publication  du  jubilé.  Le  roi  déclarait  qu'il  refuserait 
un  jubilé  publié  par  Gondrin,  et  le  nonce  Cœlio  Picco- 
lomini  offrait  d'obtenir  la  délivrance  d'une  bulle  spé- 
ciale au  château'.  Or,  Gondrin  était  fortjaloux  de  l'exer- 
cice de  ses  prérogatives  de  diocésain  dans  l'étendue  des 
résidences  royales.  En  1656,  il  avait  obtenu  de  l'as- 
semblée du  clergé  qu'elle  protestât  par  un  vote  contre 
les  prétentions  du  cardinal  grand-aumônier  à  exercer, 
sans  autorisation  de  l'évêque,  les  fonctions  épiscopales 
dans  les  châteaux  royaux. 

Pour  sortir  de  ces  difficultés,  Gondrin  fléchit  son 
orgueil  au  point  de  recourir  aux  bons  offices  de  son 
ancien  adversaire,  M.  de  Marca.  Baluze,  secrétaire  de 
Marca,  a  écrit  une  relation  de  ce  qui  se  passa  alors 
entre  Gondrin  et  Marca  et  a  conservé  un  certain  nombre 
de  lettres  échangées  entre  les  deux  prélats  2. 

Marca,  arrivé  à  Fontainebleau,  avait,  dit  Baluze,  écrit 
à  l'archevêque  de  Sens  une  «  lettre  d'honnêteté  »  ;  il 
offrait  à  Gondrin  de  conférer  de  ses  alïaires  avec  une 
personne  de  confiance  qui  lui  serait  envoyée;  Gondrin 
ayant    reçu    cette  lettre  par  l'intermédiaire  du  P.  Le 
Roy,   s'empressa   d'accréditer  auj)rès  de  Marca  l'abbé 
de  Benjamin,  son  grand-vicaire.  On  convint  d'une  en- 
trevue et  quelques  jours  après  les  deux  prélats  avaient 
une  conférence  à  Montereau,  au  couvent  des  Récollets. 
L'archevêque  de  Toulouse  avait  amené  avec  lui  le  ma- 
réchal d'Albret,  neveu  par  alliance  de  Gondrin.  L'ar- 
chevêque de  Sens  avait   avec  lui  M.   de   Benjamin  et 
l'abbé  de  Saint-Nicolas.  Gondrin,  selon  son  habitude, 
traita  grandement  ses  hôtes.  «  On  nous  fit,  dit  Baluze, 

*  Hermant,  t.  V,  p.  157G. 

■'  Bibl.  Nat.  Man.  13atuze,  121  et  122. 
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dîner  magnifiquement  et  splendidement...  L'archevêque 
de  Sens  et  les  abbés  de  sa  suite  prirent  grand  soin  pen- 
dant tout  le  dîner  que  je  ne  mourusse  pas  de  faim, 
m'ayant  servi  plus  de  viande  que  six  personnes  de  bon 
appétit  n'en  sauraient  manger  en  un  repas.  » 

Au  retour  de  l'entrevue,  Marca  s'entretint  avec  le 
maréchal  d'Albret  «  des  bravoures  et  des  emportements 
de  M.  de  Sens  »,  que  M.  d'Albret  qualifiait  de  «  baron 
de  Fœneste  ecclésiastique  ». 

Plusieurs  entrevues  se  succédèrent  à  Moret,  àMonte- 
reau  et  dans  les  environs.  Le  7  juin  Gondrin  écrit  à  Marca 
pour  lui  donner  rendez-vous  aux  Basses-Loges  chez  les 
Carmes  «  afm  d'apprendre  de  vous  le  traitement  que 
M.  le  Nonce  est  résolu  de  me  faire».  Il  promettait  de 
se  conduire  d'après  les  conseils  de  Marca  et  protestait 
que  nulle  puissance  ne  saurait  l'empêcher  de  publier 
dans  son  diocèse  la  bulle  du  pape  relative  au  jubilé. 
Ayant  enfin  réussi  à  s'en  procurer,  à  l'insu  du  Nonce, 
une  copie  authentique,  Gondrin  annonça  à  Marca 
(lettre  du  9  juin)  son  dessein  de  faire  publier  le  jubilé 
le  dimanche  suivant  et  le  suppliait  de  ne  parler  à  per- 
sonne de  son  dessein.  La  confiance  de  Gondrin  était 
étrangement  placée!  Au  reçu  de  la  lettre  de  Gondrin, 
Marca  s'empressait  d'écrire  au  nonce,  et,  après  avoir 
dénoncé  en  termes  assez  amers  les  résistances  de 
Gondrin,  lui  faisait  part  des  intentions  de  l'archevêque 
de  Sens  :  «  Comme  il  a  recouvert  une  copie  de  bulle 
authentique,  il  a  formé  son  dessein  de  la  faire  publier 
par  tout  son  diocèse,  même  dans  Fontainebleau,  d'au- 
tant, comme  il  ledit,  qu'elle  est  adressée  par  le  pape  à 
tous  les  archevêques  et  évêques,  du  nombre  desquels  il 
est,   et  qu'il  n'est  point  suspendu  de  la  fonction  de  sa 
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dignité...  Il  ajoute  qu'il  peut  seul  ordonner  dans  son 
diocèse  les  jours  de  jubilé,  jeûnes,  etc.,  et  que,  si 
quelques-uns  veulent  entreprendre  sur  l'exercice  de 
cette  juridiction,  il  l'empêchera  par  voies  canoniques, 
c'est-à-dire  par  censures...  J'ai  reconnu  qu'il  est  per- 
suadé de  trouver  de  l'appui  en  celte  occasion  et  même 
d'obtenir  l'intervention  de  l'Assemblée.  Je  vous  écris 
ces  choses  en  secret.  » 

Le  jubilé  fut,  en  effet,  publié  à  Avon  et  à  Fontaine- 
bleau, le  dimanche  12  juin^  «  en  présence  de  M.  de 
Benjamin  botté  ».  Cette  publication  fut  un  coup  de 
théâtre  :  le  roi  s'empressa  de  réunir  le  conseil  de  con- 
science pour  lui  demander  si  elle  était  valable.  Marca 
se  prononça  pour  l'affirmative  et  envoya  à  Gondrin  un 
mémoire  où  il  lui  racontait  cette  intervention  en  sa 
faveur.  «  Vous  êtes  en  vérité  incomparable  en  toutes 
choses,  répond  Gondrin  à  Marca  le  13  juin  »,  et  il  lui 
promet  une  reconnaissance  éternelle. 

Cependant  l'avis  de  Marca  n'avait  pas  complètement 
prévalu;  le  nonce  était  fort  indigné  contre  Gondrin  et  vou- 
lait signifier  au  roi  que  la  publication  était  nulle  '.  A  ces 
nouvelles,  Gondrin  s'emporte  et  se  répand  de  nouveau 
en  menaces  et  en  rodomontades.  «  Si  quelqu'un,  écrit- 
il  (13  juin),  publie  le  jubilé  dans  mon  diocèse,  il  fera 
une  fâcheuse  affaire  à  M.  le  Nonce  et  à  la  cour  romaine 
parce  que  je  m'opposerai  à  cette  entreprise  par  toutes 
les  voies  imaginables  jusqu'à  m'exposer  à  toute  sorte 
de  violences  et  que  je  ne  me  laisserai  jamais  dépouiller 
de  mes  fonctions  selon  le  bon  plaisir  des  ministres  du 
pape  »,  et  le  16  juin  :  «  Si  on  me  contestait  mes  pou- 

'  Man.  Baluze,  122,  et  Herraant,  t.  V,  p.  4574-1578. 
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voirs,  tous  les  évêques  verraient  en  ma  personne  un 
exemple  qui  les  ferait  trembler  s'ils  ne  prenaient  ma 
défense.  »  «  Si  l'on  entreprend  quelque  chose  contre 
moi,  dit-il  encore,  je  couvrirai  la  terre  d'écrits  dans 
lesquels  chacun  sera  nommé  et  traité  comme  il  le 
mérite.  » 

Marca,  revenant  à  l'affaire  de  la  lettre  pastorale  dont 
la  solution,  disait-il  avec  raison,  arrangerait  tout,  pro- 
posait à  Gondrin  (15  juin)  de  remettre  au  nonce,  avec 
l'exploit  de  la  publication  de  la  Constitution  d'Alexan- 
dre VII,  une  lettre  écrite  au  pape;  le  P.  Annat  travail- 
lerait à  faire  accepter  cet  expédient  au  nonce.  Gondrin 
s'empressa  de  répondre  à  ces  nouvelles  ouvertures  : 
tout  en  lui  montrait  la  hâte  d'arriver  à  un  accommode- 
ment. Au  reçu  de  la  lettre  de  Marca,  Gondrin  lui  répon- 
dait le  16,  à  une  heure  du  matin,  il  lui  assignait  un 
nouveau  rendez-vous  dans  une  maison  à  la  porte  de 
Moret;  il  partirait  lui-même  de  Sens  dès  qu'il  ferait 
jour.  Quant  à  la  lettre  à  écrire  au  pape,  il  priait  Marca 
d'en  dresser  le  projet.  Mais  il  se  refusait  à  ne  rien  con- 
sentir qui  pût  ressembler  à  une  amende  honorable  et 
ne  voulait  publier  qu'un  mandement  conçu  en  termes 
généraux  et  en  fort  peu  de  paroles. 

Marca  discuta  la  minute  du  projet  de  mandement 
dans  plusieurs  conférences  tenues  avec  le  P.  Annat  et 
quelques  évêques  :  il  demanda  à  Gondrin  d'employer 
dans  son  ordonnance  la  formule  :  «  (Archevêque)  par 
la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique  »,  sans  quoi  le 
nonce  refuserait  d'envoyer  cette  lettre  au  pape. 

Mais  Gondrin  restait  plein  de  défiance.  Il  se  refusait 
à  envoyer  au  nonce  son  mandement  signé,  s'il  ne  rece- 
vait en  même  temps  de  celui-ci  une  lettre  où  il  serait 
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déclaré  que  son  affaire  était  définitivement  terminée. 
«  Sans  cela  il  faudrait  être  tou  pour  faire  la  moindre 
démarche.  » 

Enfin,  le  20  juin,  Gondrin  fit  publier  son  mandement 
mais  dans  son  église  cathédrale  seulement.  Alexan- 
dre VII,  déclarait-il,  ayant,  par  sa  bulle  de  1656,  déter- 
miné que  les  propositions  étaient  condamnées  au  sens 
que  Jansénius  les  a  enseignées  et  expliquées  dans  son 
livre,  il  était  nécessaire  qu'il  employât  son  ministère 
pour  faire  rendre  par  tous  ses  diocésains  l'obéissance  qui 
est  due  en  conscience  et  de  droit  divin  aux  deux  bulles 
et  décisions  de  foi  décernées  contre  les  cinq  propositions 
par  l'autorité  du  Saint-Siège  ;  aussi  ordonnait-il  que, 
«  sans  s'arrêter  à  la  lettre  pastorale  de  1653  »,  la  bulle 
d'Alexandre  VII  serait  publiée  dans  tout  le  diocèse,  et 
faisait-il  défense  de  rien  enseigner,  ni  dire  en  public  ni 
en  particulier  qui  fût  contraire  à  ce  qui  était  déterminé 
par  ces  deux  constitutions  :  il  défendait  même  de  rien 
croire  d'opposé  à  ce  que  contenait  la  bulle,  «  ce  qu'on 
ne  pouvait  faire  quen  condamnant  les  cinq  propositions 
dans  le  sens  du  livre  de  Jansénius  •  » 

La  capitulation  était  donc  aussi  complète  que  pos- 
sible. Gondrin  communiqua  son  ordonnance  au  nonce 
en  lui  annonçant  (20  juin)  qu'il  l'avait  publiée  dans  sa 
cathédrale  et  ferait  la  même  chose  dans  tout  son  dio- 
cèse. Le  nonce  qui,  selon  Hermant,  «  n'avançait  ses 
affaires  à  Rome  qu'à  proportion  que  cet  archevêque 
baissait  en  France  »,  s'appliqua  à  accentuer  le  caractère 
de  la  soumission  de  Gondrin,  en  lui  exprimant,  dans 
sa  réponse,  l'espoir  qu'il  apporterait  tous  ses  soins  «  à 

'  Bibl.  (ie  Sens,  Man.,  79,  Histoire  des  archev.  de  Sens,  par 
Maucler.  Gerberon,  Hist.  du  jansénisme.  II,  499. 
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procurer  F  extirpation  totale  des  erreurs  de  Janséniiis  ^  ». 
Il  se  défiait,  du  reste,  de  la  sincérité  de  Gondrin.  «Tout 
cela,  écrivait-il  à  Rome  le  11  juillet,  s'est  fait  par  artifice, 
parce  que  l'archevêque  ne  s'est  rendu  que  malgré  lui, 
par  nécessité  de  contenter  le  pape  pour  sortir  de  l'em- 
barras où  il  se  trouvait  et  pour  se  remettre  bien  à  la 
cour.  " 

Cependant  le  mandement  de  Gondrin  n'avait  d'abord 
été  publié  que  dans  la  cathédrale  de  Sens  «  où  l'on  n'en 
avait  pas  entendu  un  mot-  ».  Il  fut  ensuite  publié  en 
juillet  à  Moret,  lieu  de  la  résidence  du  nonce,  et  le  jour 
même  où  Gondrin  se  disposait  à  lui  rendre  visite  ^. 

Mais  la  nouvelle  lettre  pastorale  de  Gondrin  ne  reçut 
aucune  publication  dans  tout  le  reste  du  diocèse  :  «  Il 
retira,  dit  Baluze,  tout  incontinent  l'imprimé  sur  lequel 
cette  publication  avait  été  faite  et  le  supprima  avec  le 
reste  de  l'impression.  Ce  mandement  n'a  pas  été  connu 
dans  le  monde.  » 

Gondrin  fit  plus  ;  comme  il  avait  été  dressé  plusieurs 
projets  de  mandements, il  demanda  à  Marca  de  les  brûler  ; 
sur  les  conseils  de  Baluze,  Marca  renvoya  à  Gondrin  cinq 
ou  six  projets  qui  lui  étaient  restés  entre  les  mains  et 
Gondrin  écrivit  à  Baluze  pour  le  remercier  «  de  son 
projet  honnête  et  obligeant  ». 

Il  n'en  existe  pas  moins  dans  les  papiers  de  Marca, 
conservés  par  Baluze,  plusieurs  projets  de  mande- 
ments destinés  à  être  soumis  à  Gondrin.  L'un  d'eux  est 
écrit  en  italien  et  avait  évidemment  été   rédigé    par  le 

<  Hermant,  t.  V,  p.  1572-1573. 
î  Baluze  (Relation),  Bibl.  nat.,  Baluze,  122. 
•  Baluze,   122.   Relation  et  lettre  du  16  juillet  de  Gondrin  à 
Marca,  datée  de  Melun. 
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nonce.  L'archevêque  de  Toulouse  avait-il  une  fois  de 
plus  trompé  Gondiin  et  avait-il  eu  soin,  avant  de  lui 
remettre  les  projets  de  lettres,  d'en  prendre  les  copies? 

Gondrin  n'avait  que  trop  de  raisons  d'être  honteux 
de  lui-même  ;  aussi  ne  voulait-il  pas  qu'il  fût  dit  dans 
le  monde  qu'une  rétractation  lui  avait  été  imposée.  Nous 
le  voyons  fort  indigné  contre  l'évêque  de  Rennes  ' 
qui  s'était  etforcé  d'accréditer  ce  bruit  à  la  cour  et  qui 
avait  annoncé  que  la  nouvelle  lettre  pastorale  de 
l'archevêque  de  Sens  serait  imprimée  et  envoyée  dans 
tous  les  diocèses  du  royaume.  Il  tremble  que  l'on  ne 
réalise  cette  menace  et  s'emporte  de  nouveau  :  «  J'ai 
écrit  à  un  de  mes  amis,  dit-il  à  Marca  (lettre  du  2 
juillet)  que  cet  outrage  me  porterait  à  toutes  les 
extrémités  imaginables  et  je  vous  conjure  de  vous  y 
opposer  comme  mon  bon  ami,  parce  que,  si  on  me  fait 
cette  injure,  je  mettrai  toutes  choses  sens  dessus 
dessous.  » 

Gondrin  fut  reçu  à  Moret  par  le  Nonce,  qui  lui 
prodigua  «  toutes  les  civilités  et  marques  d'amitié  dési- 
rables »  et  lui  exprima  le  désir  de  le  recevoir  à  Sens. 
Le  nonce  fut  d'ailleurs  averti  par  Harlay,  qui  fit  en  ce 
temps  un  bref  séjour  à  Sens,  que  la  bulle  du  pape 
n'avait  reçu  dans  le  diocèse  qu'une  demi-pul)lication, 
mais  il  afl'ecta  de  n'en  rien  savoir  '-. 

Enfin  un  bref  adressé  par  Alexandre  VII  à  Gondrin, 
en  août  1661, mit  fin  à  la  longue  querelle  entre  la  cour  de 
Rome  et  l'archevêque.  Le  pape  dit  avoir  reçu  la  lettre  de 

^  «  Admirez,  écrit-il  en  parlant  de  lui,  la  malice  de  ce 
démon.  » 

'  Affirmation  de  Gondrin  dans  une  lettre   à   Mlle  de  Vertus 
Hermant,  t.  V,  p.  1532. 
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Henri  de  Gondrin  en  date  du  20  juin,  dans  laquelle  il 
exprimait  la  douleur  que  lui  avait  causée  l'indignation 
du  Saint-Siège  Apostolique.  Sa  lettre  pour  la  publication 
de  la  dernière  constitution  apostolique  «  contre  les 
jansénistes  »  a  été  accueillie  avec  faveur.  Le  pape 
félicite  Gondrin  de  son  obéissance  envers  le  Siège 
Apostolique  :  «Nos  animi  tui  sensus  libenter  audivimus 
cuni  praesertim  contristatum  te  fuisse...  secundum 
Deuni  hiimiliter  palam  feceris.  » —  «  La  cour  de  Rome, 
dit  Hermant,  regardait  comme  une  grande  conquête  la 
déclaration  donnée  par  M.  de  Sens  pour  se  soumettre 
à  la  Constitution  et  la  publication  qu'il  vient  de  faire 
de  cette  dernière.  »  ' 

m 

Il  restait  encore  à  Gondrin  à  obtenir  du  roi  la  levée 
de  l'ordre  d'exil  décerné  contre  lui.  «  Je  souhaite  tout- 
à-fait  de  me  raccommoder,  écrit-il  de  Melun  le  15 
juillet  à  Mlle  de  Vertus,  parce  que  je  suis  tout-à-fait 
persuadé  que  je  puis  être  bon  à  quelque  chose  »,  et  il 
met  en  avant  l'intérêt  de  la  religion,  «  ayant  l'intention 
de  parler  en  toute  liberté  et  un  grand  désir  de  servir 
l'Eglise  ».  - 

Le  nonce  avait  promis  à  Gondrin  de  parler  pour  lui 
à  Fontainebleau  et  en  efïet  le  29  juillet  il  obtint  du  roi 
pour  l'archevêque  l'autorisation  de  rester  un  mois  à 
Paris  ;  Gondrin  eût  voulu  solliciter  la  faveur  d'aller 
baiser  la  main  du  roi,,  mais  un  ministre  bien  inten- 
tionné pour  lui  (peut-être  est-ce  Le  Tellier)  lui  faisait 

'  Hermant.  t.  V,  p.  1587. 

'^  Tous  ces  incidents  sont  racontés  d'après  Hermant,  t.  V, 
p.  1522  et  sq. 
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différer  cette  demande,  prématurée  sans  doute.  Le 
nonce  et  Marca  espéraient  d'ailleurs  que  le  grand  désir 
qu'avait  l'archevêque  de  Sens  de  reparaître  à  la  cour 
pourrait  l'amener  à  lever  l'interdit  qu'il  avait  prononcé 
contre  les  Jésuites  de  son  diocèse  ;  on  essaya  de  l'y 
entraîner,  mais  cette  fois  Gondrin  eût  le  bon  sens  de 
ne  pas  se  laisser  prendre  à  ce  jeu  '. 

Tous  les  signes  de  sa  rentrée  en  grâce  sont  accueillis 
par  Gondrin  avec  transport  :  le  nonce  a  annoncé  l'in- 
tention de  le  venir  voir  à  Sens  avec  M.  de  Marca.  Le 
confesseur  de  la  Reine-Mère  lui  a  rendu  une  visite 
dans  un  de  ses  carrosses,  quasi  par  son  ordre.  :  et  Anne 
d'Autriche  lui  a  permis  de  dire  à  Gondrin  qu'elle  serait 
«  fort  aise  »  de  son  retour  à  la  cour.  Il  envoie  à 
la  cour  l'abbé  de  Saint-Nicolas  pour  travailler  au  succès 
de  ses  affaires  -. 

La  rentrée  en  grâce  de  Gondrin  suivit  sans  doute  à 
peu  d'intervalle  la  mort  de  Mazarin;  il  se  rendit  en 
effet  à  Fontainebleau,  en  octobre,  peu  de  temps  après 
la  naissance  du  Dauphin  ;  il  réclamait  la  prérogative 
d'ondoyer  le  jeune  prince,  «  fondée  sur  les  droits  de 
l'ordinaire  »,  et  demandait  à  Marca  d'appuyer  sa  pré- 
tention ■'. 

Les  jansénistes,   malgré  toutes  les   désillusions  que 

'  Marca  écrit  à  Gondrin  le  18  juin  :  c  J'ai  promis  au  P.  Annat 
que  vous  lui  enverriez  approbation  pour  confesser  en  faveur 
de  quelques  Jésuites  qui  sont  à  la  cour,  selon  le  choix  qu'il  en 
fera  par  votre  ordre.  M.  le  Prince  lui  a  dit  qu'il  voulait  se  con- 
fesser à  quelqu'un  d'entre  eux.  Mais  le  P.  Annat  lui  a  dit  qu'il 
lâcherait  d'obtenir  cette  approbation.  » 

"^Lettre  du  20  juillet  à  Mlle  de  Vertus,  citée  par  Herniant, 
t.  V,  p.  1532-1533. 

^  Lettres  de  Gondrin  à  Marca.  Man.  Baluzc,  122. 
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leur  firent  éprouver  les  palinodies  de  M.  de  Gondrin 
semblent  avoir  voulu  s'obstiner  à  croire  en  lui  et  à  le 
compter  pour  un  de  leurs  soutiens.  Il  s'en  trouvait 
toutefois  de  plus  clairvoyants  :  tel  était  M.  du  Verdier, 
docteur  en  théologie,  fils  d'un  conseiller  du  Parlement 
de  Bordeaux,  «  fort  avancé  dans  le  parti  »,  qui,  ayant 
eu  connaissance  d'un  voyage  secret  que  Gondrin  avait 
fait  à  Paris  en  juillet  1661,  s'exprimait  sur  son  compte 
en  ces  termes  d'une  juste  sévérité^  :  «  Le  Prélat  est 
parti,  et  n'a  pourtant  si  bien  su  ni  voulu  se  cacher 
qu'on  ne  me  vienne  de  dire  dans  une  maison  considé- 
rable qu'il  avait  été  à  Paris,  à  moi  qui  y  étais  venu  avec 
lui.  Ma  grande  douleur  est  que  ces  gens-là  ne  font  pas 
de  ces  voyages  pour  servir,  mais  pour  trahir  la  vérité... 
Vous  voyez  que  je  vous  parle  avec  un  sentiment  vif  des 
nouvelles  que  j'ai  apprises  de  celui  dontles  mœurs  tout 
humaines  m'avaient  donné  du  soupçon,...  mais  que  je 
n'eusse  pas  cru  engagé  si  avant  dans  des  desseins  que 
Dieu  confondra  dans  cette  vie  s'il  veut  lui  faire  miséri- 
corde... S'il  est  capable  avec  les  lumières  qu'il  a  de  se 
faire  à  lui-même  de  si  profondes  plaies,  quelles  assu- 
rances peut-on  prendre  et  quel  fondement  peut-on 
faire  sur  ses  paroles?  »  On  avait  flatté  du  Verdier  delà 
protection  de  Gondrin  (sans  doute  pour  la  signature  du 
Formulaire),  mais  il  se  considérerait  comme  moins  en 
sûreté  sous  lui  que  dans  le  diocèse  de  France  le  plus 
déclaré,  et  il  redouterait  de  se  voir  poussé  et  introduit 
«  dans  quelque  emploi  ecclésiastique  parla  main  d'un 
homme  qui  l'est  lui-même  si  peu,  quoiqu'il  affecte  de 
le  paraître  ». 

*  Lettre  citée  par  Hermant,  t.  V,  p.  1525. 
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Du  reste  l'intention  de  Gondrin,  et  cela  montre  bien 
son  absence  de  sincérité  dans  ses  précédentes  démar- 
ches, était  toujours  d'éluder  dans  son  diocèse  la  signa- 
ture du  formulaire;  il  espérait  que  le  silence  se  ferait 

autour  de  cette  affaire  :  «  Je  me  tiendrai  en  repos, 

écrit-il  le  15  juillet,  à  Mil»  de  Vertus,  et  ne  penserai  pas 
seulement  qu'il  ait  jamais  été  parlé  de  signature,  sur 
quoi  on  est  dans  un  profond  silence  dans  mon  diocèse  », 
et  le  20  juillet  :  «  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  me 
parle  de  la  signature  quand  je  demanderai  à  faire  la 
révérence  au  roi,  les  conseillers  de  conscience  ne  devant 
plus  se  mêler  de  ce  qui  me  regarde,  ni  même  M.  le 
Nonce,  M.  Le  Tellier  ayant  dit  à  M.  de  Toulouse  que 
son  entremise  ne  me  serait  d'aucune  utilité  et  que  je 
retournerais  bientôt  à  la  cour  »  K 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  mécontent  de  ses  propres 
faiblesses,  Gondrin  ait  montré  du  dépit  contre  ceux 
dont  la  fermeté  était  un  blâme  indirect  à  ses  complai- 
sances. Démarche  indiscrète  et  inopportune,  la  publi- 
cation du  mandement  des  grands-vicaires  de  Retz  qui 
veulent  à  tout  prix  distinguer  le  fait  du  droit:  ils  ris- 
quent de  tout  gâter  à  Rome,  Combien  plus  maladroit 
encore  est  l'évéque  d'Angers,  Henri  Arnauld  qui,  en 
déclarant  au  roi  par  une  lettre  hardie  qu'il  refusait  de 
signer  le  formulaire,  mettait  toute  la  cour  en  émoi  ! 
«  Plût  à  Dieu...  que  M.  d'Angers  n'eût  pas  écrit  sa 
lettre  qu'on  ne  l'eût  vue...  M"""^  du  Plessis  m'est  témoin 
que  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  persuader  à  M.  d'An- 
dilly  de  ne  pas  envoyer  cette  lettre  qu'elle  n'eût  été  vue 

'  Lettre  citée  par  Hermant,  t.  V,  p.  1532. 
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par  des  gens  qui  connussent  le  monde  plus  que  ceux 
de  Port-Royal  »  K 

Mais,  tout  en  critiquant  l'intransigeance  de  ses  amis, 
il  ne  cesse  de  maudire  les  prélats  du  parti  adverse, 
qu'il  est  oblige  de  flatter  et  de  ménager  :  «  Quelle  misère 
que  toute  l'Eglise  soit  assujettie  à  un  archevêque  qui 
n'a  jamais  été  six  semaines  dans  deux  diocèses  qu'il  a 
eus  depuis  vingt  ans  (Marca),  et  à  deux  évêques  (Rodez 
et  Rennes)  dont  l'un  n'a  jamais  vu  le  sien  et  l'autre 
vient  de  le  quitter  avec  des  friponneries  qui  lui  font 
mériter  d'être  déposé,  et  à  un  jésuite  corrompu  depuis 
cinquante  ans  dans  les  intrigues  de  sa  société  et  de  la 
cour  de  Rome  !  Et  quelle  misère  est-ce  que  nous  n'ayons 
pas  le  courage  de  nous  opposer  à  de  telles  gens  !  » 

Qui  était  plus  digne  de  ce  reproche  que  Gondrin  lui- 
même  ? 

Cependant  le  blâme  inattendu  qu'il  avait  porté  contre 
la  lettre  de  l'évêque  d'Angers  avail  sans  doute  ému  le 
monde  janséniste.  Dans  une  nouvelle  lettre  à  M^e  de 
Vertus,  le  24  juillet,  il  essayait  de  justifier  son  dire.  Il 
avait  parlé  de  cette  lettre  par  ce  que  lui  en  avait  dit 
M.  d'Andilly,  mais,  l'ayant  lue,  il  a  trouvé  qu'il  n'en 
saurait  être  de  meilleure  ni  de  plus  digne  de  son  auteur. 
Elle  fera  un  effet  admirable,  surtout  si  elle  est  soutenue 
par  celle  que  M.  d'Alet  doit  écrire  au  roi  :  et  il  revient 
encore  à  l'idée  de  faire  écrire  au  pape  une  lettre  collec- 

^  Lettre  à  M"''  de  Vertus,  citée  par  Hermant.  A  Gondrin  s'ap- 
pliquent peut-être  ces  paroles  d'Arnauld  d'Andillj'  :  «  Je  ne  sau- 
rais assez  plaindre  ceux  qui  n'ayant  pas  le  courage  d'agir  de  la 
sorte  (comme  l'évêque  d'Angers)  seront  couverts  de  confusion 
devant  le  juste  jugement  de  Dieu,  pour  avoir  fui  lâchement  au 
jour  du  CD n^ bal.  » 
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tive  contre  les  actes  de  la  dernière  assemblée  ;  il  sera 
ravi  d'être  au  nombre  des  signataires.  Mais  combien 
de  précautions  ne  recommande-t-il  pas  !  On  prendra 
garde  de  rien  dire  qui  engage  le  pape  à  parler  de  nou- 
veau ;  et  ne  faut  il  pas  appréhender  «  que  le  Conseil  de 
Conscience  n'en  rallie  un  plus  grand  nombre  que  le 
nôtre,  qui  écrira  aussi  à  Rome,  et  que,  le  pape  se 
voyant  assuré  de  la  multitude,  il  ne  prononce  sans 
peine?  » 

«  Il  faut  avouer,  conclut  Hermant  après  le  récit  de 
ces  négociations  compliquées,  que  M.  de  Sens  suspen- 
dait un  peu  sa  force  et  sa  générosité  en  ce  temps-là 
pour  donner  plus  d'étendue  à  sa  prudence...  Il  ne  con- 
sidérait pas  que  dans  le  temps  où  il  s'afïaiblissait  Dieu 
suscitait  d'autres  prélats  à  son  Eglise  pour  la  défense 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  » 

Gondrin  ne  cessait  toutefois  de  compter  parmi  les 
amis  de  Port-Royal  et  s'employait  à  rendre  à  cette 
maison  de  bons  offices,  dans  une  mesure  qui  ne  pût 
nuire  à  son  crédit  à  la  cour.  Après  que  Marca  eut  été 
nommé  à  l'archevêché  de  Paris,  Gondrin  alla  le  trouver 
et  lui  représenta  les  injustices  qui  se  faisaient  contre 
les  Religieuses  de  Port-Royal  ;  «  il  était  de  son  hon- 
neur, lui  dit-il,  de  ne  pas  souffrir  qu'on  continuà-t  de 
les  tourmenter  «^  Ces  avis  avaient-ils,  comme  le  dit 
D.  Clémencet,  fait  quelque  impression  sur  l'esprit  de 
Marca?  Il  est  permis  d'en  douter.  D'ailleurs  le  nouvel 
archevêque  de  Paris  mourut  quelques  jours  après. 

En  1663,  l'évèque  de  Comminges  s'employa  à  une 
tentative  de  pacification  entre  les  jansénistes  et  la  Cour. 

'  Dom  Clémencet,  Histoire  de  Poit-Ruyal,  l.  IV,  p.  237. 
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Gondrin  eut  connaissance  des  démarches  de  Gilbert 
de  Choiseul,  s'y  intéressa,  mais  ne  joua  en  ces  circons- 
tances qu'un  rôle  peu  actif.  Ces  essais  d'accommode- 
ment se  heurtèrent  d'ailleurs  à  l'inflexible  ténacité 
d'Antoine  Arnauld. 


CHAPITRE  VI 

L'Assemblée  de  1665.  —  Le  Mandement 
de  Pavillon. 

I 

Le  Formulaire  n'avait  pas  été  signé  dans  le  diocèse 
de  Sens,  et  Gondrin  s'était  arrangé  de  manière  à  ce 
que  la  bulle  d'Alexandre  VII  n'y  reçût  qu'un  mini- 
mum de  publicité.  Mais,  en  1665,  son  ambition  et  son 
désir  de  complaire  au  roi  le  déterminèrent  à  des  con- 
cessions plus  graves. 

Louis  XIV  s'était  lassé  des  retards  apportés,  dans 
certains  diocèses,  à  la  signature  du  Formulaire,  et, 
par  sa  déclaration  du  20  avril  1664,  avait  ordonné 
qu'elle  eût  lieu  devant  ses  juges  et  magistrats.  Alexandre 
VII  avait,  le  15  février  1665,  rendu  une  nouvelle  bulle 
prescrivant  d'une  façon  formelle  la  signature. 

Le  29  avril  1665,  le  Roi,  modifiant  les  termes  de  sa 
déclaration,  prescrivit,  par  une  nouvelle  déclaration, 
aux  archevêques  et  aux  évêques  de  recueillir  eux- 
mêmes  les  signatures  des  ecclésiastiques  de  leurs  dio- 
cèses. Son  but  était,  disait-il,  «  d'ôter  tout  prétexte  aux 
évêques  qui  ont  fait  refus  jiisquà  présent  de  signer  et 
faire  signer  dans  leurs  diocèses  ». 

Il  défend,  dans  les  signatures,  ((  toutes  distinctions, 
interprétations  ou  restrictions  ».  Le  Formulaire  devra 
être  signé  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  en  cas  de  refus 
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de  la  part  d'un  archevêque  ou  évêque,  il  sera  contraint 
par  saisie  de  son  revenu  temporel  et  on  procédera  à 
son  encontre  par  les  voies  canoniques'.  Grand  était 
l'embarras  de  Gondrin  ;  dans  son  entourage  immédiat, 
il  ne  manquait  pas  d'hommes  qui  poussaient  à  la  résis- 
tance ouverte  ;  Alexandre  Yaret,  son  confident,  s'était 
signalé  dans  le  monde  janséniste  par  ses  exhortations 
au  refus  de  signature  -.  De  plus,  le  diocèse  de  Sens 
était  devenu  le  refuge  des  jansénistes  proscrits,  et  com- 
ment les  astreindre  à  Sens  à  une  signature  qu'ils 
avaient  refusée  à  Paris?  Mais  le  roi  avait  témoigné  à 
l'archevêque  de  Sens,  alors  fort  bien  en  cour,  son  désir 
de  lui  voir  présider  l'assemblée  du  clergé  qui  allait 
s'ouvrir,  et,  d'autre  part,  Louis  XIY  avait  arrêté  que 
nulle  députation  à  cette  assemblée  ne  serait  valable 
que  l'on  n'eût  auparavant  signé  ou  fait  signer  le  For- 
mulaire. Il  prit  donc,  dit  Varet  dans  sa  Relation  de  la 
Paix  de  l'Eglise,  le  parti  de  prévenir  la  déclaration  que 
le  Roi  se  disposait  à  porter  au  Parlement  pour  la  récep- 
tion de  cette  nouvelle  bulle.  Il  convoqua  à  Sens,  le 
6  mai  1665,  le  synode  général  de  ses  curés  et  leur  pro- 
posa de  signer  le  Formulaire  contenu  dans  la  bulle, 
mais  en  substituant  au  titre  :  Formulaire  de  foi,  celui 
de  :  Formule  pour  la  réception  des  bulles  de  NN.  SS.  PP. 
les  Papes.  Des  questions  que  les  curés  avaient  été  pro- 
voqués à  poser  dans  le  synode,  amenèrent  l'arche- 
vêque à  insister  dans  ses  réponses  sur  la  distinction  du 
droit  et   du  fait.  On  doit,  dit-il,   sur   les  questions  de 

^  Mémoires  du  Clergé,  t.  II,  p.  320. 

2  Bibl.  de  l'Arsenal.  Man.  2099.  Polémique  d'un  anonyme 
répondant  à  Varet  au  sujet  de  la  bulle  d'Alexandre  VII  en  1665. 
Varet  ne  voulait  pas  du  tout  qu'on  l'acceptât. 
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droit,  l'obéissance,  et,  sur  les  questions  de  fait,  seule- 
ment un  silence  respectueux  ;  il  établit  le  droit  des 
évéques  d'interpréter  les  bulles  de  Rome  et  d'en  don- 
ner l'intelligence  à  leurs  inférieurs,  et  déclara  encore 
une  fois  que  la  signature  du  Formulaire  ne  pouvait 
porter  atteinte  à  la  doctrine  de  Saint  Augustin. 

On  dressa  un  procès-verbal,  en  y  rapportant  tout  au 
long  le  discours  de  l'archevêque,  les  demandes  des 
curés,  les  réponses  qui  y  avaient  été  faites,  les  réquisi- 
tions du  promoteur  et  l'ordonnance  enjoignant  de 
signer;  du  Formulaire  avait  été  retranché  le  serment 
qui  était  à  la  fin.  «  Tout  le  synode  signa,  toutes  les 
communautés,  même  les  Jésuites,  et  le  diocèse  de  Sens 
resta  dans  le  même  calme  qu'auparavant'.  » 

Ce  procès  verbal  de  la  signature  du  Formulaire  dans 
le  diocèse  de  Sens  servit,  trois  ans  plus  tard,  de  base  à 
l'accommodement,  connu  sous  le  nom  de  paix  de 
Clément  IX. 


II 


Gondrin  ayant,  par  les  restrictions  apportées  à  la 
signature  du  Formulaire,  ménagé  tout  à  la  fois  sa  con-' 
science  et  la  Cour,  put  prendre  possession  de  la  prési- 
dence de  l'assemblée  du  clergé  qui  s'ouvrit  à  Pon- 
toise.  11  y  fut  appelé,  le  17  juin,  de  préférence  aux 
archevêques  de  Tours  et  d'Arles,  plus  anciens  que  lui  ; 
c'était,  d'après  Daniel  de  Cosnac  -,  «  parce  qu'il  plai- 
sait à  la  Cour.  »  Le  4  juillet,  il  se  rendit  à  Saint-Ger- 

'  Varct,  Relation  de  la  Paix  de  l'Iujlise,  I,  23-24. 
■■'  Mémoires  Soc.  de  l'IIisl.  de  France,  t.  II,  M. 
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main  haranguer  le  roi  et  les  deux  reines  en  leur  pré- 
sentant l'Assemblée. 

L'Assemblée  de  1665-1666  n'eut  pas,  par  les  ques- 
tions soulevées,  l'importance  qu'avait  prise  celle  de 
1655-1657,  et  Gondrin  y  joua  par  le  fait  même  un  rôle 
moins  brillant.  On  le  voit  cependant,  en  plusieurs  cir- 
constances, défendre  avec  fermeté  les  immunités  ecclé- 
siastiques ;  le  21  octobre,  au  cours  d'une  discussion 
soulevée  à  propos  du  contrat  pour  les  rentes,  il  se  plaint 
«  que  les  ecclésiastiques  soient  traités  comme  le  com- 
mun du  peuple,...  la  juridiction  ecclésiastique  est 
entièrement  ruinée  par  les  entreprises  des  Parlements 
que  le  roi  a  souffertes...  il  est  de  la  dernière  impor- 
tance de  travailler  à  la  rétablir  et  de  pourvoir  au  sou- 
lagement des  ecclésiastiques  ^  ». 

Gondrin  était  d'ordinaire  mieux  disposé  pour  le  Par- 
lement, auquel  il  n'hésita  pas  à  recourir  au  cours  de 
ses  nombreux  procès. 

Quelques  jours  après  (13  novembre),  on  dénonçait  à 
l'Assemblée  les  empiétements  commis  en  matière 
ecclésiastique  par  la  Cour  des  Grands  Jours  d'Au- 
vergne. Gondrin  fut  chargé  d'exposer  au  roi  les  do- 
léances de  l'Assemblée  et  les  lui  présenta  le  10  dé- 
cembre. Il  demanda  «justice  de  l'entreprise  inouïe  et 
insoutenable  de  cette  Cour,  qui  a  commis  par  plu- 
sieurs arrêts  les  lieutenants  généraux  des  bailliages 
pour  visiter  toutes  les  églises  qui  sont  dans  l'étendue  de 
leur  ressort  et  pour  s'informer,  entre  autres  choses,  si 
la  discipline  régulière  est  observée  dans  les  monastères, 
et  si  les  sacrements  sont  administrés  dans  les  paroisses 

'  Proccs-vcrhaiix  des  Assemhlres  du  Clergé,  t.  IV,  p.  935-938. 
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comme  ils  doivent  être  ».  Il  déclare  attendre  de  la  piété 
du  roi  la  cassation  de  cet  arrêt,  ou  l'Eglise  ne  saurait 
subsister,  si  on  arrachait  au  ministère  des  évéques  la 
direction  des  sacrements  >•>.  L'Assemblée  n'obtint  pas 
d'ailleurs  complète  satisfaction  sur  cet  article,  et,  le 
12  avril,  à  la  suite  d'une  entrevue  avec  Colbert,  Gon- 
drin  se  plaignait  encore  que  l'arrêt  rendu  parle  Conseil 
contre  celui  des  Grands  Jours  ne  le  cassât  pas  en 
termes  assez  formels  '. 

En  même  temps  que  l'arrêt  des   Grands  jours,   une 
autre  affaire,   qui   se   rattache   encore    aux    difficultés 
issues  du  Jansénisme,  avait  provoqué  les  réclamations 
de  l'Assemblée  et  de   son  président.   L'évêque  d'Alet, 
Nicolas  Pavillon,  avait,  le  25  août  1664,  écrit  une  lettre 
de  remontrances  au  roi  au  sujet  de  sa  déclaration  rela- 
tive au  Eormulaire  et  était  allé  jusqu'à   adresser    une 
monition  à   son   clergé  contre   la   déclaration  royale. 
L'avocat  général  Talon  eut  ordre  de  déférer  ces  actes 
au   Parlement   et   prononça   (12  décembre)  un  violent 
réquisitoire  où  il  affirmait  que  les  princes  ont  le  droit 
de  juger  les  causes  de  la  foi.  Gondrin  dénonça  le  réqui- 
sitoire  de  Talon  à  l'Assemblée  du  clergé   qui  décida 
d'adresser  à  ce  sujet  des  remontrances  au  roi.  Gondrin 
fut  chargé  de  les  porter  en  même  temps  que  celles  qui 
étaient  relatives  aux  Grands  jours  d'Auvergne.  Il  réussit 
ainsi  à  faire  agréer  par  l'Assemblée  et  imprimer  en 
son  nom  un  long  mémoire  -  que  Varet  avait  composé 
par  son  ordre  en   réponse  à  Talon  et   dans   lequel  la 
thèse  de  l'avocat  général  était  dénoncée  comme   héré- 

'  PnH('s-iK>rl)aii.v,  IV,  !);5!)-!)40. 

-  En  Ki  paj^es.  —   Hii)l.  df  Troyes.  Man.  2171.   Mémoire  dressé 
par  l'ordre  de  .M.  de  Gondrin,  par  M.  Varet. 
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tique,  opposée  à  la  pratique  constante  de  l'Eglise,  à  la 
tradition  et  aux  opinions  des  saints  Pères,  aux  senti- 
ments des  empereurs  et  princes  clirétiens,  contraire  au 
sens  commun  et  à  la  raison  éclairée  des  lumières  de  la 
foi^  injurieuse  à  Sa  Majesté,  tendant  à  un  schisme 
très  dangereux  et  au  renversement  de  la  Religion  et  de 
l'Etat.  Le  roi  se  montra  fort  ému  de  la  qualification 
d'iiérétique  donnée  à  certaines  propositions  de  Talon. 
11  fît  appeler  les  archevêques  de  Sens  et  d'Arles  et  les 
commissaires  de  l'Assemblée  et  leur  demanda  de  lui 
signifier  ces  propositions,  afin  que  Talon  pût  se  dis- 
culper ^ . 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  Assemblée,  Gondrin 
eut  aussi,  en  sa  qualité  de  président,  à  débattre  avec 
les  ministres,  et  particulièrement  avec  Colbert,  des 
affaires  financières  -.  Il  eut  avec  lui  de  fréquentes  en- 
trevues au  sujet  du  renouvellement,  consenti  par  l'As- 
semblée, du  contrat  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris.  11  sollicita  une  déclaration  royale  accordant  aux 
bénéficiers  ecclésiastiques  la  faculté  «  de  retirer  les 
biens  aliénés  ou  usurpés  de  leurs  bénéfices.  » 

Il  débattit  avec  le  contrôleur  général  certaines  ques- 
tions relatives  à  l'exercice  du  droit  de  régale. 

Il  resta  fidèle  aux  doctrines  qu'il  avait  toujours  pro- 
fessées en  combattant,  au  cours  d'une  discussion  avec 
l'archevêque  d'Auch  ■',  les  empiétements  du  pouvoir 
pontifical.  Louis  XIV  le  loua  d'avoir  été  dans  cette  cir- 
constance «  également  modéré  et  vigoureux  »  *. 

1  Procès-verbaux  des  Assembl.,  t.  IV.,  p.  946-951. 

2  Procès-verbaux  des  Assembl.,  t.  IV.,  p.  885. 

3  Henri   de  la  Molhe-Houdancour,  précédemment  évoque  de 
Rennes,  archevêque  d'Auch  de  IGG'i  à  1G84. 

''  Journaux  Manuscrits  de  Des  Lions. 
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La  question  des  Réguliers  s'était  imposée  à  l'attention 
de  cette  Assemblée  comme  des  précédentes.  Le  clergé 
avait  été  saisi  par  Gondrin  lui-même  le  4  septembre  des 
réclamations  élevées  par  l'évéque  de  Tréguier  contre 
les  Jacobins  de  ^Nlorlaix  ;  le  3  octobre  il  appuyait 
une  requête  analogue  de  l'évéque  de  Pamiers  contre 
les  Capucins  de  Foix.  Prié  par  l'Assemblée  le  4  janvier 
1666  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  commission  pour  les 
Réguliers,  Gondrin  présenta  son  rapport  le  15  avril  ; 
il  proposa  de  renouveler  les  règlements  déjà  promul- 
gués par  les  assemblées  antérieures  ;  il  prépara  lui- 
même  à  ce  sujet  une  circulaire  qui  fut  adoptée  le  29 
avril.  Injonction  était  adressée  à  tous  les  évêques  de 
réunir  tous  les  supérieurs  de  monastères,  de  leur  lire 
les  35  articles  du  règlement  adopté  dans  rAsseml)lée 
de  1645,  et  de  leur  déclarer  leur  inflexible  résolution 
de  les  faire  exécuter  :  «  Vous  savez,  était-il  dit  aux 
évêques,  que  le  fils  de  Dieu,  en  vous  donnant  la  i)léni- 
tude  du  sacerdoce,  vous  a  donné  l'autorité  nécessaire 
pour  réduire  les  déso])éissants  à  leur  devoir...  Si 
vos  avertissements  charitables  ne  pouvaient  vaincre  la 
résistance  de  quelques-uns,  nous  vous  prions  de  vous 
servir  avec  force  de  la  j)uissancc  que  Dieu  vous  a 
confiée  i)our  l'édification  de  son  Eglise,  non-seulement 
en  retranchant  tous  emplois  ecclésiastiques  aux  reli- 
gieux de  l'ordre  dans  lequel  on  n'aura  pas  voulu  o])éir, 
mais  encore  en  usant  de  remèdes  plus  fort.  »  On 
reconnaît  dans  cette  lettre  les  maximes  et  le  ton  fami- 
liers à  Henri  de  Gondrin. 
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L'énergique  attitude  de  Nicolas  Pavillon  s'obslinant, 
en  dépit  des  déclarations  royales  et  des  bulles  du  pape, 
dans  son  refus  de  faire  signer  le  Formulaire  provo- 
quait alors  l'attention  générale.  On  menaçait  l'évéque 
d'Alet  et  il  était  question,  comme  naguère  pour  l'arche- 
vêque de  Sens,  de  le  traduire  devant  une  commission 
extraordinaire  de  quatre  prélats  :  c'était  encore  une  fois 
dans  la  cause  dun  évêque  le  droit  de  l'épiscopat  entier 
qui  était  impliqué.  En  cette  question  Gondrin,  quelles 
qu'eussent  été  les  défaillances  de  son  caractère,  n'hésita 
pas  ;  ses  sympathies  allèrent  à  Pavillon  et  elles  l'accom- 
pagnèrent pendant  toute  la  lutte  qui  s'engagea   alors. 

Dès  le  mois  de  mai  1665,  avant  le  début  de  l'assem- 
blée, il  avait  déclaré  à  Michel  Le  Tellier  que,  «  si  l'on 
s'attaquait  à  M.  d'Alet,  il  serait  le  premier  et  le  dernier 
à  en  parler».  Cette  déclaration  n'empêcha  pas  Gondrin 
d'être  choisi  par  la  cour  pour  présider  l'assemblée  '. 

Après  le  violent  réquisitoire  de  l'avocat  général  Talon 
contre  Pavillon,  celui-ci  envoya  à  Paris  son  promoteur: 
cet  ecclésiastique  visita  plusieurs  évéques  et  particuliè- 
rement M.  de  Gondrin  qui  protesta  chaudement  de  sa 
grande  vénération  pour  l'évéque  d'Alet  "-.  «  Il  ne  dési- 
rait rien  tant  que  de  le  servir  en  tout  et  partout  ;  la 
paix  de  l'Eglise  était  entre  ses  mains,  parce  que  les 
meilleurs  évéques,  pleins  de  confiance  en  ses  lumières 

^  Journaux  manuscrits  de  des  Lions. 

'^  Tout  ce  qui  suit  est  extrait  de  la  Vie  de  Pavillon  par  Le  Fèvre 
de  Saint-Marc  et  de  la  Chassagne,  sur  des  Mémoires  faits  ou 
revus  par  M.  Duvaucel.  —  Saint-Mihiel,  1738,  3  vol.  in-12.  Bibl. 
nat.,  Ln  27.1.1.914,  t.  II,  p.   183-184. 
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et  de  respect  à  sa  vertu,  lui  étaient  extrêmement  atta- 
chés ».  Les  paroles,  on  le  voit,  coûtaient  moins  à  Gon- 
drin  que  les  actes,  mais  il  en  revenait  bientôt  à  ses 
liabituels  conseils  de  prudence  et  de  conciliation,  a  II 
fallait  aller  jusqu'au  dernier  période  de  la  condescen- 
dance et  s'acccommoder  autant  qu'on  le  pouvait  à  la 
faiblesse  des  autres,  sans  trahir  ce  qu'on  doit  à  l'Eglise. .. 
C'est  une  hérésie  que  de  demander  la  foi  divine  pour 
le  fait...  ;  l'inséparabilité  du  fait  et  du  droit  est  une 
folie,  et  demander  la  créance  ou  la  persuasion  intérieure 
des  faits  est  une  erreur.  » 

Il  conseillait  à  l'évêque  d'Alet  de  venir  à  Paris,  car 
on  ne  pourrait  rien  terminer  sans  lui,  mais  «  l'évoque 
des  montagnes  »  avait  pour  ce  voyage  une  invincible 
répugnance. 

Généreux  du  reste,  Gondrin  n'hésitait  pas  à  interve- 
nir auprès  de  Le  Tellier  en  faveur  de  Pavillon  ;  mais  le 
roi,  fort  irrité  contre  celui-ci  et  résolu  à  le  traiter  avec 
rigueur,  rejeta  toutes  propositions  d'accommodement. 

Pavillon  rédigea  alors  un  projet  de  mandement  ; 
Gondrin  en  eut  connaissance  et  en  parla  avec  éloges  à 
Le  Tellier,  en  se  j)laignanl  de  la  dureté  avec  laquelle 
on  traitait  les  évéques.  Le  Tellier  ne  (it  [)as  de  difficulté 
d'avouer  que  l'affaire  était  «  mal  vujaiinu'c  »,  mais 
répondit  que  le  roi  n'en  voulait  pas  avoir  le  démenti  et 
qu'on  déjioscrait  Pavillon  en  cas  de  résistance.  Le  mot 
de  déposition  lit  pousser  les  hauts  cris  à  Gondrin  qui 
alla  trouver  le  roi  et  lui  reprocha  de  déchaîner  la 
guerre  dans  l'Eglise.  «  Vous  voulez,  lui  dit-il,  dégrader 
les  évéques,  en  leur  ôtant  la  l'acuité  d'iustruire  et  V.  M. 
n'a  pas  assez  de  pouvoir  pour  cela.  »  Le  roi  reçut  fort 
mal  Gondrin,  lui  répondit  «  ([u'il  n'était  pas  assez  fort 
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contre  lui  »  et  ouvrit  aussitôt  la  porte  de  son  cabinet. 
L'archevêque  ne  se  tint  cependant  pas  pour  battu,  il 
retourna  le  lendemain  chez  Le  Tellier  et  le  menaça  de 
faire  dans  son  diocèse  un  mandement  exprès  pour 
s'élever  contre  la  bulle  et  contre  la  Déclaration,  «  puis- 
que l'une  et  l'autre  ne  sont  bonnes  qu'à  déshonorer 
leurs  auteurs  et  à  faire  un  mal  irréparable  à  l'Eglise  en 
opprimant  ceux  qui  en  sont  les  colonnes  ». 

Gondrin  avait  reproché  au  projet  de  mandement  de 
Pavillon  le  terme  :  évéque  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Saint-Siège  Apostolique.  «  Ce  terme  est  nouveau,  dit-il 
au  promoteur  d'Alet  et  n'a  commencé  à  être  employé 
que  vers  1(307  par  quelques  évêques,  bassement  atta- 
chés à  la  cour  de  Rome.  Il  est  tout-à-fait  contraire  à 
l'autorité  épiscopale  et  il  serait  dangereux,  pour  l'hon- 
neur de  l'Eglise  et  de  l'Episcopat  qu'un  évéque,  du  poids 
de  M.  d'Alet  l'autorisât  de  son  exemple  ».  Pavillon  se 
rendit  aux  observations  de  Gondrin  et  retrancha  cette 
formule  dans  la  suite. 

Gondrin  avait  donc  eu  part  à  la  préparation  de  ce 
mandement  de  Pavillon  qui,  publié  le  1^'  juin,  eut  un 
immense  retentissement  et  plusieurs  éditions  succes- 
sives. L'évéque  d'Allet  y  affirmait  de  nouveau,  et  en 
termes  fort  énergiques,  la  distinction  du  fait  et  du  droit. 
Il  déclarait  que  l'on  doit  obéissance  à  l'Eglise  en 
matière  de  doctrine,  mais  qu'elle  n'entend  pas  récla- 
mer la  même  obéissance  quand  elle  indique  les  auteurs 
des  doctrines  condamnées,  n'agissant  alors  que  par  une 
lumière  humaine.  Il  ajoutait  que,  quoi  qu'il  en  fût, 
les  doctrines  de  Saint  Thomas  et  des  autres  docteurs 
sur  la  grâce  efficace  restaient  intactes.  Le  parti  des 
.lésuites  s'indigna  fort  de  ce  mandement  et  prétendit 
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le  faire  juger  par  l'assemblée  du  clergé  :  les  archevê- 
ques de  Rouen,  d'Auch  et  de  Toulouse  '  firent  des 
efforts  en  ce  sens  ;  mais  Gondrin  réussit  à  faire  triom- 
pher la  thèse  opposée  en  représentant  à  l'assemblée 
((  son  incompétence  pour  juger  une  cause  majeure  qui 
ne  pouvait  être  terminée  que  dans  un  concile  de  pro- 
vince ». 

Le  27  juillet.  Pavillon  écrivit  à  Gondrin  pour  com- 
menter son  mandement  et  insister  de  nouveau  sur  la 
distinction  du  fait  et  du  droit. 

Les  évêques  de  Beauvais,  d'Angers  et  de  Pamiers 
publièrent  des  mandements  analogues  à  celui  de  Pavil- 
lon. 

'  Charles  d'Angliirc  de  Bourlemont,  archevêque  de  Toulouse 
de  1662  à  1669. 


CHAPITRE  VII 

L'Affaire  des  Quatre  Evêcxues.  —  La  Paix  de 
l'Église.  —  Le  projet  de  translation  de  Port- 
Royal. 


1 


Après  de  longs  pourparlers,  le  pape  Alexandre  VII 
avait,  par  un  bref  du  22  avril  1667,  commis  neuf  pré- 
lats, les  archevêques  de  Toulouse,  de  Bourges  ',  les 
évêques  de  Lavaur,  de  Mende,  deSoissons,  de  Lodève, 
de  Dol,  de  Saint-Malo  et  de  Tombez,  pour  juger  la 
cause  des  Quatre  Evêques  -.  Ce  bref  était  rendu  en 
violation  des  droits  de  l'épiscopat  français  et  contraire- 
ment aux  formes  canoniques,  car  les  prélats  délégués 
avaient  été  choisis  dans  des  provinces  différentes  et 
plusieurs  d'entre  eux  n'appartenaient  pas  aux  provinces 
des  évêques  inculpés.  Aussi  les  évêques  de  Soissous  et 
de  Lodève  refusèrent-ils  d'accepter  la  commission  qui 
leur  était  délivrée  ^. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ce  bref, 
Alexandre  VII  mourut  (mai)  ;  le  cardinal  de  Retz  et  le 
duc  de  Chaulnes,  ambassadeur  de  France  à  Rome, 
agissant  d'après  les  instructions  d'Hugues  de  Lionne, 

*  De  Montpezat  de  Carbon,  archevêque  de  Bourges,  plus  tard 
successeur  de  Gondrin  à  rarchevêché  de  Sens. 
-  Varet,  I,  4. 
3  Varet,  I,  14-15. 
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contribuèrent  à  faire  élever  à  la  papauté  (juillet  1667) 
le  cardinal  Jules  Rospigliosi  qui  prit  le  nom  de  Clé- 
ment IX.  Le  nouveau  pape,  déjà  fort  âgé,  était  d'un 
caractère  conciliant,  et  le  dessein  se  fit  bientôt  jour 
parmi  les  amis  de  Port-Royal  de  fléchir  le  ressentiment 
de  la  cour  de  Rome  contre  les  Quatre  Evêques.  C'est 
ce  qu'entreprit  d'abord  la  duchesse  de  Longueville  qui, 
dans  deux  longues  lettres  adressées  à  Clément  IX  et  au 
cardinal  Azzolini,  plaida  chaleureusement  la  cause  de 
Pavillon  et  de  ses  confrères  '.  On  profita  aussi  du  pas- 
sage à  Paris  de  l'abbé  Rospigliosi,  neveu  du  nouveau 
pape,  qui  se  rendait  de  Rruxelles  à  Rome,  pour  lui  re- 
mettre la  copie  d'un  mémoire  d'Arnauld  sur  la  même 
question.  Enfin  les  Quatre  Evéques  écrivirent  au  Pape, 
qu'ils  qualifiaient  de  «  chef  du  collège  épiscopal  et  de 
r Eglise  ».  (28  août  1667) ^ 

C'est  alors  que  commença  en  cette  affaire  le  rôle  de 
Gondrin  et  de  Vialart.  L'archevêque  de  Sens,  en  es- 
sayant de  procurer  la  paix  à  l'Eglise,  a-t-il,  comme  on 
Ta  généralement  cru,  cédé  aux  sollicitations  de  ^l""-'  de 
Longueville,  de  M"l'  des  Vertus,  de  celles  que  l'on  appe- 
lait les  «  Mères  de  l'Eglise  »  ?  Cela  est  fort  possible, 
mais  il  est  permis  de  croire  que  Gondrin  était  déjà  de 
lui-même,  par  ses  amitiés  aussi  bien  que  par  ses  inté- 
rêts, fort  enclin  à  assumer  le  rôle  de  pacificateur  :  par 
ses  amitiés,  car,  àme  généreuse  malgré  tout,  il  ne  pou- 
vait sans  douleur  assister  aux  infortunes  de  ses  amis, 
d'Arnauld,  de  Nicole  et  de  M.  de  Saci  pour  lequel  il 
avait  une  pieuse  et  déférente  admiration  ;  par  ses  inté- 

'  Varet,   Relation  de  la  Paix  de  l'Eglise,  I,  72-89.   —  Villefore, 
Vie  de  la  duchesse  de  Loiujneville,  II,  p.  94-100. 
-  Varet,  I,  57-05. 
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rets  aussi,  parce  que,  désireux  de  maintenir  son  crédit 
à  la  cour,  il  lui  importait  d'écarter  toute  difficulté  qui 
pût  l'impliquer  dans  la  cause  des  persécutés.  Dès  long- 
temps, l'idée  d'un  accommodement  général  était  entré 
dans  son  esprit,  et  ce  n'est  pas  le  fait  le  moins  piquant 
dans  sa  carrière  que  de  le  voir,  à  l'heure  même  où  il 
aura  réussi  au  prix  de  tant  de  labeurs  à  faire  conclure 
une  trêve  entre  les  ennemis  les  plus  acharnés,  tomber 
lui-même  dans  une  disgrâce  imprévue  et  irrémédiable. 
Un  certain  nombre  de  prélats  conçurent  l'idée  d'agir 
auprès  de  Clément  IX  pour  l'amener  à  cesser  toutes 
poursuites  contre  les  Quatre  Evêques.  Si  l'on  en  croit 
Varet,  ami  et  plus  tard  grand-vicaire  de  Gondrin,  quia 
raconté  ces  faits  dans  la  Relation  de  la  Paix  de  l'Eglise, 
l'archevêque  de  Sens,  «  animé  d'un  zèle  infatigable 
pour  les  intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  hiérarchie  »,  aurait 
été  l'instigateur  de  cette  démarche.  Mais  il  semble  bien 
que,  dans  cette  première  partie  de  la  négociation,  le 
rôle  de  Vialart  fut  au  moins  aussi  actif  que  celui  de 
Gondrin.  Varet  explique  du  reste  '  le  besoin  que  les 
deux  prélats  avaient  l'un  de  l'autre.  Gondrin  était, 
dit-il,  «  très  actif,  fort  appliqué  aux  choses  qu'il  affec- 
tionnait, n'épargnant  ni  ses  peines,  ni  sa  santé,  ni  son 
bien,  mais  plutôt  les  prodiguant  pour  y  réussir.  La  viva- 
cité de  son  esprit  lui  faisait  trouver  sur-le-champ  des 
expédients  dans  les  conjonctures  les  plus  imprévues  et 
les  plus  embarrassées  :  il  n'avait  pas  moins  de  prompti- 
tude et  d'adresse  pour  exécuter  ce  qu'il  avait  résolu, 
que  de  lumière  pour  discerner  ce  qu'il  fallait  résoudre. 
Il  avait  une  facilité  merveilleuse  de  s'expliquer  sur-le- 

^  Relation,  etc.,  I,  21. 
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champ  et  de  donner  à  tout  ce  qu'il  disait  un  tour  noble, 
agréable  et  relevé.  Il  avait  une  lumière  et  une  pénétra- 
tion extraordinaires  pour  connaître  le  fort  ou  le  faible 
de  ceux  avec  qui  il  avait  à  traiter.  Il  gagnait  leur  affec- 
tion avec  une  ardeur  singulière,  et  la  longue  expérience 
qu'il  avait  de  la  manière  de  traiter  toutes  sortes  d'af- 
faires ne  le  rendait  pas  moins  considérable  dans  le 
clergé  que  le  rang  qu'il  y  tenait  pour  l'antiquité  de 
son  ordination,  étant  le  second  des  archevêques  de 
France  »,  Mais  Gondrin  sentait  peut-être  quelques  dé- 
fiances autour  de  lui,  car  il  reconnut  très  vite,  malgré 
la  supériorité  de  son  rang,  la  nécessité  de  n'être  pas 
seul  dans  l'affaire.  «  On  l'eût  pu  soupçonner  en  effets 
quelque  zèle  qu'il  eût  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  le 
repos  de  ses  confrères,  d'y  chercher  sa  propre  gloire, 
et  de  s'en  faire  un  mérite  auprès  du  pape  et  du  roi.  » 
Vialart  était  au  contraire  «  un  homme  pur,  intègre 
et  d'une  grande  réputation  de  piété  et  de  vertu  ».  - 
«  Dans  cette  alliance,  dit  Sainte-Beuve  -,  M.  Vialart 
donnait  à  M.  de  Gondrin  de  son  autorité  morale  et  M. 
de  Gondrin  lui  prélait  de  son  habileté  et  de  son  crédit 
politique.  »  Autour  de  Gondrin  et  de  Vialart  se  grou- 
pèrent tout  d'abord  les  évêques  de  La  Rochelle  (M.  de 
Laval,  fils  de  ^1""*=  de  Sablé),  d'Angoulême  et  de  Meaux 
(M.  de  Ligny,  frère  de  l'abbesse  de  Port-Royal). 

Gondrin  et  Vialart  dressèrent  l'un  et  l'autre  un  projet 
de  lettre  au  pape. 

Gondrin,  dans  son  projet,  s'était  surtout  attaché  à  la 
question  de  forme  ;  il  rej)résentait  îui  })ape  que  le  bref 
était    nul   parce  qu'il   consaciait    un    mode   de   juge- 

'  Ibid.  l,  ;53. 

-  Sainte -lieu vc,  PorL-Roijal,  IV,  3G5. 
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muni  incoinpatil)le  avec  ks  Iraditions  el  les  constitu- 
tions de  l'Eglise  ;  il  s'étendait  au  surplus  sur  la  sainteté 
et  le  mérite  des  quatre  évéques  incriminés'.  Vialart, 
au  contraire,  avait  touché  le  fond  même  de  la  ques- 
tion ;  il  s'était  attaché  à  justifier  non  les  personnes, 
mais  les  mandements  des  c]uatre  évéques  et  leur  doc- 
trine, «  particulièrement  celle  qui  met  de  la  difîérence 
entre  la  soumission  due  aux  décisions  de  la  foi  et  la 
soumission  due  aux  décisions  de  fait  ».  Les  prélats 
préférèrent  la  rédaction  de  Vialart  ;  ils  appréhendaient, 
en  effet,  si  on  laissait  en  dehors  le  fond  de  la  question, 
cjue  la  persécution  pût  être  renouvelée  à  volonté. 
Gondrin  accepta  cette  décision. 

La  lettre  rédigée  par  Vialart  et  envoyée  sous  le  nom 
de  «  Lettre  de  ï Archevêque  de  Sens  ci  de  dix-huit 
évéques  au  Pape-  »,  posait  en  principe  que  ce  serait 
«  un  dogme  nouveau  et  inouï  »  que  de  soutenir  l'in- 
faillihilité  de  l'Eglise  dans  la  définition  de  faits  humains 
que  Dieu  n'a  pas  révélés.  «  Tous  les  fidèles,  concluait- 
elle,  soupirent  après  cette  profonde  paix  comme  devant 
être  le  fruit  de  votre  sagesse.  Cette  paix  se  fera  d'elle- 
même,  pourvu  qu'on  ne  la  trouble  point.  » 

On  rédigea  aussi  (décembre  1667),  une  lettre  au  roi. 

Après  avoir  exposé  au  roi  l'objet  de  la  lettre  qu'ils 
venaient  d'adresser  au  pape  '',  ils  revendiquaient  har- 
diment les  «  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ».  Ce  qui  était 
en  cause  dans  l'affaire  des  Quatre  Evéques,  affirmaient- 
ils,  ce  n'était  pas  la  foi,  ni  les  Constitutions  du  Souve- 

1  Relation,  I,  34-35. 

-  lîil^l.  Nat.,  pièce  Ld',  434.  —  Rchdion,  l,  40-44.  —  Fcnélon  en 
attribue  la  rédaction  à  Nicole. 
'  Relation,  I,  44-51. 
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raiii  Pontife,  partout  reçues  avec  respect,  ni  l'autorité 
du  roi,  mais  «  une  nouvelle  et  pernicieuse  doctrine, 
contraire  à  tous  les  principes  de  la  religion,  aux  inlé- 
rêts  de  Votre  Majesté  et  à  la  sûreté  de  votre  Etat,  par 
laquelle  on  veut  attribuer  à  Sa  Sainteté  ce  qui  n'ap- 
partient qu'à  Dieu  seul,  en  le  rendant  infaillible  dans 
les  faits  même...  »  On  a  essayé  de  perdre  les  quatre 
évéques  en  les  représentant  comme  isolés  dans  l'épis- 
copat  français,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  leur  conduite 
n'est  pas  différente  dans  le  fond  de  celle  d'un  grand 
nombre  d'autres  évéques  ;  il  y  en  a  eu  qui  s'en  sont 
expliqués  clairement  dans  leurs  mandements,  d'autres 
l'ont  fait  par  «  leurs  procès-verbaux  qui  sont  demeurés 
dans  leurs  greffes  et  quils  ne  désavouent  point.  »  La 
lettre  rappelle  ensuite,  en  termes  élevés,  qu'on  ne  peut 
entreprendre  de  condamner  les  Quatre  l^véques  en  vio- 
lant à  leur  égard  les  formes,  dont  on  ne  peut  légiti- 
mement se  départir,  même  envers  les  plus  coupables. 
Or,  ils  ne  peuvent  être  jugés,  en  première  instance,  que 
par  douze  de  leurs  confrères,  pris  dans  leurs  provinces 
ou  dans  les  provinces  voisines,  présidés  par  leurs  mé- 
tropolitains et  «  non  choisis  à  volonté  ])ar  ceux  qui 
voudraient  les  faire  condamner  ».  C'est  un  principe 
que  le  Parlement  a  toujours  maintenu  connue  une  des 
parties  essentielles  des  privilèges  de  l'Eglise  gallicane, 
et,  dans  l'assemblée  de  1G50,  on  a  fait  une  protestation 
de  ne  pas  souffrir  que  les  évéques  fussent  jugés  autre- 
ment que  suivant  les  formes  canoniques  ;  le  roi  ne 
sauiait  tolérer  que  les  évéques  de  France  ne  fussent 
plus  considérés  que  comme  «  de  siuiples  exécuteurs 
des  jugements  et  des  condamnations  rendues  à  Uome.  » 
Cette  lettre  semble  exprimer  précisément  les  idées  qui 
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avaient  été  émises  dans  le  projet  de  lettre  de  Gondrin 
au  pape  ;  il  n'est  donc  pas  téméraire  de  lui  en  attribuer 
la  rédaction. 

Vialart  s'employa  à  solliciter  l'adhésion  d'un  certain 
nombre  de  ses  confrères  de  l'épiscopat  ',  et  les  deux 
lettres  furent  signées  par  dix-neuf  prélats  :  l'archevêque 
de  Sens,  les  évêques  de  Châlons,  Boulogne,  Meaux, 
Angouléme,  La  Rochelle,  Comminges,  Conserans, 
Saint-Pons,  Lodève,  Yence,  Mirepoix,  Agen,  Saintes, 
Rennes,  Soissons,  Amiens,  Tulle  et  Troyes  -. 

La  lettre  des  dix-neuf  évêques  au  pape  ne  fut  envoyée 
qu'en  février  1668  et  fut  accompagnée  d'une  lettre  de 
Vialart  au  cardinal  Azzolini  pour  le  solliciter  d'appuyer 
la  demande  des  dix-neuf''.  Dans  un  mémoire  adressé 
aux  évêques  français  et  rédigé  aussi  par  Vialart,  les 
signataires  des  deux  lettres  précédentes  justifiaient, 
par  des  raisons  canoniques,  leur  intervention  dans 
cette  affaire  K  Un  nouveau  mémoire  fut  encore  rédigé 


'  I,  Relation,  I,  95-100. 

-  François  Perrochel,  évêque  de  Boulogne  de  1643  à  1682  ;  — 
François  de  Péricard,  évêque  d'Angoulême  de  1646  à  1679;  — 
Bernard  de  Marmiesse,  évêque  de  Conserans  1680  ;  —  René  de 
Percin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  de  1664  à  1713  ; 
—  Roger  de  Harlay  de  Cézj'  (ci-devant  abbé  de  Sainte-Marie- 
des-Escliarlis),  évêque  de  Lodève,  de  1657  à  1669  ;  —  Hercule 
de  Lévis  de  Ventadour,  évêque  de  Mirepoix,  de  1657  à  1679  ;  — 
Claude  Joly,  évêque  d'Agen,  de  1664  à  1678;  — Louis  de  Bas- 
sompierre,  évêque  de  Saintes,  de  1648  à  1676  ;  —  Mathieu 
Bourlon,  évêque  de  Soissons,  de  1625  à  1685  ;  —  François  Favre, 
évêque  d'Amiens,  de  1653  à  1687;  —  Louis  de  I^ecliignevoisin, 
évêque  de  Tulle,  de  1653  à  1671  ;  —  Mallier  du  Houssay,  évêque 
de  Troyes,  de  1642  à  1678. 

3  Vie  de  Vialart,  p.  179. 

^  Varet,  I,  52-55. 
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par  Vialart  et  envoyé  aux  évèques  le  26  octobre,  alors 
que  le  bruit  courait  de  l'expédition  prochaine  de  nou- 
veaux brefs  '. 

Le    pape    avait  tout    d'abord    prétendu    considérer 
comme  étant  toujours  en  vigueur  le  l)ref  décerné  par 
Alexandre  VII  contre  les  Quatre  Evêques  ;  mais  Lionne, 
qui  était  au  fond  opposé  à  cette  procédure  et  se  com- 
plaisait à  y  multiplier  les  obstacles,  fit  représenter  par 
le  duc  de  Chaulnes,  ambassadeur  à  Rome,  qu'un  nou- 
veau bref  était  indispensable.   Ce   bref  fut   rendu  par 
Clément  IX  le  27  décembre  16(37  -,  «  Nous  ordonnons 
expressément  par  les  présentes,  disait  le  pape,  et  com- 
mettons à  Vos  Fraternités  d'ordonner,   par   la  même 
autorité,  aux  susdits  évéques  d'Alet,  Angers,  Pamiers 
et  Beauvais,   et   à   chacun   d'eux   en  particulier,  que, 
dans  le  terme  de  trente  jours,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  ou  notification  des  présentes...,  ils  aient  à 
signer  le  dit  formulaire,  purement  et  simplement,  sans 
aucune    protestation,    exception    on    déclaration  quel- 
conque, et  à  le  faire  de  même  signer  purement  et  sim- 
plement... par  les  personnes  soumises  à  leur  autorité..., 
sous  peine  tant  de  la  suspension  de  l'exercice  du  mi- 
nistère épiscopal,  qne  de  l'interdiction  de   l'entrée  de 
l'église  et    autres    peines  même  plus  grandes  que  vous 
ordonnerez  à  votre  choix...  »  Si  quelqu'un  des  évéques 
désignés  était  empêché,  faculté   était  accordée  au  plus 
ancien    de  la  commission  de  lui    substituer  un  autre 
prélat.  Cette  délégation  était  donnée  pour  un  an.  Les 
évéques   de  Val)re   et  de   Glandéve  avaient  été  suljsti- 
tués  à  ceux  de  Lodève  et  de  Soissons. 

'  Varct,  I,  lUO-107. 

'  Allaires  c4rangères,  Mcinoircs  cl  I)()ciiim'nls,[.  XVIII,  p.  17. 
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La  Cour,  de  son  coté,  s'inquiétait  de  la  démaiclie 
des  dix-neuf  évéques.  Alors  que  le  projet  de  lettre  au 
roi  passait  de  diocèse  en  diocèse  pour  être  signé,  le  roi 
apprit  les  pourparlers  qui  avaient  lieu  entre  les  prélats 
et  l'envoi  de  leur  lettre  au  pape,  et  l'avocat  général 
Talon  reçut  ordre  de  dénoncer  au  Parlement  «  les 
assemblées  illicites  et  les  cabales  »  de  ces  prélats  ',  Le 
19  mars  1668,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  contre  la 
lettre  des  dix-neuf  évéques  an  roi  -.  La  tentative  de 
pacification  s'annonçait  donc  mal. 

Gondrin  et  Vialart  s'empressèrent  de  protester  con- 
tre ces  rigueurs.  L'archevêque  de  Sens  annonça  à  Le 
Tellier  sa  résolution  de  soutenir  hautement  ce  qui 
était  dans  ces  deux  lettres.  «  Il  s'agit,  dit-il,  d'une 
question  de  dogme,  à  savoir  qu'il  ng  a  point  ciinfailli- 
hililé  sur  des  faits  non  révélés  ^.   » 

Représentant  au  ministre  la  division  que  mettrait 
dans  l'Eglise  un  procès  aux  quatre  évéques,  «  on  lui 
couperait  plutôt  la  tête,  déclarait-il,  que  de  communi- 
quer jamais  avec  les  évéques  qui  auraient  entrepris  de 
condamner  les  quatre  ».  Vialart,  de  son  côté,  écrivit  au 
Roi  pour  justifier  la  conduite  des  dix-neuf  évoques,  puis, 
reçu  par  Louis  XIV,  lui  soumit  les  mêmes  représenta- 
tions. Le  roi  le  renvoya  à  Le  Tellier  qui  conseilla  à 
l'évêque  de  Chàlons  «  de  trouver  les  voies...  pour  tirer 
et  dégager  honnêtement  (le  roi)  des  mesures  qu'on 
avait  prises  avec  Rome  ^  ». 

Ce  fut  là  le  point  de  départ  de  la  négociation  pour  la 
paix  de  l'Eglise. 

'  Relalion,  I,  124-133. 
■2  M.,  I,  134-135. 
3  A/  ,  I,  156. 
*  Ici,  I,  145,  150. 
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Alors  venait  d'arriver  en  France  un  nouveau  nonce, 
Bargellini,  que  l'on  savait  animé  d'intentions  conci- 
liantes '. 

Gondrin  avait,  selon  Varet,  reconnu  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire  du  côté  de  la  France  pour  l'affaire  des 
Quatre  Evêques,  «  que  le  Pape  ne  fût  content,  aussi 
prit-il  la  résolution  de  faire  amitié  avec  le  nouveau 
Nonce  ».  Cela  lui  était  aisé,  <(  car  il  savait  par  tant  de 
moyens  se  rendre  agréable  et  se  gagner  le  cœur  des 
personnes  qu'il  entreprenait,  que  l'on  avait  toutes  les 
peines  du  monde  à  s'en  défendre  ».  Il  rendit  donc 
visite  au  nonce.  Celui-ci  le  reçut  avec  d'autant  plus 
d'honnêteté  «  qu'on  savait  en  Italie  que  ce  prélat 
n'avait  pas  accoutumé  de  prévenir  ainsi  ceux  qui 
étaient  dans  ce  poste  -  »  ;  ils  se  lièrent  et  finirent  par 
exclure  de  leurs  relations  toutes  cérémonies. 

Gondrin  chercha  à  intéresser  le  nonce  à  l'affaire  des 
Quatre  Evéques  et  voulut  poser  avec  lui  les  bases 
d'une  négociation.  Ni  le  nonce,  ni  ceux  qui  écriraient 
à  Rome  ne  devraient  rien  dire  aux  Jésuites,  qui  n'eus- 
sent pas  manqué  de  s'opposer  à  toute  pacification. 
L'archevêque  lui-même  se  faisait  fort  d'obtenir  le 
même  secret  des  secrétaires  d'Etat  :  ses  relations  avec 
Le  Tellier,  de  Lionne  et  du  Plessis-Guénégaud  étaient 
assez  amicales  pour  qu'il  put  se  permettre  un  tel  enga- 
gement.   Vialart   lut  admis  à  la  négociation,  mais  le 

I  Rclalion,  I,  218,  221. 

^  On  aime  à  croire  pour  la  véracité  de  Varet   ((u'il   ij^norait 
toutes  les  né<>ociali()ns  poursuivies  par  (jondrin  en  KKiO  i-t  l(»(il. 
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nonce   demanda  l'adjonction  d'un   troisième  négocia- 
teur, l'évèque  de  Laon,  le  futur  cardinal  d'Estrées  '. 

Lionne,  comme  Le  Tellier,  était,  au  reste,  fort  dési- 
reux de  voir  aboutir  cette  tentative  de  pacification. 
Lui-même  agissait  auprès  du  nonce.  «  Outre  les  dix- 
neuf  prélats,  le  public,  lui  disait-il,  témoignait  aussi 
une  extrême  indignation  contre  la  commission  des 
neuf  Evéques  nommés  pour  faire  le  procès  à  quatre  des 
plus  saints  prélats  qui  fussent  alors  dans  l'Eglise;  trois 
des  juges  délégués...  avaient  déjà  refusé  la  commission 
et  la  plupart  des  autres  montraient  ouvertement  leur 
répugnance  -.  » 

Cependant,  malgré  le  bon  vouloir  des  négociateurs 
et  du  nonce,  les  difficultés  de  l'entreprise  étaient 
grandes.  Le  plus  malaisé  était  de  faire  accepter  à  l'in- 
flexible Pavillon  un  arrangement  qui  pût  le  mettre  à 
l'abri  des  poursuites.  La  Cour  de  Rome  de  son  côté, 
par  de  nouvelles  rigueurs,  semblait  décidée  à  pousser 
les  clioses  à  l'extrême.  Elle  frappait  en  effet  à  cette 
époque  de  condamnation  le  Nouveau  Testament  de 
Mous  (traduction  de  la  Bible  par  Saci)  et  le  Rituel 
d'Alet  '■^.  Cette  dernière  mesure,  qui  portait  une  atteinte 
directe  au  droit  épiscopal  de  Pavillon,  souleva  les  plus 
vives  réclamations  de  la  part  de  Gondrin.  11  représenta 
aux  ministres  que  cette  condamnation  était  un  abus  du 

pouvoir  pontifical.  Le  pape,  dit-il,  n'était  pas  une  puis- 

« 

'  Relation,  I,  222-223. 

^  Archives  étrangères,  Mémoires  el  Doeninenis,  t.  XVII,  f.  44. 
—  «  Il  ne  paraît  par  aucune  lettre  du  Dépôt  des  Affaires  étran- 
gères, que  M.  de  Lionne  ait  écrit  au  duc  de  Cliaulnes  sur  ce 
sujet.  »  Mémoires  et  Documents,  t.  XVIII,  f.  24. 

■'  Relation,  I,  226  et  .300. 
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sance  absolue,  et,  en  condamnant  le  rituel  d'Alet,  il 
entreprenait  sur  la  juridiction  de  l'évèque,  frappé  sans 
connaissance  de  cause  et  en  violation  des  formes  cano- 
niques. Il  tint  le  même  langage  au  nonce,  lui  affir- 
mant qu'il  serait  le  premier  à  se  joindie  à  Pavillon 
pour  défendre  les  libertés  de  l'Eglise  de  France  et  ven- 
ger l'injure  faite  à  l'épiscopat.  «  Vous  rendrez,  lui  dit- 
il,  le  pape  odieux  et  vous  perdrez  sans  ressource  le 
fruit  de  cette  nonciature.  »  Ces  paroles  produisirent 
une  grande  impression  sur  le  nonce  qui  renonça  à 
publier  le  bref.  Pavillon  remercia  Gondrin  de  son 
intervention  par  une  lettre  du  10  juin  1668  '. 

Les  Quatre  Evêques  avaient  adressé  à  tous  les  évêques 
de  France  une  lettre  circulaire  dénonçant  l'irrégularité 
du  bref  rendu  contre  eux-.  Vn  arrêt  du  Conseil  d'Klat 
ordonna  la  suppression  de  celte  lettre  et  interdit  aux 
évéques  de  s'écrire  entre  eux''.  Ce  bref  indigna  Gon- 
drin qui  exprima  vivement  ses  sentiments  dans  une 
lettre  à  Gabriel  de  Pioquette,  évéque  d'Autun  ^  : 
((  L'étrange  cbose,  mon  cher  prélat,  que  cet  arrêt  dont 
on  parle  contre  la  lettre  circulaire  !  Est-ce  le  moyen  de 
faire  la  paix  que  de  poussera  outrance  de  saints  évêques 
qui  ne  font  que  se  défendre  par  des  voies  légitimes 
contre  la  plus  grande  et  la  plus  extraordinaire  violence 
qui  ait  jamais  été  faite  par  la  cour  de  Rome?  Où  en 
est  l'Eglise?...  Quoi  !  cette  Eglise,  qui  ne  peut  être  bien 
conduite  que  par  le  Saint-Esprit,  lequel  n'a  été  pro- 

'  Vie  de  Pavillon,  t.  III,  12-1.').   —   D'après  Varcl,  ce  fut  le  roi 
qui  ordonna  la  suppression  de  deux  brefs, 
•î  Relation,  II,  19-55. 
3  /(/.,  II,  57-58. 
'  Id.,  II,  OÛ-Gl. 
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mis  qu'à  ses  évêqiies  assemblés,  ne  pourra  pas  espérer 
le  secours  qu'ils  lui  doivent  dans  ses  besoins  spirituels 
et  temporels,  puisqu'on  ne  soulTre  pas  qu'ils  se  trou- 
vent ensemble  pour  traiter  de  ses  affaires  et  qu'on  leur 
fait  un  crime  de  la  communication  qu'ils  peuvent  avoir 
par  lettre,  qui  est  le  seul  moyen  qui  leur  reste,  quoique 
très  faible.  »  Il  écrivait  dans  le  même  sens  à  l'évêque 
de  Glandève ',  l'un  des  commissaires  désignés  par  le 
pape  pour  le  procès  des  Quatre  Évéques,  et  il  portait 
même  ses  doléances  à  Louis  XIV  dans  une  audience. 


III 


La  base  de  la  négociation  entreprise,  ce  fut  la  pro- 
position faite  par  Gondrin  et  Vialart  aux  Quatre  Evéques 
de  substituer  à  leurs  mandements  de  1665 ^des  procès- 
verbaux  analogues  à  celui  qui  avait  été  signé  dans  le 
diocèse  de  Sens,  c'est-à-dire  portant  la  distinction  du 
droit  et  du  fait.  Mais  l'évêque  d'Alet  avait  résolu  de  ne 
faire  aucune  concession  avant  que  les  religieuses  de 
Port-Royal  se  fussent  accommodées  avec  l'archevêque 
de  Paris.  Aussi  fallait-il  avant  tout  obtenir  de  Har- 
douin  de  Péréfixe  qu'il  se  contentât  de  ce  que  les  reli- 
gieuses fissent,  pour  satisfaire  à  ses  mandements,  ce 
que  les  Quatre  Evêques  auraient  fait  pour  satisfaire  à 
la  Constitution.  Gondrin  parla  au  nonce  qui  s'entre- 
mit en  ce  sens.  De  là  peut-être  aussi  date  l'idée  de 
transférer  le  monastère  de  Port-Royal  du  diocèse  de 
Paris  dans  celui  de  Sens.  Rien  que  l'archevêque  de 
Paris  n'eut  pas  encore  été  mis  au  courant  des  pourpar- 

^  /f/.,Jcaii-I)ominiqucIthier,  évcc[uc  de  Glandève  de  1658  à  1672. 
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1ers,  cependant  le  nonce  obtint  sans  peine  de  lui  l'en- 
gagement demandé, 

Gondrin  adressa  à  Pavillon,  le  2  juin,  une  lettre 
conçue  en  termes  un  peu  vagues  '  :  l'archevêque  de 
Sens  se  contentait  de  demander  à  l'évèque  d'Alet  ce 
qu'il  se  croyait  capable  de  faire  pour  la  pacification  de 
l'Eglise  ;  faisant  allusion  à  une  requête  précédemment 
présentée  au  roi  par  MM.  Arnauld  et  de  La  Lane  : 
«.  Ceux-là,  lui  disait-il,  pour  qui  vous  et  moi  avons 
plus  dégard  en  cette  affaire  se  sont  déjà  engagés  de 
vous  suivre  par  la  nouvelle  requête  qu'ils  ont  présentée 
au  roi  ;  et  ils  y  offrent  même  pour  la  paix  de  l'Eglise 
ce  qui  donnerait  peut-être  un  moyen  infaillil)le  de  la 
procurer.  » 

Gondrin  s'en  était  tenu  vis-à-vis  de  Pavillon  à  des 
termes  généraux  :  il  savait,  en  effet,  que  Vialart,  dans 
une  lettre  à  l'évèque  de  Comminges,  exposait  avec 
plus  de  précision  la  nature  de  l'accommodement  pro- 
posé, et  Gilbert  de  Choiseul,  dont  le  diocèse  était  voi- 
sin d'Alet  et  de  Pamiers,  devait  voir  les  deux  prélats. 

Pavillon  se  prêta  peu  à  ces  premières  ouvertures. 
Le  18  juin  1668,  il  répondait  à  Gondrin-  qu'il  ne 
croyait  pas  que  Dieu  lui  demandât  présentement  au- 
cune avance  :  il  s'était  dans  son  mandement  réduit  au 
strict  nécessaire;  il  avait  jusqu'alors  repoussé  toutes 
les  tentatives  d'accommodement  comme  tendant  à  obs- 
curcir la  vérité  et  contraires  au  caractère  d'un  évéque  ; 
il  ne  voyait  pas  que  les  choses  eussent  changé.  Aussi, 
tandis  que  Gondrin  se  réservait  la  conduite  des  négo- 
ciations avec  les  ministres  et  le  nonce,  Vialart  et  Gilbert 

^  Relation,  II,  4-7  et  s([. 
2  Relation,  II,  10-12. 
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de  Choiseiil  entreprenaient  de  fléchir  l'obstination  de 
Pavillon  et  de  Canlct  :  Choiseul  accompagné  de  l'évéque 
de  Pamiers,  se  rendit  à  Alet  '.  Dans  cette  entrevue 
Gilbert  de  Choiseul  proposa  à  ses  deux  confrères  les 
conditions  suivantes  d'un  accord  -  : 

1"  On  ne  toucherait  point  du  tout  aux  mandements 
des  Quatre  Evêques,  et  on  ne  parlerait  point  de  les  sup- 
primer, ni  de  les  réformer  ; 

2"  Les  Quatre  Evêques  feraient  seulement  signer  de 
nouveau,  dans  un  synode  ou  autrement,  sur  des  pro- 
cès-verbaux ou  avec  des  reslriclions  qui  accompagneraient 
les  signatures,  comme  on  avait  fait  à  Sens  et  dans  beau- 
coup d'autres  diocèses  ; 

3»  Les  Quatre  Evêques  écriraient  au  pape  une  lettre 
honnête,  dans  laquelle  il  ny  aurait  aucun  terme  qui 
teur  pût  faire  peine,  mais  seulement  des  expressions 
générales  de  respect  et  de  soumission. 

Les  evêques  d'Alet  et  de  Pamiers  acceptèrent  l'idée 
de  la  signature  dans  un  synode,  mais  ils  posèrent  des 
conditions  nouvelles  : 

1"  On  leur  laisserait  la  liberté  de  faire  leurs  procès- 
verbaux  comme  ils  voudraient; 

2°  Us  seraient  les  maîtres  de  la  lettre  à  écrire  au 
pape,  qui  serait  respectueuse,  mais  on  ne  pourrait  les 
obliger  à  y  mettre  aucuns  termes  obscurs,  cunhigus  et 
équivoques,  toutes  les  expressions  en  seraient  très 
claires  et  il  n'y  pourrait  rien  y  avoir  qui  sentît  tant  soit 
peu  la  rétractation  ; 

3°  L'accommodement  serait  général,  c'est-à-dire  qu'il 


'  Id.,  II,  64-78. 
2  Id.,  II,  79. 
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embrasserait  les  docteurs  et  les  religieuses  de  Port- 
Royal. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  les  deux  prélats  dé- 
clarèrent «  avoir  confiance  dans  la  fermeté  et  le  cou- 
rage de  M.  de  Sens  ».  Le  26  juin  1668,  Pavillon  rendait 
compte  de  ces  démarches  à  Gondrin  dans  une  lettre 
pleine  d'une  confiance  touchante  :  il  disait  s'en  remettre 
à  son  zèle,  à  ses  talents,  à  son  amour  jjour  la  vérité  et 
l'épiscopat,  et  écrivait  à  Vialart  de  ne  rien  faire  que 
d'accord  avec  rarchevêque  de  Sens.  «  Pour  moi,  ajou- 
tait-il, je  me  contenterai  de  lever  les  bras  au  ciel  pen- 
dant que  vous  combattrez...  ^  » 

On  espérait  plus  facilement  convaincre  les  évéques 
de  Beauvais  et  d'Angers.  Ce  dernier,  frère  d'Antoine 
Arnauld,  se  coiuluirait  sans  doute  d'après  les  inspira- 
tions du  grand  théologien  de  Port-Royal.  Les  entre- 
vues étaient  fréquentes  à  l'hôtel  de  Longueville  entre 
Gondrin  et  Arnauld  et  Nicole.  11  apparaît  bien  à  tra- 
vers toutes  les  réticences  de  Varct  que  les  docteurs  de 
Port-Royal  se  méfiaient  quelque  peu  de  Gondrin,  le 
soupçonnant  de  vouloir  la  paix  à  tout  prix  :  «  Ils 
avaient  confiance,  dit-il,  en  M.  de  Sens,  à  cause  de  sa 
fermeté  dans  l'affaire  de  la  signature  et  dans  le  synode, 
mais,  comme  le  caractère  de  son  esprit  faisait  quon 
(wail  peine  à  lui  résisler  dans  les  conférences,  lorsqu'il 
entrei)renail  une  fois  de  persuader  les  autres,  zV.s-  crai- 
gnaient que  ce  prélat  ne  voulût  à  tout  prix  un  accommo- 
dement, et  de  ne  pouvoir  se  défendre  de  ses  proj)osi- 
lions...  On  redoutait  le  poids  de  son  autorité,  l'éclat  et 
la  vivacité  de  ses  raisonnements  '-.  » 

1  Relation,  II,  84-Sr). 
*  Ibid.,  11,88-89. 
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Les  négociations  étaient  au  siu'plus  traversées  de 
toutes  sortes  d'incidents.  Les  Jésuites  que  l'on  s'était 
gardé  d'avertir,  mais  qui  peut-être  avaient  eu  vent  de 
quelque  chose,  pressaient  les  commissaires  nom- 
més d'agir  contre  les  Quatre  Evêques.  Mais  les 
commissaires,  sentant  la  gravité  de  l'acte  que  l'on 
attendait  d'eux,  différaient  à  engager  le  procès  comme 
l'avaient  fait  autrefois  ceux  qu'Innocent  X  avait  dési- 
gnés dans  l'affaire  de  Gondrin.  ^ 

Le  parti  des  Jésuites  ne  reculait  devant  aucune 
manœuvre  et  usa  en  ce  temps  du  moyen  le  plus  mal- 
honnête dans  l'espoir  de  hrouiller  irrémédiablement  le 
secrétaire  d'Etat  Le  Tellier  avec  les  jansénistes.  Ayant 
perdu  une  de  ses  fdles,  Michel  Le  Tellier  recevait  peu 
de  temps  après  une  lettre  anonyme,  rédigée  de  façon  à 
faire  croire  qu'elle  était  écrite  par  un  janséniste  :  on 
lui  représentait  cette  mort  comme  un  châtiment  que  le 
ciel  lui  envoyait  pour  le  punir  de  la  part  qu'il  avait 
prise  à  la  signature  du  Formulaire.  On  répandit  partout 
contre  les  chefs  des  jansénistes  l'accusation  d'avoir 
écrit  cette  lettre.  xVrnauld  protesta  dans  une  lettre 
adressée  à  Gondrin  (3  juillet  1668)  :  -  «  ...  Vous  nous 
connaissez  trop.  Monseigneur,  disait-il,  pour  nous 
croire  capables  d'un  si  cruel  et  si  lâche  procédé  ».  Il  se 
demandait  si  «  c'est  l'ouvrage  d'un  faux  zèle  sans  dis- 
cernement et  sans  lumière,  comme  il  s'en  trouve  tou- 
jours dans  les  causes  les  plus  justes,  ou  d'un  ennemi 
plein  d'adresse  et  de  malice  qui  a  ménagé  cette  occa- 
sion pour  irriter  contre  nous  une  personne  de  si  grande 
considération.  y>  Il  rappelait  au  surplus  que,  bien  des 

1  Relation,  II,  91-92. 

"'  Recueil  de  la  correspondance  d'Arncndd.  Lettre  CXXX. 
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fois  déjà,  les  adversaires  des  jansénistes  avaient  recouru 
à  des  fourberies  et  à  des  écrits  supposés.  Gondrin 
transmit  à  Le  Tellier  la  lettre  d'Arnauld,  et  le  secré- 
taire d'Etat  lui  déclara  qu'il  ne  restait  dans  son  esprit 
aucune  arrière-pensée  contre  les  jansénistes. 

Après  de  nouvelles  conférences  des  prélats  média- 
teurs avec  les  docteurs  de  Port-Royal,  le  nonce  et  les 
ministres,  Michel  Le  Tellier  proposa  à  Gondrin  de 
dresser  lui-même  le  projet  de  lettre  que  les  Quatre 
Evêques  devraient  écrire  au  Pape  :  il  fallait  en  effet  se 
hâter  pour  prévenir  la  constitution  du  tribunal  chargé 
de  juger  leur  cause  '.  Cette  tâche  était  rendue  ardue 
par  l'intransigeance  de  Pavillon.  Néanmoins  Gondrin 
et  Vialart  rédigèrent  un  projet  de  lettre  :  Gondrin  le 
communiqua  à  Le  Tellier,  à  Lionne  et  à  Colbert,  tous 
trois  bien  disposés  pour  la  pacification.  Lionne  le 
soumit  au  roi  qui  l'agréa. 

Le  succès  de  la  négociation  s'annonçait  favorable- 
ment, de  son  côté  le  nonce  recevait  de  Rome  l'ordre 
de  convenir  avec  les  médiateurs  d'un  projet  de  lettre 
au  pape.  Louis  XIV  fit  ordonner  à  Gondrin  de  commu- 
niquer au  nonce  le  projet  de  lettre,  mais  l'archevêque 
de  Sens,  qui  s'était  fait  fort  un  peu  témérairement  de 
l'assentiment  de  Pavillon,  n'était  pas  sans  inquiétudes 
sur  les  intentions  de  l'évêque  d'Alet  ;  aussi  consulta-l-il 
Arnauld,  Nicole  et  de  la  Lane  sur  la  question  de  savoir 
s'il  devait  porter  au  nonce  le  projet  de  lettre  avant 
d'avoir  l'agrément  de  Pavillon.  Arnauld  crut  pouvoir 
répondre  à  Gondrin  que  l'évêque  d'Alet  approuvait  la 
lettre  -^ . 

'  Relation,  II,  146-150. 
•^  Relation,  II,  150-153. 
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Le  nonce  reçut  l'archevêque  de  Sens  le  9  août  et, 
celui-ci  s'étant  formellement  engagé  au  nom  des  quatre 
évêques,  tous  deux  paraphèrent  la  copie  corrigée  par 
le  nonce,  afin  qu'elle  servît  d'original.  '  «  Ayant  appris, 
faisait-on  dire  aux  Quatre  Évéques  que,  dans  la  manière 
d'exécuter  la  Constitution  du  pape  Alexandre  VII  et  de 
souscrire  au  Formulaire  de  Foi,  plusieurs  (miiltî, 
portait  le  texte  latin)  des  évéques  de  France  nos 
confrères,  quoique  unis  avec  nous  dans  le  même  sen- 
timent, avaient  néanmoins  suivi  dans  la  discipline  une 
conduite  différente  et  qui  avait  été  plus  agréée  de 
Votre  Sainteté,  nous  avons  cru  devoir  les  imiter  en  ce 
point  (ici  le  nonce  etfaça  ces  mots  :  omissa  priori 
r.vi(jcndœ  formiilœ  rationej  parce  que  nous  n'avons  rien 
plus  à  cœur  que  de  contribuer  à  la  paix  et  à  l'union 
dans  l'église  et  de  donner  des  marques  de  notre  res- 
pect envers  le  Siège  Apostolique.  C'est  pourquoi  nous 
avons  comme  eux  assemblé  les  synodes  de  nos  dio- 
cèses. Nous  avons  ordonné  une  nouvelle  souscription 
(le  nonce  ajouta  ces  mots  :  nous  lavons  aussi  faite  nous- 
mêmes).  Nous  avons   donné    à   nos  ecclésiastiques  les 

mêmes  instructions   que   ces  évêques aux  leurs, 

nous  leur  avons  prescrit  la  même  déférence  pour  les 
Constitutions  Apostoliques  qu'ils  avaient  prescrite  ;.  . . 
et  comme  nous  avons  toujours  été  unis  avec  eux  dans 
la  même  doctrine  et  les  mêmes  sentiments,  nous 
sommes  encore  unis  à  eux  dans  ce  point  de  discipline 
et  cette  manière  d'agir.  Nous  ne  disconvenons  pas, 
Très-Saint-Pèrc,  que  ce  n'a  pas  été  sans  peine  et  sans 
difficulté  que  nous  en  avons  usé  de  la  sorte,  parce  que 

'  Ihid,  II,  i:)ô-160. 
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nous  n'ignorions  pas  combien  ce  changement  de  con- 
duite et  de  discipline  donnerait  occasion  à  des  per- 
sonnes mal  intentionnées  de  parler  de  nous  d'une 
manière  désavantageuse.  Mais  quelques-uns  des  évé- 
ques  nos  confrères  qui  travaillent  avec  beaucoup  de 
zèle  à  calmer  tous  les  troubles  de  l'église  nous  ayant 
représenté  que  c'était  là  le  moyen  d'}'  rétablir  la  paix, 
et  que  cette  conduite  étant  plus  respectueuse  envers 
Votre  Sainteté  lui  serait  aussi  plus  agréable,  nous 
n'avons  pu  nous  refuser  à  des  considérations  si  chré- 
tiennes, étant  résolus  comme  nous  sommes  d'employer 
non-seulement  tout  ce  que  nous  possédons  en  ce 
monde,  mais  notre  vie  même  pour  assurer  la  paix  de 
l'église.  »  Les  évéques  protestaient  ensuite  de  leur  désir 
de  rester  irréparablement  unis  avec  l'église  romaine. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  lemarquer  le  peu  de 
clarté  des  termes  de  cette  lettre.  Jusqu'où  les  évéques 
poussaient-ils  la  soumission?  Les  médiateurs  laissaient 
à  dessein  ce  point  dans  l'ombre  et  il  n'était  pas  dit  un 
mot  de  la  fameuse  distinction  du  fait  et  du  droit.  Aussi 
toute  discussion  sur  le  sens  de  la  lettre  des  Quatre 
Evéques  se  ramène  à  cette  question  :  de  quels  évéques 
entendaient-ils  parler  en  disant  qu'ils  s'étaient  déter- 
minés à  suivre  leur  exemple?  Les  adversaires  de  la 
paix  qui  incriminèrent  plus  tard  la  sincérité  des  négo- 
ciateurs ont  prétendu  que  le  mol  niiilti  manquait  dans 
l'exemplaire  transmis  au  pape  ;  en  ce  cas  les  évéques 
dont  il  est  fait  mention  seraient  l'ensemble  des  évéques 
français,  ceux  qni  se  sont  soumis  sans  restriction.  Dans 
le  cas  contraire,  nuilti  désignerait  les  prélats  qui,  à 
l'exemple  de  Gondrin,  avaient  accompagné  de  restric- 
tions la  signature  du  Fornndaire. 
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Quoi  qu'il  en  fût,  Goudriii  se  réjouit  fort  de  l'espoir 
d'un  accommodement  prochain.  De  cette  joie  «  la  per- 
sonne seule,  écrit  Yaret,  qu'il  avait  menée  avec  lui 
chez  le  nonce,  fut  témoin  ».  Le  lendemain  l'archevêque 
vit  le  roi,  lui  communiqua  la  lettre,  et  on  envoya  un 
exprès  aux  évéques  d'Alet  et  de  Pamiers.  «  Enfin  je 
crois,  écrivait-il  à  Pavillon  '  (11  août)  que  Dieu  aura 
exaucé  vos  prières  pour  la  paix  de  l'Église.  Elle  est 
faite  selon  toutes  apparences,  si  nous  recevons  en  di- 
ligence la  lettre  que  nous  vous  envoyons,  signée  devons 
et  de  M.  de  Pamiers.  »  Il  lui  rend  compte  ensuite  de 
l'état  de  la  négociation,  rappelle  ses  démarches  auprès 
des  ministres  et  du  nonce,  ses  conférences  avec  Arnauld. 
«  Tout  cela,  ajoute-t-il,  vous  étonnera  sans  doute. 
Monseigneur,  avec  beaucoup  de  raison,  mais  vous 
serez  assurément  beaucoup  plus  surpris  d'entendre 
que  cette  affaire  se  traite  sans  que  MM.  de  Paris  et  de 
Toulouse  et  le  P.  Annat  en  sachent  rien,  et  sans  qu'il 
nous  paraisse  qu'ils  l'aient  soupçonnée  ;  si  nous  pou- 
vons la  conduire  jusqu'à  la  fin  avec  le  même  secret, 
nous  serons  extrêmement  heureux.  »  Quant  aux  reli- 
gieuses de  Port-Royal,  nulle  inquiétude  à  concevoir 
sur  elles,  le  roi  et  l'archevêque  de  Paris  consentent  à 
ce  qu'elles  soient  transférées  dans  le  diocèse  de  Sens. 
»  Vous  voyez  bien  que  tout  ceci  est  de  nature  à  exiger 
de  vous  le  dernier  secret,...  je  vous  le  demande  tout 
entier  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  auprès  de  vous,  et 
vous  conjure  de  tenir  au  plus  lot  votre  Synode  confor- 
mément au  mémoire  particulier  que  nous  vous  en- 
voyons. »   Il  lui   recommande  au    surplus  d'écrire  au 

'  Relalion,U,  163-167. 
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roi  et  à  Le  Tellier  pour  leur  rendre  compte  de  ce  qu'il 
aura  fait.  «  Je  ne  doute  pas,  conclut-il,  que  vous  trou- 
viez bon  de  faire  tout  ce  que  nous  vous  demandons, 
puisque  la  fin  de  ces  malheureuses  conleslalions  en 
dépend  et  que  vous  donnerez  le  repos  à  l'Eglise  de 
France  par  une  voie  très  honnête,  en  remettant  en 
liberté  de  saintes  filles  et  tous  ces  docteurs  que  nous 
pensons  déjà  de  réunir  en  Sorbonne  dont  ils  sont 
exclus  si  injustement,...  quoique  tout  aille  admiraljle- 
ment,  je  crains  toujours  ceux  dont  le  diable  se  sert 
pour  traverser  toute  sorte  de  bien.  » 

Il  fallait  en  eifet  tromper  la  haine  toujours  vigilante 
des  adversaires  des  Quatre  Evéques.Toul  serait  perdu, 
si  les  commissaires  désignés  par  le  pape,  apprenant  la 
négociation,  entamaient  la  procédure  qui  leur  avait  été 
confiée.  Aussi  Gondrin  s'elTorçait-il  d'endormir  la  dé- 
fiance de  l'un  d'entre  eux,  l'archevêque  de  Toulouse. 
«  Un  homme  de  votre  qualité  et  de  votre  mérite,  lui 
écrivait-il,  doit  être  fâché  de  se  trouver  dans  l'engage- 
ment où  vous  êtes  contre  d'illustres  confrères  et  contre 
les  droits  et  privilèges  de  votre  ordre...  que  vous  rui- 
nerez peut-être...  Aussi  aidez -nous  à  trouver  des 
moyens  qui  éloignent  rétablissement  de  votre  tribu- 
nal, pour  avoir  le  temps  de  faire  considérer  aux  Quatre 
Evêques  les  conséquences  qu'il  peut  avoir  '.  » 

Gondrin  se  rendit  à  Buzenval,  maison  de  campagne 
de  l'évéque  de  Beauvais,  «  seul  avec  la  personne  qui 
l'avait  accompagné  chez  le  nonce.  »  L'évéque  de  Beau- 
vais se  déclara  satisfait  et  donna  même  un  blanc- 
seing  -.   De    môme    l'évéque    d'Angers    envoyait    une 

'  lii'lalion,  II,  109-170. 
■'  Ibid.,  II,  170-171. 
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appiol)ation  entière  et  faisait  savoir  qu'il  allait 
réunir  son  synode.  Seul  Pavillon  résistait  ;  il  écrivait 
encore  le  14  août  que  les  concessions  lui  semblaient 
exagérées'.  La  situation  était  alors  des  plus  délicates 
pour  Gondrin  qui  s'était  engagé  vis-à-vis  du  nonce  au 
nom  des  Quatre  Evêques.  Aussi  multipliait-on  les  sup- 
plications auprès  de  Pavillon  ;  Arnauld  lui  écrivait  le 
22  août  :  «  Vous  risquez,  lui  disait-il,  de  provoquer  un 
nouvel  et  plus  fort  orage  »  et  quelques  jours  après  il 
lui  communiquait  les  lettres  d'approbation  de  M.  de 
Barcos,  abbé  de  Saint-C3'ran,  et  de  l'évêque  d'Angers  -. 
Pavillon  avait  le  22  août  annoncé  qu'il  signerait,  mais 
voulait  encore  apporter  au  projet  de  lettre  quelques 
modificidions  qui  risquaient  de  tout  remettre  en  ques- 
tion s.  Gondrin  lui  écrivit  le  1''  septembre  une  lettre 
suppliante  ''.  Il  s'excusait  d'avoir  agi  sans  son  assenti- 
ment, mais  il  n'avait  fait  en  cela,  disait-il,  que  suivre 
l'exemple  de  beaucoup  d'ambassadeurs  dans  les  négo- 
ciations. Il  s'appuyait  sur  l'autorité  des  hommes  de 
Port-Royal  et  faisait  ressortir  le  danger  dont  l'évoque 
d'Alet  était  menacé  par  l'archevêque  de  Toulouse  : 
«  La  paix  de  l'Eglise  est  entre  vos  mains.  La  laisserez- 
vous  périr  pour  conserver  deux  ou  trois  expressions 
absolument  inutiles  pour  faire  entendre  distinctement 
vos  pensées?...  Je  me  mets  à  deux  genoux  devant  vous 
pour  vous  demander  pardon  de  la  manière  dont  je 
TOUS  parle.  »  Il  lui  déclarait  avoir  parole  positive  que 
la  déclaration  du  roi  ne   blesserait  personne  :  elle  ne 

'  Relation,  II,  174-175. 

5  Ibid.,  II,  176-181. 

'■"  Ibid.,  II,  189-193,  lettre  de  Pavillon  à  Gondrin. 

•'  Ibid.,  II,  203-215. 


parlerait  point  de  rétractation,  n'accuserait  personne 
d'hérésie,  laisserait  les  écrits  dans  leur  entier,  rendrait 
leur  liberté  aux  illustres  solitaires  et  aux  captifs.  11  res- 
tait bien  entendu  que^,  si  l'on  manquait  à  ces  condi- 
tions, Pavillon  aurait  le  droit  d'imprimer  ses  procès- 
verbaux  et  sa  lettre  au  pape,  «  car  j'ai  déclarée  la  Cour 
que  vous  rendrez  public  tout  ce  que  vous  faites,  dès  le 
moment  qu'on  vous  attaquerait,  et  la  Cour  a  trouvé 
que  vous  auriez  grande  raison  en  ce  cas...  » 

Il  y  avait  entre  le  nonce  et  Pavillon  une  équivoque 
qu'il  ne  fallait  pas  trop  chercher  à  éclaircir  ;  deux  jours 
après,  en  envojant  à  Pavillon  les  lettres  des  évéques 
d'Angers  et  de  Beauvais,  Gondrin  lui  écrivait  :  «  J'ai 
fait  hier  matin  une  tentative  avec  M.  le  nonce  pour 
faire  passer  vos  additions.  Mais  je  l'ai  trouvé  si  ferme, 
si  plein  de  soupçons  qu'on  voulût  lui  manquer  de  pa- 
role, que  je  le  vis  prêt  de  retenir  la  sienne,  s'en  croyant 
dégagé  dès  qu'on  changera  quelque  chose  à  l'original 
de  la  lettre  qu'il  a  paraphée  '.  » 

Enfin  l'évoque  d'Alet,  après  avoir  reçu  le  paquet  où 
étaient  les  lettres  des  évéques  de  Beauvais  et  d'Angers, 
se  laissa  fléchir  dans  l'intérêt  de  l'apaisement  général 
et  annonça  à  Gondrin,  le  10  septembre,  qu'il  s'était 
résolu  à  signer  la  lettre  au  pape,  telle  qu'elle  avait  été 
présentée  au  nonce  :  il  louait  l'archevêque  de  Sens  de 
sa  générosité,  de  son  zèle  pour  l'Eglise  et  de  sa  bonté-. 

Gondrin  était  au  comble  de  ses  vœux  :  dès  la  récep- 
tion du  courrier  il  s'empressa  d'aller  trouver  le  nonce 
et  le  rencontra  au  Luxembourg  où  il  se  promenait. 
«  Du  plus  loin  que  le  nonce  aperçut  M.  de  Sens,  rap- 

'  Relation,  II,  225-226. 
''  Ibid.,  II,  230,  238-242. 
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porte  Varel,  il  vint  à  grands  pas  au-devant  de  lui,  se 
doutant  bien  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'extraordi- 
naire qui  l'amenait  et,  ayant  appris  ce  que  c'était,  ne 
put  dissimuler  sa  joie,  embrassa  M.  de  Sens  et  lui  dit 
qu'il  lui  rendait  la  vie.  » 

Gondrin  se  rendit  ensuite  à  l'hôtel  de  Lonoueville 
porter  la  bonne  nouvelle  aux  docteurs  jansénistes  '.  11 
écrivit  à  Pavillon  -  (16  septembre)  pour  lui  exprimer  sa 
confusion  d'avoir  osé  lui  parler  comme  il  l'a  fait. 

Ce  fut  ce  moment  que  l'on  choisit  pour  mettre  au 
courant  de  la  négociation  l'archevêque  de  Paris,  rendu 
défiant  par  le  projet  de  translation  des  religieuses  de 
Port-Royal  dans  le  diocèse  de  Sens,  projet  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir^. 

Le  16  septembre,  les  prélats  médialeurs  se  rendirent 
à  Saint-Germain,  auprès  du  roi,  avec  le  nonce.  Gon- 
drin rendit  compte  au  roi  de  la  négociation,  de  la  lettre 
écrite  au  pape  et  de  celle  que  les  quatre  prélats  avaient 
adressée  au  roi.  «  Messieurs,  leur  dit  le  roi,  vous  aurez 
une  grande  gloire  de  cet  accommodement.  »  L'arche- 
vêque de  Sens  réussit  ensuite,  par  l'intermédiaire  du 
nonce,  à  faire  congédier  par  de  Lionne  les  commis- 
saires nommés  pour  l'affaire  des  Quatre  Évêques  *. 

IV 

L'évêque  d'Angers  avait  fait  signer  le  Formulaire 
dans  une  conférence  tenue  à  Saumur  le  15  septembre^. 

'  Ibid.,  II,  245. 

•^  Vie  de  Pavillon,  II,  456. 

•^  Relation,  II,  248. 

^  Ibid.,  II,  252-253. 

^  Ibid.,  II,  504-507. 
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Après  avoir  déclaré  aux  ecclésiastiques  qu'ils  devaient 
rejeter  pleinement  les  cinq  propositions  condamnées 
par  le  pape  et  que  cette  condamnation  ne  saurait  por- 
ter atteinte  aux  doctrines  de  Saint  Augustin  et  de  Saint 
Thomas,  il  ajoutait  :  «  Nous  vous  déclarons  en  troi- 
sième lieu  qu'à  l'égard  du  fait  contenu  dans  le  dernier 
formulaire,  vous  êtes  seulement  obligés  par  cette  signa- 
ture à  une  soumission  de  respect  et  de  discipline,  qui 
consiste  à  ne  nous  point  élever  contre  la  décision  qui 
en  a  été  faite,  et  à  demeurer  dans  le  silence,  pour  con- 
server l'ordre  qui  doit  régler,  en  cette  matière,  la  con- 
duite des  inférieurs  à  l'égard  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques. » 

L'évéque  de  Beauvais  avait  simplement  déclaré  •  qu'il 
faisait  signer  conformément  à  la  lettre  qu'il  avait  écrite 
au  pape  (14  septem])re). 

Mais  l'évéque  d'Alet  donna  à  la  signature  une  plus 
grande  solennité-.  Il  réunit  son  synode  le  IcS septembre, 
rappela  son  mandement  du  U'  juin  1G63,  dislingiiant 
le  droit  du  fait.  Voyant  que  ce  mandement  n'a  pas 
porté  tout  le  fruit  qu'il  en  devait  attendre,  il  croit  devoir 
«  ajouter  à  ce  moyen  celui  d'une  nouvelle  signature... 
Nous  nous  sommes  portés  d'autant  plus  volontiers  à 
suivre  cet  exemple  (celui  de  Gondrin,  Yialart,  etc.), 
que  les  prélats  qui  ont  fait  signer  en  plein  synode  y  ont 
donné  les  mêmes  instruelions  à  leur  clergé  que  celles  qui 
sont  contenues  dans  notre  mandement  »,  et  les  ont  insé- 
rées dans  leurs  procès-verbaux.  Il  faisait  ensuite  des 
déclarations  semblables  à  celles  de  l'évéque  d'Angers. 
On  était  donc  bien  loin  ici  de  toute  rétractation,  et 

'  Ihid.,  II,  5U7-511. 
"  Ibid.,  II,  270-274. 
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il  en  était  de  même  à  Pamiers  où  le  synode  se  réunit  le 
même  jour.  L'évêque  déclara  «  que  son  mandemenl 
n'avait  pas  été  trouvé  mauvais...  '  cl  n  avait  reçu  nulle 
atteinte,  soit  par  le  nouveau  bref  de  Sa  Sainteté,  soit 
par  l'Arrêt  de  Sa  Majesté,  mais  qu'à  présent  plus  de 
quarante  évêques  et  les  meilleures  têtes  du  royaume 
l'avaient  réduit  en  une  autre  forme  mise  en  façon  de 
procès-verbal,  dont  ils  lui  avaient  envoyé  la  minute.  » 
Un  chanoine  demanda  à  l'évêque  de  délivrer  copie  du 
procès-verbal  ;  il  répondit  :  «  On  verra  si  cela  est  néces- 
saire. »  Un  certain  nombre  de  chanoines  protestèrent 
contre  l'abus  fait  de  leurs  signatures,  disant  n'avoir 
voulu  signer  qu'un  procès-verbal  sans  restriction. 

L'éclat  donné  par  l'évêque  d'Alet  à  la  réunion  de  son 
synode  inquiéta  Gondrin.  Il  lui  fit  des  représentations 
à  ce  sujet  dans  une  lettre  du  29  septembre  :  «  Le  P. 
Annat,  lui  dit-il,  a  fait  les  derniers  efforts  auprès  de 
M.  le  Nonce,  à  qui  la  crainte  de  perdre  sa  fortune  a 
presque  renversé  la  tête  et  sans  M.  de  Lionne  nous 
aurions  eu  beaucoup  de  peine  avec  lui.  Je  ne  doute 
pas  que  nous  n'en  ayons  beaucoup  quand  les  Jésuites 
de  votre  pays  auront  mandé  au  P.  Annat  des  nouvelles 
de  votre  synode.  »  Aussi  Gondrin  suppliait-il  «  très 
humblement  »  Pavillon  «  de  ne  donner  copie  ou  extrait  de 
son  procès-verbal  à  qui  que  ce  soit  au  monde,  quelque 
instance  ou  même  sommation  quon  lui  fît  pour  la  de- 
mander »  -. 

Evidemment  tout  ce  luxe  de  précautions  devait 
paraître  suspect  à  Pavillon  qui  agissait  en  toute  sincé- 
rité ;  aussi  Gondrin  s'attachait-il  à  chasser  de  l'esprit  de 

1  Relation,  II,  274-275. 

•■'  Vie  de  Pavillon,  p.  460-461. 
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l'évêque  d'Alet  l'impression  qu'on  put  travestir  le  carac- 
tère de  ses  actes.  «  Je  vous  conjure  de  ne  vous  mettre 
point  en  peine  de  tous  les  bruits  qu'on  fera  courir  pré- 
sentement sur  votre  conduite,  qui  est  ici  connue  si 
distinctement  de  tout  le  monde  qu'on  ne  peut  rien 
dire  au  contraire  que  pour  essayer  de  vous  exciter  à 
faire  quelque  chose  qui  échauffe  M.  le  Nonce  contre 
nous.  Enfin  je  vous  assure,  parole  d'Evêque,  que  ce 
que  contient  votre  procès-verbal  est  aussi  public  que 
votre  Mandement.  J'espère  que  nous  verrons  la  fin 
dans  dix  ou  douze  jours,  que  notre  courrier  de  Rome 
sera  de  retour  ». 

Le  plus  profond  secret  avait  entouré  la  signature  du 
Formulaire  par  Antoine  Arnauld.  Le  P.  Quesnel,  dans 
sa  préface  à  la  paix  de  Clément  IX,  affirme  qu'il  signa 
à  Paris  le  formulaire  rédigé  par  son  frère,  l'évêque 
d'Angers  '.  «  On  n'a  laissé  prendre  à  qui  que  ce  soit 
copie  du  procès-verbal  que  M.  x\rnauld  avait  souscrit. 

Cet  original  fut  aussitôt  mis  entre  les  mains  de 
M.  de  Gondrin  comme  médiateur  de  la  paix,  afin 
qu'il  eût,  en  cas  de  besoin,  de  quoi  justifier  ce  qu'il 
avait  écrit  au  pape.  On  l'a  vu  et  manié  plusieurs  fois 
dans  les  Archives  de  l'Archevêché  de  Sens  où  il  avait 
été  déposé.  Mais^  depuis  que  feu  M.  de  Montpezat  a 
gouverné  ce  quatrième  et  dernier  de  ses  diocèses,  où 
les  Jésuites,  bien  sûrs  de  son  dévouement,  l'avaient  fait 
placer  pour  leurs  intérêts,  cet  original  a  disparu.   » 

V 

Cependant  Gondrin  avait  demandé  au  nonce  que,  si 
le  pape  écrivait  aux  Quatre  Evêques,  on  évitât  de  mettre 

^  Paix  de  Clément  IX,  Introduction,  p.  xxii. 
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rien  dans  le  bref  qui  laissât  supposer  qu'ils  se  fussent 
rétractés,  parce  qu'ils  en  seraient  blessés  '  ;  il  deman- 
dait aussi  qu'on  n'employât  pas  les  termes  «  liérésie, 
jansénisme,  ou  autres  semblables.  »  Le  nonce  eut  alors 
une  exigence  inattendue  :  il  voulut  laisser  aux  média- 
teurs l'original  de  l'arrangement  et  n'en  envoyer  au 
pape  qu'une  copie;  les  médiateurs  ayant  refusé,  le 
nonce  s'emporta  violemment,  et,  prenant  un  canif,  en 
donna  un  coup  au  milieu  de  la  lettre  qu'il  jeta  déchirée 
sur  la  table  -  (18  septembre).  Gondrin  exprima  dans 
une  lettre  à  de  Lionne  toute  la  surprise  que  lui  causait 
le  procédé  du  nonce  ^.  Quoi  qu'il  plût  au  nonce  de 
faire  de  la  lettre  remise  par  les  médiateurs  entre  ses 
mains,  ceux-ci  n'en  continueraient  pas  moins  à  pour- 
suivre l'accommodement  projeté,  car  ils  considére- 
raient toujours  la  lettre  comme  ayant  été  déposée  aux 
pieds  du  pape  lui-même.  Lionne  s'efforça  de  ramener 
le  Nonce  à  des  sentiments  plus  modérés.  La  paix  de 
l'Eglise  lui  semblait  de  plus  en  plus  d'une  nécessité 
absolue  ;  il  écrivait  au  cardinal  Rospigliosi  (17  sep- 
tembre) que  le  procès  des  Quatre  Evéques  était  désor- 
mais impossible  et  qu'il  faudrait  le  faire  aussi  à  cin- 
quante autres  prélats  qui  prendraient  leur  parti  :  les 
commissaires  avaient  été  congédiés,  on  ne  pouvait  les 
rappeler  *.  L'évéque  de  Laon  écrivit  dans  le  même  sens 
au  Pape  (22  septembre). 

Mais  le  nonce  montrait  à  l'égard  des  prélats  média- 
teurs des  méfiances  et  des  hésitations  toujours  crois- 

'  Relation,  II,  257. 

2  Jbid.,  Il,  260. 

^  Ibid,  II,  261-263. 

•  Aff.  Etrang.,  Mémoires  cl  documents,  t.  XVII,  f.  5(J. 
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santés.  Pris  d'un  étrange  besoin  de  confidences,  il  fit 
part  de  son  chagrin  de  s'être  laissé  entraîner  si  loin  à 
l'archevêque  de  Toulouse,  Bourlemont,  chef  des  com- 
missaires nommés  par  le  pape,  et  lui  raconta  tout  ce 
qui  s'était  passé  dans  cette  négociation  :  il  alla  jusqu'à 
dire  qu  on  Vavait  fourbe,  qu'on  n'agissait  pas  de  bonne 
foi  et  qu'on  voulait  surprendre  le  pape  '. 

Le  nonce  fit-il  part  de  ces  inquiétudes  à  Rome  ou 
faut-il  croire,  avec  Varet,  que  les  Jésuites,  ayant  réussi 
à  surprendre  le  secret  de  la  négociation,  s'efforçaient 
d'en  empêcher  le  succès  -  ?  Toujours  est-il  que  le  car- 
dinal Rospigliosi  enjoignit  au  nonce,  avant  de  publier 
le  bref  délivré  par  le  pape  dès  le  28  septembre,  d'exi- 
ger un  acte  authentique  signé  des  Quatre  Évêques  et 
portant  qu'ils  avaient  signé  et  fait  signer  le  formulaire. 
Lionne  s'inquiétait  de  ces  exigences  :  «...  Je  m'en  vais 
à  Paris,  écrivait-il  au  roi,  pour  ajuster  entre  le  nonce 
et  les  évêques  médiateurs  les  termes  de  l'acte  que  le 
pape  désire,  en  quoi  il  se  trouvera  peut-être  d'assez 
fâcheuses  difficullés,  si  les  uns  et  les  autres  refusent 
d'en  sortir  par  un  tempérament  qui  ni  est  tombé  dans 
Vespiit...  »  El,  dans  un  post-scriplum,  il  explique  quel 
est  ce  tempérament  :  il  a  réussi  «  à  terminer  l'affaire 
par  un  expédient...  qui  a  été  une  clause,...  par  laquelle 
il  est  dit...  qu'ils  ont  un  tel  jour  signé  le  Formulaire 
conformément  à  la  lettre  écrite  à  S.  S.,  et  j'y  ai  même 
fait  ajouter  la  parole  sincèrement^  ». 

Lionne  réunit  le  nonce  et  Gondrin  dans  sa  maison 
de  campagne  à  Berny.  Gondrin  accueillit  avec  grande 

'  Ibid.,  l.  XVIII,  f.  115  cl  RclaUon,  II,  263-205. 

'-  Relation,  II,  28.3-289. 

3  AIT.  Etrang.,  Mcm.  cl  Docuinenls,  t.  XIX,  f"  171  et  sq. 
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surprise  les  nouvelles  demandes  de  la  cour  de  Rome  ; 
il  déclara  considérer  cette  proposition  comme  un  piège 
et  dit  que  tout  ce  que  l'on  pourrait  exiger  de  nouveau 
était  impraticable. 

D'autre  part  une  conférence  se  tint  entre  Gondrin, 
Vialart,  Arnauld  et  les  principaux  docteurs  jansénistes  ; 
il  fut  décidé  que  Gondrin  adresserait  un  mémoire  à 
Le  Tellier.  Gondrin  protestait  dans  ce  mémoire  contre 
la  demande  d'un  certificat,  se  refusant  à  tout  ce  qui 
pourrait  altérer  tant  soit  peu  ce  qui  avait  été  accepté 
pour  être  le  fondement  de  ce  traité.  Il  offrait  cepen- 
dant, en  dernière  ressource  et  sur  le  conseil  de  Lionne, 
de  délivrer  au  nonce  le  certificat  demandé,  mais  à 
condition  qu'au  moment  même  il  remettrait  le  bref  du 
pape  entre  les  mains  de  Lionne  et  déclarerait  à  tout  le 
monde  la  paix  entièrement  faite  K 

11  était  difficile,  on  le  voit,  de  pousser  plus  loin  la 
défiance  réciproque.  Mais  cette  défiance,  de  la  part  du 
nonce,  était-elle  tout  à  fait  sans  motifs  ?  On  peut  se  le 
demander  en  remarquant  combien  les  procès-verbaux 
étaient  plus  expressifs  dans  leurs  réserves  relatives  à 
la  question  de  fait  que  la  lettre  des  quatre  prélats  au 
pape,  et  on  peut  s'étonner  du  soin  jaloux  avec  lequel 
Gondrin  voulait  que  ces  procès-verbaux  fussent  tenus 
cachés  au  nonce. 

Il  fut  fait  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  :  le  nonce  et 
les  prélats  médiateurs  se  rencontrèrent  de  nouveau 
chez  de  Lionne  ;  il  fut  remis  au  nonce  des  certificats 
constatant  simplement  que  les  évéques  avaient  fait 
signer  le  formulaire  de  foi  contenu  dans  la  déclara- 

'  Relation,  II,  290-292 
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tioii  d'Alexandre  VII.  Le  nonce,  de  son  côlé,  leur 
remit  le  bref  du  pape.  Le  bref  daté  du  28  septembre  et 
adressé  au  roi  ^  portait  ces  mots  :  «  Nous  avons  eu  la 
joie  d'apprendre  que  les  quatre  évêqiies  dont  il  s'agis- 
sait se  sont  soumis  à  la  suscription  pure  et  simple  du 
formulaire ,  soumission  par  laquelle  nous  sommes 
beaucoup  plus  aises  de  nous  voir  excités  à  user  de  clé- 
mence, que  d'être  contraints  par  leur  désobéissance  à 
user  de  rigueur.  » 

Le  nonce,  en  témoignage  de  sa  satisfaction,  envoya 
aux  médiateurs  des  présents  dans  des  cassettes. 

Gondrin  se  garda  bien  de  transmettre  à  Pavillon  le 
texte  même  du  bref  ;  il  ne  lui  parla  pas  de  l'expression  : 
signature  pure  et  simple  qu'il  portait,  mais  il  le  supplia 
encore  une  fois  de  ne  pas  communiquer  son  procès- 
verbal.  ((  Car,  quoique  tout  le  monde  sache  ce  qu'il 
contient,  nous  n'avons  rien  tant  à  craindre  que  des 
copies  ou  extraits  que  la  Cour  et  M.  le  Nonce  pren- 
draient pour  des  insultes  et  dont  les  Jésuites  se  servi- 
raient pour  ruiner  la  paix  et  empêcher  la  déclaration 
du  roi  -  >)  (13  octobre). 

Ce  qui  prouve  que  le  contenu  des  procès-verbaux 
n'était  pas  aussi  exactement  connu  que  le  disait  Gon- 
drin, c'est  (jue,  selon  Varet  lui-même,  «  les  Jésuites 
faisaient  courir  de  faux  bruits  touchant  les  procès- 
verbaux  des  Quatre  Evêques  »,  et  le  15  octol)re  Pavillon, 
dans  une  lettre  à  Gondrin,  protestnit  contre  ces  inter- 
prétations et  déclarait  maintenir  la  distinction  du  droit 
et  du  fait. 

Lionne,  lui  aussi,  se  préoccupait  de  la  réponse  que 

'  Relation,  II,  293. 

*  Vie  de  Pavillon,  II,  463. 
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pourrait  faire  le  pape  à  la  lettre  des  Quatre  Évêques  et 
écrivait  au  cardinal  Rospigliosi  (12  octobre)  une  lettre 
d'une  importance  capitale  dans  l'histoire  de  cette  négo- 
ciation '  :  il  pliait  le  pape  de  ne  pas  se  servir,  dans  sa 
réponse,  des  termes  pure  et  simple  et  libre  signature, 
mais  seulement  du  mot  sincère  :  «...  Je  ne  dois  pas 
dissimuler  à  V.  E.  qu'ayant  affaire  avec  une  cervelle  de 
la  trempe  de  Vévêque  dWlet,  si  dans  les  deux  points 
que  je  touche  il  en  était  usé  où  vous  êtes  autrement 
que  selon  qu'il  paraît  à  ma  faible  pénétration,  nous 
irions,  pour  ainsi  dire,  de  la  pelle  sur  les  charbons,  et 
nous  aurions  ruiné  en  un  instant  tout  ce  que  nous 
avons  édifié  avec  tant  de  fatigue,  sans  que  l'autorité 
royale  ni  même  la  force  de  toute  la  monarchie  pussent 
empêcher  que  ledit  évêque  ne  donnât  aussitôt  à  l'im- 
pression leur  leitre  à  S.  S.,  avec  ses  commentaires,  et 
qu'il  ne  fît  pleuvoir  un  déluge  de  manifestes,  pour 
instruire  à  sa  façon  tout  le  monde  de  la  manière  dont 
les  choses  se  sont  passées.  »  Lionne  demandait  aussi 
qu'il  ne  fût  communiqué  au  dehors  aucune  copie  du 
bref  de  S.  S.  au  roi,  et,  quant  au  bref  à  adresser  aux 
évéques,  il  souhaitait  qu'il  restât  dans  les  termes  les 
plus  généraux.  «Nous  sommes  sortis,  répétait-il  encore, 
d'une  grande  affaire.  » 

Dans  un  autre  billet  adressé  le  même  jour  au  cardi- 
nal -,  le  ministre  se  plaignait  des  «  criailleries  »  du 
P.  Annat.  «  Il  aurait  dit  que  nous  avons  surpris  S.  S. 
et  son  ministre  et  que,  lorsque  Sa  Béatitude  aura  été 
mieux  informée...,  rien  de  ce  qui  a  été  fait  ne  subsistera.  » 

On  considérait  la  paix  comme  conclue,  et,  dans  l'Eglise, 

'  Aff.  Etrang.,  Mémoires  et  Documents,  t.  XIX,  {('^  175  et  sq. 
■-'  AfT.  Etr.,  Mémoires  et  Documents,  t.  XIX,  p.  177. 
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tous  ceux  que  le  ressentiment  n'aveuglait  pas  félicitaient 
le  nonce  de  cet  heureux  résultat  :  il  recevait  les  félicita- 
tions des  supérieurs  des  Génovéfains,  des  Bénédicîius, 
des  Dominicains,  des  Célestins,  des  Capucins  et  des 
Oratoriens. 

Cependant  Gondrin,  songeant  à  se  prémunir  contre 
les  retours  offensifs  des  Jésuites,  voulut  sceller  la  paix 
par  une  entrevue  entre  les  docteurs  jansénistes  et  le 
nonce  K  Quesnel  a  donné  dans  la  Paix  de  Clément  IX'^ 
une  relation  de  cette  entrevue^  dressée  lejour  même  de 
cette  visite  «  par  une  personne  qui  y  fut  présente  »,  et 
trouvée  dans  les  papiers  de  M.  de  Gondrin.  Le  13  octo- 
bre, Gondrin  réunit  à  dîner  chez  lui,  à  l'hôtel  de  Sens, 
l'évêque  de  Châlons,  Arnauld,  de  la  Lane,  Nicole  et 
l'abbé  Le  ïellier,  fils  du  secrétaire  d'Etat  et  coadjuleur 
nommé  de  Reims,  Gondrin  annonça  qu'il  avait  de- 
mandé audience  au  nonce  le  jour  même  pour  lui  pré- 
senter les  docteurs  jansénistes.  Pendant  le  dîner, 
«  M.  Nicole,  dit  le  narrateur  (qui  est  évidemment  Va- 
ret),  ne  put  retenir  son  admiration  sur  l'obligation 
où  il  croyait  qu'il  était  de  manger  de  tant  de  choses 
dont  la  table  était  très  bien  servie.  Il  m'en  fit  la  confi- 
dence que  je  fis  entend le  à  la  Compagnie  qui  convint 
qu'on  faisait  i)ien  meilleure  chère  à  l'hôtel  de  Sens 
qu'à  Port-Royal.  »  On  monta  en  carrosse  pour  se  rendre 
chez  le  nonce,  et,  bien  que  celui-ci  demeurât,  à  quel- 
ques pas,  à  l'hôtel  de  Beau  vais,  rue  Saint-Antoine,  le 
carrosse  faillit  verser  vingt  ou  trente  fois  pendant  le  tra- 
jet. Le  nonce  le  premier  exprima  sa  satisfaction  de  voir 
réunis  chez  lui  «  tant  d'hommes  illustres  de  qualité  et 

'  Relation,  II,  297-300,  307. 

-  Paix  de  Clément  IX,  II,  208-214. 
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de  mérite,  si  amis  du  Saint-Siège,  si  fidèles  enfants  de 
l'b^glise,  .  »  Gondrin  prit  ensuite  la  parole  et  lui  pré- 
senta Arnauld,  «  cet  homme  dont  on  avait  des  idées  si 
allreuses  ».  Arnauld  voulut  parler,  mais  ne  sut  dire 
que  :  «  Monseigneur  »,  car,  heureusement  pour  l'em- 
barras de  son  interlocuteur,  le  nonce  parlait  toujours, 
et  ne  lui  donnait  jamais  le  temps  de  dire  trois  mots  de 
suite.  »  Il  accabla  Arnauld  de  compliments,  lui  dit  que 
«  il  bon  Vecchio  »  (le  pape)  mourrait  de  joie  quand  il 
apprendrait  qu'il  était  venu  voir  son  nonce,  et  il  ajouta  : 
«  Signor  mio,  voi  havete  una  penna  d'oro  per  defen- 
sar  la  Chiesa  di  Dio.  »  L'évêque  de  Châlons  parla  en- 
suite au  nonce  avec  insistance  des  intrigues  des  Jésui- 
tes, si  bien  que  le  nonce  répartit  avec  vivacité  :  «  Si- 
gnor mio,  ch'à  dare  fare  la  Chiesa  dia  Dio  colli  Giesuiti  ?»> 
On  se  quitta  sur  ces  bonnes  paroles. 

On  s'était  télicité,  dit  le  narrateur,  à  l'hôtel  de  Sens^ 
d'une  réconciliation  qui  allait  permettre  aux  docteurs 
catholiques  de  diriger  tous  leurs  coups  contre  les  Ré- 
formés. Arnauld,  ou  plutôt  Nicole,  sous  son  nom,  ve- 
nait en  effet  de  composer  la  «  Perpétuité  de  la  Foi  »  en 
réponse  à  Claude.  L'ouvrage,  dont  la  première  édition 
allait  bientôt  être  imprimée  à  Sens,  était  encore  ma- 
nuscrit. Gondrin,  en  ayant  un  exemplaire,  le  prêta  à 
Turenne  pour  préparer  sa  conversion. 

Quelques  jours  après  (24  octobre),  sur  l'invitation 
formelle  de  Louis  XIV,  Arnauld  se  rendit  à  Saint-Ger- 
main pour  lui  être  présenté  K 

Le  23  octobre,  le  Conseil  d'Etat  rendit  l'arrêt  si  im- 
patiemment attendu  par  les  jansénistes   et  que   l'on 

'  Relation,  II,  314-317. 
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considérait  comme  devant  proclamer  officiellement  la 
paix  de  l'Eglise'.  Cet  arrêt  causa  une  grande  décep- 
tion. Le  roi  disait  prendre  acte  du  bref  pontifical  du 
28  septembre,  par  lequel  Clément  IX  se  déclarait  satis- 
fait de  Vobéissance  que  les  Quatre  Evéques  avaient  ren- 
due aux  Constitutions  d'Innocent  Xet  d'Alexandre  VII  : 
il  y  voyait  un  moyen  de  terminer  les  contestations  qui 
avaient  agité  l'Eglise  de  France  «  à  l'occasion  de  la  con- 
damnation du  livre  de  Jansénius  intitulé  Aiigiistimis  ». 
Aussi  le  roi  ordonnait-il  que  les  dites  bulles  continuas- 
sent à  être  observées  dans  son  royaume,  prescrivait 
aux  évêques  d'y  tenir  la  main,  défendant  au  surplus  à 
tous  ses  sujets  «  de  s'attaquer  et  de  se  provoquer  les 
uns  les  autres  sous  couleur  de  ce  qui  s'est  passé,  d'user 
des  termes  d' hérétiques,  jansénistes  et  semi-pélagiens  ou 
de  quelque  autre  nom  de  parti,  ni  même  d'écrire  et  de 
publier  des  libelles  sur  les  dites  matières  contestées,  ni 
de  blesser  par  des  termes  injurieux  la  réputation  d'au- 
cun de  ceux  qui  auront  souscrit  le  dit  Formulaire  de 
foi  parles  ordres  de  leurs  Archevêques  et  Evêques,  à 
peine  de  punition  exemplaire.  » 

C'était  le  silence  ordonné  sur  la  question  de  la  grâce, 
mais  il  est  difficile  de  faire  respecter  des  prescriptions  de 
cette  nature. 

Le  27  octobre,  le  roi  écrivit  aux  Quatre  Evêques  en 
leur  déclarant  que  le  pape  était  pleinement  satisfait  '-. 

Cependant  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  mécontenta 
presque  également  les  deux  partis.  La  publication  en 
causa  à  Gondrin,  peut-être  déjà  disgracié,  un  vif  désap- 
pointement :   il  avait  cru  en  effet  à  l'adoption  défini- 

*  Ibid.,  II,  320-322. 

'  Paix  de  Clémeni  IX,  II,  220. 
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tivc  d'un  premier  projet  d'arrêt  qui  lui  avait  été  sou- 
mis par  Le  Tellier  et  Lionne  et  qu'il  avait  approuvé, 
mais  il  apprit  que  ce  projet  avait  été  rejeté  par  le 
nonce.  Les  jansénistes  se  plaignaient  à  lui  et  lui-même 
transmettait  ces  doléances  à  Le  Tellier  et  à  Lionne. 

Gondrin  redoutait  aussi  le  dépit  de  Nicolas  Pavillon, 
car  il  lui  écrivait  le  27  octobre  que,  s'il  n'avait  pu  faire 
adopter  le  projet  qu'il  souhaitait,  l'arrêt,  tel  qu'il  était, 
.((  déplaisait  infiniment  aux  Jésuites  ». 

Les  Jésuites,  il  est  vrai,  regrettaient  de  ne  pas  trou- 
ver dans  l'arrêt  du  Conseil  la  mention  de  la  signature 
pure  et  simple  du  Formulaire  ',  mais  les  jansénistes 
trouvaient  à  y  reprendre  le  terme  cV ol)éissance  appliqué 
à  la  soumission  des  Quatre  Évêques  aux  Constitutions 
pontificales  et  celui  de  condamnation  du  livre  de  Jan- 
sénius.  Pavillon  en  exprimait  tout  son  déplaisir  à 
Gondrin  dans  une  leltre  du  5  novembre  -.  L'arrêt, 
disait-il,  a  été  dressé  d'une  manière  peu  claire  :  «  Ne 
vous  semble-t-il  pas  que  cet  arrêt  donnera  sujet  à  nos 
ennemis  de  publier,  comme  ils  ont  déjà  fait,  qu'il  faut 
bien  que  nous  ayons  trompé  le  pape,  puisqu'il  paraît 
par  l'arrêt  que  S.  S.  a  cru  que  nous  avions  signé  pure- 
ment et  simplement?...  Vous  savez  bien  que  ce  n  est  pas 
ce  quon  nous  avait  fait  espérer.  Et  soutfrez  que  je  vous 
dise  que,  si  la  Déclaration  du  Roi  était  de  même,  je 
croirais  être  dans  le  cas  où  l'on  m'a  fait  entendre  qu'il 
me  serait  permis  de  détromper  le  monde.  Je  désire 
avec  passion  de  n'être  pas  obligé  à  une  si  fâcheuse 
extrémité.  » 

Néanmoins  le  zèle   et  l'heureuse   intervention   des 

'  Relation  II,  384. 
■'  Ibid.,  II,  376-377. 
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deux  prélats  médiateurs  leur  attiraient  un  concert  de 
louanges.  Godeau,  évêque  de  Vence,  écrivait  à  Gon- 
drin  :  «  Toute  l'Eglise  de  France  vous  est  obligée  et  se 
souviendra  à  jamais  de  votre  nom  et  de  votre  entre- 
mise '  ».  —  ((  Vous  êtes  après  Dieu,  lui  écrit  Arnauld, 
une  des  personnes  à  qui  on  est  obligé  de  rendre  des 
actions  de  grâces  »,  et  Fontaine,  secrétaire  de  M.  de 
Saci,  le  célèbre  dans  ses  Mémoires  en  ces  termes  empha- 
tiques 2  :  «  Il  est  trop  heureux  que  Dieu  l'ait  choisi  pour 
cet  ouvrage  comme  un  vase  uiile  à  sa  gloire  et  à  la  paix 
de  son  Eglise.  Il  a  fait  voir  qu'il  était  vraiment  un 
ange  de  paix.  Sa  vie  aurait  été  bien  employée  quand 
elle  n'aurait  servi  qu'à  cette  seule  œuvre.  » 

La  Gazelle  de  Bruxelles  disait  le  20  octobre  de  l'ar- 
chevêque de  Sens,  de  l'évéque  de  Chàlons  et  du  nonce  : 
»  On  les  regarde  à  présent  comme  les  Pères  de  l'Eglise 
et  de  la  Patrie,  et  on  ne  les  appelle  plus  que  les  Prélats 
de  la  Paix.  »  La  Gazelle  dWmslerdam  lui  accordait  le 
U'  novembre  des  éloges  semblables  ^. 

Gondrin  avait  obtenu  dans  le  même  temps  un  résultat 
précieux  de  ses  efforts  :  la  mise  en  liberté  de  M.  de 
Saci,  emprisonné  à  la  Bastille  depuis  1666.  Délivré  le 
31  octobre  *,  M.  de  Saci  alla  trouver  rarchevêque  de 
Paris  qui  lui  parla  de  la  signature  du  Formulaire, 
mais  Gondrin  avait  pourvu  à  tout  :  il  avait  donné  à 
Saci  un  petit  canonicat  à  la  collégiale  de  Saint-Julien- 
du-Sault  dans   le   diocèse  de   Sens.    M.    de  Saci    put 

»  Ibid.,  II,  381. 

-  Fontaine,  Mémoires,  II,  377-382. 
'  Relation,  II,  378. 

'  Fontaine,  Mcmoires,  II,  382-383  ;  Relation,  II,  334-340  et  355- 
359. 
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répondre  à  Pciéfixc  qu'ayant  un  bénéfice  dans  l'arche- 
véché  de  Sens,  il  avait  satisfait  l'archevêque.  Saci 
remercia  chaleureusement  Gondrin,  retiré  alors  à 
Chaumes,  de  la  part  qu'il  avait  eue  à  sa  délivrance  : 
quelques  jours  après  ils  se  rencontrèrent  à  Paris  et 
eurent  ensemble  un  entretien  plein  d'affectueux  aban- 
don ;  car  Saci,  après  avoir  de  nouveau  remercié  Gon- 
drin, ne  craignit  pas  déparier  àrarchevêque,  si  ombra- 
geux pourtant,  de  la  modestie  et  de  l'humilité  qui  con- 
viennent à  un  évêque  et  de  lui  donner  des  avis  sur 
l'administration  de  son  diocèse  ^ 

Gondrin  s'était  porté  avec  la  même  générosité  à  l'aide 
des  religieuses  de  Port-Royal,  et,  comme  nous  le  ver- 
rons, il  ne  tint  pas  à  lui  que,  par  le  transfert  dans  le 
diocèse  de  Sens,  elles  n'échappassent  à  la  surveillance 
tracassière  de  l'archevêque  de  Paris. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  1668  que  Gondrin  fut  frappé, 
pour  s'être  attiré  la  rancune  de  M™'^  de  Montespan,  sa 
nièce  par  alliance,  de  l'éclatante  disgrâce  qui  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie  le  tint  éloigné  de  Paris  et  de  la  cour. 
«  Il  se  trouva  bientôt,  dit  Varet,  hors  d'état  d'agir  par 
lui-même  auprès  du  Roi  et  des  ministres  pour  des  rai- 
sons qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter.  » 


VI 


Cependant,  pour  que  la  Paix  de  l'Eglise  fût  officiel- 
lement conclue,  il  fallait  que  le  pape  eût  répondu  par 
un  bref  à  la  lettre  des  Quatre  Evêques,  il  fallait  aussi 
que  le  roi  se  fût  déclaré  satisfait  par  une  déclaration 

'  Fontaine,  II,  386-391. 
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enregistrée  en  Parlement,  Or,  à  ce  moment  même  où 
la  pacification  semblait  définitivement  assurée,  les  dis- 
positions de  la  cour  de  Rome  devinrent  plus  incertaines 
et  les  intrigues  des  Jésuites  semblèrent  sur  le  point  de 
triompher  des  tendances  conciliantes  de  Clément  IX  et 
de  son  neveu. 

A  Paris,  le  P.  Annat,  informé  de  la  conclusion  de 
l'accord,  avait  témoigné  publiquement  le  plus  violent 
mécontentement.  11  reprochait  au  nonce  d'avoir  par  la 
faiblesse  d'un  quart  d'heure  ruiné  l'ouvrage  de  vingt 
ans'.  Des  lettres  furent  écrites  en  ce  sens  à  Rome  par 
le  confesseur  du  roi  et  par  les  autres  pères  de  la  Société 
et  leurs  efîorts  étaient  énergiquement  appuyés  auprès 
du  pape  par  le  cardinal  Albizzi,  grand  adversaire  des 
jansénistes  et  qui  avait,  plus  que  personne,  contribué 
à  la  condamnation  des  Cinq  Propositions  en  1653.  Le 
cardinal  Albizzi  qui  dans  sa  correspondance  prodiguait 
au  nonce  Bargellini  les  phis  grossières  injures-,  accu- 
sait ouvertement  les  Quatre  Evéques  et  les  prélats  mé- 
diateurs de  fraude  et  de  tromperie;  il  remontrait  au 
pape  (2  novembre)  «  que  les  procès-verbaux  à  la  fin 
des{[uels  les  évéques  avaient  signé  et  fait  signer  le  For- 
muhiire  d'Alexandre  VII  étaient  j)roprement  des  proles- 
taiions  qui  énervaient  toute  la  force  de  ces  signatures^. 

Clément  IX  se  montra  fort  alarmé  de  ces  représenta- 
tions, et,  dans  une  audience,  faisait  part  de  ses  inquié- 
tudes à  l'abbé  de  Bourlemont,  frère  de  l'archevêque  de 

'  Afî.  étranj*.,  Mrinoircs  et  Duruincnis,  [.  17,  1'"  50  et  sq. 
-  Lettre  (lu  cardinal  AU)izzi  à  Lionne  (  IN  décenibre).  AIL  étranj*., 
Mémoires  cl  Documents,  t.  19,  f"  23.'i. 
3  Aff.  étrang.,  Mémoires  et  Documents,  t.  17,  I"  5U  et  sq. 
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Toulouse  et  alors  chargé  d'affaires  de  France  à  Rome^ 
Le  Pape  voulut  donc,  avant  de  répondre  à  la  lettre  des 
Quatre  Evèques,  être  plus  complètement  informé  des 
actes  de  soumission  auxquels  ils  avaient  consenti.  «  Le 
pape,  dit  le  cardinal  Rospigliosi,  dans  la  relation  qu'il 
a  écrite  de  la  Paix  de  l'Eglise  -,  ordonna  à  son  nonce 
de  rechercher  exactement  toutes  choses,  sans  paraître 
y  songer,  et  de  lui  rendre  avec  beaucoup  de  secret  un 
compte  très  assuré  et  très  précis  de  tout  ce  qu'il  aurait 
découvert.  » 

Lionne  s'employa  encore  à  conjurer  la  rupture  me- 
naçante. «  J'ai  fait  de  nouvelles  diligences,  écrit-il  à 
Rome,  pour  retrouver  précisément  ce  qui  au  vrai  s'est 
passé  dans  les  synodes  ^.  »  Il  a  voulu  assembler  les  pré- 
lats médiateurs,  mais  seul  Vialart  était  à  Paris  ;  l'évéque 
de  Chàlons  a  rendu,  au  sujet  de  la  sincérité  des  Quatre 
Evécjues,  une  déclaration  signée  aussi  par  Antoine  Ar- 
nauld  :  «  Les  quatre  prélats,  y  était-il  dit,  ont  agi  de  la 
meilleure  foi  du  monde;  ...ils  ont  condamné  et  fait 
condamner  les  cinq  Propositions,  avec  toute  sorte  de 
sincérité,  sans  exception  ni  restriction  quelconque  dans 
tous  les  sens  que  l'église  les  a  condamnées  ...Et,  quant 
à  rattribulion  de  ces  propositions  au  livre  de  Jansénius, 
évêque  d'Ypres,  ils  ont  rendu  et  fait  encore  rendre  au 
Saint-Siège  toute  la  déférence  et  l'obéissance  qui  lui  est 
due,  comme  tous  les  théologiens  conviennent  qu'il  la 
faut  rendre  au  regard  des  Hures  condamnés,  selon   la 

^  Lettre  de  l';ibbé  de  Bourlemonl  à  Lionne  (27  novembre). 
Mémoires  et  Docuinenls,  t.  19,  f"  204. 

'^  Art.  CLX.  Cité  par  Fénelon,  Lettre  au  1^.  Quesnel.  Œuvres, 
édit.  Lebel,  t.  XIII,  p.  405. 

^  Afî".  étrang.,  Mémoires  et  Documents,  t.  19,  f^'  205. 
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doctrine  catholique...  soutenue  dans  tous  les  siècles 
par  tous  les  docteurs...  et  même  conformément  à  l'es- 
prit dès  bulles  apostoliques,  qui  est  de  ne  dire,  ni 
écrire,  ni  enseigner  rien  de  contraire  à  ce  qui  a  été 
décidé  par  les  papes  à  ce  sujet.  A  quoi  ils  ont  ajouté 
qu'ils  procéderaient  par  voies  canoniques  dans  leurs 
diocèses  contre  ceux  qui  manqueraient  à  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  devoirs.  Déclarons  et  certifions  qu'avons  eu 
connaissance  particulière  des  sentiments  de  ces  Quatre 
Evéques  et  de  ce  qui  est  contenu  dans  leurs  procès- 
verbaux  et  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à 
cette  doctrine  •.   » 

Cette  déclaration  fut  transmise  à  Rome  par  le  nonce 
«  au  nom  de  MM.  l'archevêque  de  Sens,  les  évéques 
de  Chàlons  et  de  Laon,  pour  informer  plus  particuliè- 
rement S.  S.  de  ce  qui  était  contenu  dans  les  procès- 
verbaux  des  Quatre  Evéques  sur  la  signature  >>.  «  Il  n'y 
a  plus  rien  à  demander  aux  médiateurs,  écrivait  plus 
tard  (février  16()9)  Lionne  à  l'aljbé  de  Bourlemont  -  ; 
ils  ont  déjà  tellement  fait  entrer  le  plus  grand  nombre 
de  leurs  collègues  dans  leurs  sentiments,  qu'ils  pour- 
ront désormais  envoyer  quand  ils  voudront  la  même 
déclaration  à  Rome  signée  de  80  évéques  qui  certifie- 
ront de  n'avoir  pas  d'autre  croyance  que  la  leur.  » 

Harlay,  archevêque  de  Rouen,  qui  aspirait,  lui  aussi, 
à  jouer  le  rôle  de  pacificateur,  écrivit  au  cardinal  Ros- 
pigliosi  dans  le  même  sens  que  Vialart  (5  décembre)  ■'. 

Le  pape  fut  rassuré,  ou  du  moins  afiecta  de  se  dire 
rassuré  par  ces  réponses.  Le  1'.)  janviei-  KiC/.),  il  délivra 

'  Rchilion,  II,  40.")-4()(). 

-  Air.  étrang.,  Mémoires  cl  Docum.,  1.  11),  p.  2;{l). 

^  Relalion,  II,  406-407. 
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deux  brefs  adressés,  riiii  aux  Quatre  Evêqiies,  l'autre 
aux  prélats  médiateurs  '  :  il  louait  les  Quatre  Evèques 
de  leurs  grandes  marques  de  soumission  et  ajoutait  ces 
paroles  signiticatives  :  «  Quoiquà  l'occasion  de  certains 
bruits  qui  avaient  couru,  nous  ayons  cru  devoir  aller 
plus  lentement  en  cette  afiaire  (car  nous  n'aurions  ja- 
mais admis  à  cet  égard  ni  exception  ni  restriction  quel- 
conque -,  étant  très  fortement  attaché  aux  constitutions 
de  nos  prédécesseurs),  présentement  toutefois,  après  les 
assurances  nonvelles  et  considérables  qui  nous  sont  ve- 
nues de  France,  de  hi  vraie  et  parfaite  obéissance  axi^clu- 
quelle  vons  avez  sincèrement  souscrit  le  Formulaire, 
nous  avons  voulu  vous  donner  une  marque  de  notre 
bienveillance  paternelle.  »  Quant  aux  prélats  média- 
teurs, il  les  félicitai  de  leur  zèle  pour  la  paix.  Les 
médiateurs  furent  «  on  ne  peut  plus  satisfaits  du  bref 
pontificaP  ». 

Le  lendemain  même  de  l'expédition  des  brefs,  le 
pape  déclarait  à  l'abbé  de  Bourlemont  «  qu'il  ne  jugeait 
que  des  actes  extérieurs,  sans  vouloir  deviner  ce  que 
ceux  qui  avaient  souscrit  avaient  dans  l'âme,  croyant, 
s'il  n'apparaissait  du  contraire,  qu'ils  l'avaient  fait  sin- 
cèrement ^   » 

Cependant  les  Jésuites  s'agitaient  encore.  Le  P.  Annat 

'  Relation,  II,  411-413. 

-  En  présence  de  ces  termes  si  nets  du  pape,  faut-il  attacher 
une  grande  importance  à  cette  remarque  de  Quesnel  (Paix  de 
Clément  IX,  II,  p.  122  et  123  :  «  Les  termes  de  signature  pure  et 
simple  ne  s'y  trouvent  pas,  ni  dans  aucune  autre  »  ? 

•^  Lionne  à  Rospigliosi,  Affaires  étrangères,  Mémoires  et  Docu- 
ments, t.  XIX,  f.  262. 

*  Bourlemont  à  Lionne  (20  janvier  KiOD),  Mémoires  et  Docu- 
ments, t.  19,  f.  200. 
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disait  que  l'affaire  n'était  pas  finie  ;  il  allait  trouver  le 
roi  '  et  lui  parlait  i(  avec  un  emportement  qui  ne  se 
peut  exprimer  ni  croire  sur  raccommodement  des 
Quatre  Evéques  ».  S.  S.  a  été  trompée,  disait-il,  «  parce 
que  les  Quatre  Evéques  n'avaient  pas  signé  le  Formu- 
laire sans  restriction.  »  —  «  Le  Roi,  poursuit  Lionne,  a 
dit  :  Mais  n'est-il  pas  vrai  que  votre  Général  vous  a 
écrit  et  à  tous  vos  provinciaux  par  ordre  de  S.  S. 
qu'elle  ne  voulait  plus  entendre  parler  de  cette  affaire 
et  qu'elle  désirait  que  vous  vous  tinssiez  en  repos  ?  — 
Oui,  a  répondu  le  Père,  mais  c'est  parce  que  S.  S.  est 
trompée  et  Y.  M,  est  obligée  en  conscience  à  la  désa- 
buser. —  Le  lioi  a  tranché  cet  entretien  en  disant  :' 
Tant  que  le  Pape  me  fera  dire  qu'il  est  content,  je  le 
serai;  quand  S.  S.  me  fera  entendre  qu'elle  ne  l'est 
plus,  je  ne  le  serai  plus.  ■■> 

Ces  intrigues  toujours  renaissantes  et  ce  que  l'on 
savait  du  crédit  des  Jésuites  sur  l'esprit  du  roi  était 
bien  de  nature  à  inquiéter  les  médiateurs.  On  attendait 
avec  impatience  la  Déclaration  royale,  destinée  à 
mettre  officiellement  fin  aux  poursuites  contre  les 
Quatre  Evéques,  déclaration  souvent  i)romise,  mais  qui 
ne  devait  jamais  être  rendue,  (iondrin  s'était  inquiété 
de  ces  atermoiements  et  avait  adressé  aux  ministres  un 
mémoire  où,  après  avoir  rappelé  les  engagements  pré- 
cédemment pris  par  eux  et  par  le  roi  lui-même,  il 
montrait  avec  une  clairvoyance  remarquable  que  la 
paix  ne  pourrait  sans  cette  déclaration  être  ni  ferme  ni 
assurée.  Si  la  déclaration  n'était  pas  rendue,  les  evé- 
ques et  les  docteurs  au  nom  de  qui  Oondrin  a  agi  ne 

*  Lionne  à  liospi^^liosi  (M  février),  Mémoires  cl  Dociiniruls, 
f.  200. 
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manqueraient  pas  de  dire  que  les  prélats  médiateurs 
les  ont  trompés  ;  ils  courraient  risque  d'être  de  nou- 
veau exposés  à  la  fureur  de  leurs  ennemis.  «  En  effet 
les  Jésuites...  n'ont  d'autre  application  que  de  faire 
connaître  au  Pape  qu'on  l'a  surpris  et  que  l'erreur 
subsiste  dans  la  nouvelle  signature  que  les  Evéques  ont 
faite.  »  Or  le  Pape  est  vieux,  il  peut  avoir  un  succes- 
seur qui  soit  plus  accessible  à  leurs  intrigues.  «  Il  peut 
encore  arriver  des  conjonctures  favorables  au  P.  Annat 
qui  fera  naître  des  scrupules  dans  l'esprit  du  Roi  à 
quelque  bonne  fête,  ce  qui  rendra  la  Déclaration  im- 
possible. »  On  ne  peut  s'en  remettre  à  la  juridiction  du 
Conseil  d'Etat  qui  varie  sans  cesse  et,  si  l'on  peut  lire 
dans  les  Registres  du  Parlement  des  déclarations  par 
lesquelles  «  de  fort  gens  de  bien  »  sont  traités  en  héré- 
tiques, il  est  essentiel  qu'on  en  lise  d'autres  qui  pro- 
clament cette  accusation  fausse  et  calomnieuse.  Il  est 
probable  que  Gondrin  craignait  toujours  quelque  éclat 
de  la  part  de  Pavillon,  car  il  concluait  ainsi  :  «  Un  retard 
remettra  tout  dans  la  confusion,  obligera  à  rendre  public 
tout  ce  qui  doit  être  secret  dans  lajjaire  et  engagera 
peut-être  le  Pape,  poussé  par  les  Jésuites,  à  dire  qu'il  a 
été  surpris  ' .  » 

Gondrin  n'obtint  pas  satisfaction.  Aussi  la   paix  ne 
fut-elle  jamais  qu'une  paix  boiteuse  et  mal  assise. 

On  n'en  frappa  pas  moins  une  médaille  destinée  à 
perpétuer  le  souvenir  de  cet  événement. 

VIII 

On  a  vu  de  quelles  louanges  les  heureux   résultats 
obtenus  par   Gondrin   et   Vialart    avaient  été  salués. 

^  Relation,  II,  3in,  :^'Ô4. 
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Mais,  si  la  paix  de  Clément  IX  eut  ses  admirateurs,  elle 
eut  aussi  ses  détracteurs  :  le  P.  Rapin  '  accuse  formel- 
lement Gondrin  et  Vialart  davoir  trompé  à  la  fois  le 
pape  et  l'évéque  d'Alet.  Chose  plus  curieuse,  un  juge- 
ment analogue  est  porté  par  un  ami  dévoué  des  jan- 
sénistes et  de  Gondrin,  Le  Roy,  abbé  de  Hautefon- 
taine  -.  «.  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  écrit-il  à  Lancelot  le 
12  décembre  1668,  si  M.  (VAlct  a  élé  trompé  dans  l'af- 
faire de  l'accommodement,  et  si  on  lui  a  fait  prendre  les 
choses  autrement  qu'on  ne  les  prenait  à  Paris,  puisque 
M.  le  Nonce  a  été  trompé  lui-même,  quoique  d'une  ma- 
nière directement  opposée  à  celle  que  l'a  été  ce  saint 
prélat,  et  d'une  façon  la  plus  plaisainte  et  incroyable. 
Car  ce  ministre  du  pape,  qui  dans  sa  qualité  ne  doit  pas 
être  aisé  à  prendre  pour  dupe,  a  déclaré  «  qu'il  avait 
pensé  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  négociation  que  de 
réduire  les  quatre  Evéqucs  à  la  signature  du  Formu- 
laire pure  et  simple,  et  qu'ils  s'y  étaient  réduits,  et  que, 
s'il  avait  su  ce  que  l'on  faisait,  il  n'aurait  jamais  donné 
son  consentement  à  la  paix.  »  Ainsi  la  politique  si 
adroite  et  la  prudence  si  ingénieuse  de  ce  siècle  a  trouvé 
l'art  et  le  secret  de  contenter  en  même  temps,  durant 
le  cours  d'une  négociation,  deux  i)ersonnes  dont  les 
intentions  et  les  lins  étaient  les  plus  contraires  du 
monde,  en  leur  taisant  voir  les  choses  dans  une  situa- 
tion et  un  aspect  qui  leur  cachait  ce  (ju'eiles  étaient 
véritablement.  C'a  été,   pour   railler  un    peu    sur  une 

'  Mcmoircs,  III,  469  :  «  Le  cardinal  de  Helz  cl  le  cardinal  Azzo- 
lini,  dit-il,  s'employèrent  pour  faire  passer  auprès  du  Pape  pour 
sincères  des  signatures  qui  ne  l'étaient  pas.  » 

-  Lettre  citée  par  M.  Aubineau,  éditeur  des  Mémoires  de  Hapin, 
III,  173,  note. 
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affaire  dont  le  succès  a  été  si  agréable  et  commode  à 
beaucoup  de  gens,  une  espèce  de  jeu  de  gobelets...  » 
Le  Roy  félicite  d'ailleurs  «  ceux  qui  jouissent  des  fruits 
de  cette  négociation  sans  y  avoir  eu  de  part  ». 

L'accusation  de  supercherie  est  portée  nettement 
contre  les  médiateurs  dans  un  ouvrage  écrit  en  1702 
dans  le  sens  des  Jésuites  :  YHistoire  des  cinq  proposi- 
tions de  Du  Mas.  D'après  lui  ',  on  a  représenté  au  pape 
comme  absolue  la  soumission  des  Quatre  Evéques  : 
ceux-ci  au  contraire  n'ont  fait  que  transformer  en  pro- 
cès-verbaux leurs  mandements  précédents  et  maintenu 
la  distinction  entre  le  fait  et  le  droit.  Et  Du  Mas,  à 
l'appui  de  sa  thèse,  fait  remarquer  les  termes  employés 
par  les  Quatre  Evéques  dans  leur  lettre  au  pape  :  «  La 
chose  nous  a  été  très  difficile  et  très  pénible,  sachant 
assez  combien  de  railleries  ce  changement  de  discipline 
nous  attirerait  de  la  part  de  nos  ennemis.  »  —  Cela 
peut-il  s'appliquer,  observe-t-il,  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  synodes  oîi  les  evéques  n'ont  fait  que  confirmer 
leurs  mandements  précédents  ? 

Fénelon,  au  cours  de  ses  polémiques  avec  le  P. 
Quesnel,  a  repris  la  même  accusation  :  le  pape  n'a  pu 
connaître,  dit-il,  «  les  procès-verbaux  qui  étaient  cachés 
dans  des  greffes  -  ». 

Le  grief  est  donc  précis  ;  les  jansénistes  en  ont  d'ail- 
leurs senti  la  gravité,  car  le  P.  Quesnel,  leur  porte- 
parole,  s'est  attaché  à  le  réfuter  dans  la  préface  apolo- 
gétique qu'il  a  placée  en  tète  de  la  liehdion  de  Varet,  et 

'  III,  p.  150-160  :  «  Vr  éclaircissement  sur  les  conditions  de 
la  paix  accordée  aux  quatre  evéques  par  Clément  IX.  » 

-  Lettre  au  P.  Quesnel  touchant  la  relation  du  cardinal  Ros- 
pigliosi,  Œuvres,  édition  Lebel,  t.  Xlll,  p.  405-410. 
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dans  un  ouvrage  spécial,  composé  en  réponse  à  Du 
Mas  :  La  Paix  de  Clément  IX.  Il  importe  de  voir  si  l'ac- 
cusation est  fondée. 

Le  pape  a-t-il  pu,  du  moins  au  début  de  la  négocia- 
tion, croire  à  la  soumission  pure  et  simple  des  quatre 
évéques?  Qu'il  faille  exclure  de  la  soumission,  telle  que 
l'entendait  Clément  IX,  toute  restriction  concernant  la 
question  de  fait,  c'est  ce  qui  ressort  avec  évidence  de 
ses  brefs  de  septembre  1668  et  de  janvier  1669.  Au  reste 
c'était  la  question  de  fait  qui  seule  était  en  jeu  ;  c'était 
la  seule  qui  était  soulevée  dans  les  mandements  des 
Quatre  Evéques,  les  jansénistes  s'étant  depuis  longtemps 
soumis  à  la  condamnation  portée  au  fond  contre  les 
cinq  propositions.  Or,  comment  le  pape  aurait-il  pu 
être  instruit  des  véritables  dispositions  et  des  actes  des 
Quatre  Evéques?  Est-ce  par  leur  lettre  collective  ?  Mais 
on  a  vn  combien  les  termes  en  étaient  généraux  et 
équivoques  ;  on  en  avait  exclu  les  expressions  trop 
précises  qu'y  avait  voulu  mettre  l'évcque  d'Alet. 
Qucsnel  d'ailleurs  en  convient  lui-même  '  :  «  Si  la  lettre 
des  Quatre  Evéques  au  pape,  dit-il,  est  un  peu  obscure, 
cela  tient  à  ce  que  dans  les  accommodements  on  évite 
de  parler  trop  expressément  des  motifs  du  différend.  » 

Mais,  ajoute  Quesnel,  les  Quatre  Évéques  disent  qu'ils 
se  sont  conformés  sur  ce  point  de  discipline  à  ce  qu'ont 
fait  plusieurs  autres  évéques  dont  ils  partagent  la  doc- 
trine {nuilli  gallicani  episcopi).  Cela  peut-il  s'entendre 
de  la  généralité  des  évéques  de  Erance,  ou  seulemenl 
de  ceux  qui,  comme  (iondrin  cl  Vialarl,  ont  admis  la 
restriction  ?  De   la  généralité,   disent  les  Jésuites,  car 

'  Introduelion  à  In  RcUdion  de  la  Paix  de  l'Ef/lisc,  de  V:irel, 
LII-LIX. 


—  250  — 

miilii  ne  figure  pas  dans  l'exemplaire  envoyé  au  pape. 

—  Ce  à  quoi  Quesnel  repond  :  Si  ce  mot  n'y  figure  pas 
c'est  le  nonce  qui  est  coupable  de  falsification  ;  il  avait 
déchiré  l'original  à  coups  de  canif;  c'est  une  copie  qu'il 
a  envoyée  à  Rome  ;  il  en  doit  être  tenu  pour  respon- 
sable. Quesnel  ajoute  d'ailleurs  que  les  quatre  évêques 
n'auraient  su  dire  de  la  masse  des  prélats  français  quils 
avaient  partagé  de  tout  temps  leurs  sentiments  et  leur 
doctrine.  —  Mais  admettons,  comme  cela  est  en  effet 
probable,  qu'il  s'agisse  bien  dans  la  lettre  de  Gondrin, 
Choiseul,  Vialart  et  autres'prélats  de  leur  parti  :  il  res- 
terait à  prouver  que  le  pape  était  bien  au  courant  de 
tout  ce  que  ceux-ci  avaient  fait  dans  leurs  diocèses  en 
1665  ;  Gondrin  avait  depuis  longtemps  signé  tout  ce 
que  l'on  avait  voulu  et  les  procès-verbaux  des  synodes 
de  1665  n'avaient  pas  été  rendus  publics. 

Le  pape  put  donc  être  de  bonne  foi  en  septembre 
1668  en  employant  dans  son  bref  l'expression  siiscrip- 
tioii  pure  et  simple.  Dans  la  suite,  a-t-il  connu  les  pro- 
cès-verbaux d'Alet  et  de  Pamiers  ?  On  a  vu  combien 
Gondrin  s'était  attaché  à  ce  qu'ils  fussent  tenus  secrets. 

—  Mais,  dit  Quesnel  ',  les  chanoines  de  Pamiers  ont 
protesté,  leur  protestation  a  été  connue  du  pape  ;  il  n'a 
pu  ignorer  l'article  de  la  Gazette  cV Amsterdam  du  l^r 
novembre  disant  que  les  Quatre  Évêques  ont  fait  signer 
dans  leurs  synodes  un  procès-verbal,  tout  conforme  à 
leurs  mandements  et  contenant  les  mêmes  explications 
et  distinctions  du  fait  et  du  droit. 

Evidemment,  Clément  IX  a  connu  tout  cela,  et  nous 
ajouterons  que  le  pape  et  le  cardinal  Rospigliosi  n'ont 

1  Introduction  à  la  Relation,  LXVI-LXVIII  et  Paix  de  Clé- 
meiil  IX,  I,  226. 
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pu  n'être  pas  frappés  de  l'insistance  avec  laquelle 
Lionne  suppliait  le  Souverain -Pontife  d'éviter  dans 
sa  réponse  aux  Quatre  Evêques  les  termes  de  signature 
pure  et  simple.  Mais  les  inquiétudes  de  Clément  IX 
n'ont  été  éveillées  qu'à  une  époque  où  la  pacification 
était  plus  qu'à  demi  conclue.  Il  fut  alarmé,  sans  doute, 
mais  son  état  d'esprit  est  assez  bien  exprimé  dans  la 
relation  du  cardinal  Rospigliosi ,  que  Quesnel  et 
Fénelon  invoquent  l'un  et  l'autre  (et  tous  deux  à  tort 
selon  nous)  à  l'appui  de  leur  thèse  :  «  On  voyait  dans 
cette  affaire  l'autorité  du  siège  apostolique,  la  paix  de 
l'Eglise  et  l'unité  de  la  foi  menacées  de  grands  périls  si 
on  ne  se  contentait  pas  du  serment  que  ces  évéques, 
comme  on  l'assurait,  avaient  fait  de  très-bonne  foi 
conformément  aux  paroles  du  Formulaire.  D'un  autre 
côté,  il  semblait  nécessaire  qu'on  découvrît  la  vérité, 
puisqu'un  bruit  public  et  si  persévérant  combattait  tout 
ce  qu'ils  disaient  de  leur  sincérité  sur  ce  point  '  ». 

De  ces  incertitudes  provient  le  retard  qu'a  mis  le 
pape  à  terminer  l'affaire  ;  il  fait  allusion  dans  le  bref 
de  janvier  16G9  aux  l)ruits  qui  ont  couru  concer- 
nant les  quatre  évéques,  bruits  à  cause  desquels 
«  il  a  cru  devoir  aller  plus  lentement  »,  et  le  cardinal 
Rospigliosi  écrit  :  »  Le  pape  voyant  qu  enfin  les  quatre 
évéques  avaient  souscrit  sincèrement  le  Formulaire  et 
condamné  sans  aucune  sorte  de  restriction  les  proposi- 
tions dans  tous  les  sens  dans  lesquels  elles  étaient  con- 
damnées par  r Eglise,  crut  pouvoir  dissimuler  i autre 
point,  qui  était  qu  encore  qu'ils  ne  voulussent  pas  recon- 
naître pour  article  de  foi  la  décision  du  pape  sur  le  fait, 

^  Art.  CLX,  cité  par  Tï-nelon.  Œuvres,  édil.  Lebel,  t.  XIII, 
p.  405. 
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ils  s'engageaient  néanmoins  à  Ut  révérer  par  nn  silenee 
respectueux  ». 

De  quelles  assurances  s'est  donc  contenlé  le  pape? 
«  La  déclaration  de  M.  de  Chàlons  et  de  M.  Arnauld, 
écrit  Fénelon,  loin  d'éclaircir  le  pape,  était  visiblement 
captieuse  et  propie  à  le  surprendre  ». 

Mais,  en  admettant  qu'il  en  fût  ainsi,  n'était-il  pas 
aisé  au  pape,  au  cardinal  Rospigliosi  et  au  nonce  de 
s'instruire  plus  exactement  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
les  quatre  diocèses?  et,  si  les  procès-verbaux  étaient, 
comme  le  dit  Fénelon,  «  cachés  dans  des  greffes  », 
Clément  IX,  instruit  de  leur  existence,  n'eùt-il  pu,  s'il 
eût  voulu  pousser  les  choses  jusqu'au  bout,  se  les  faire 
communiquer?  C'est  ce  que  faisait  observer  à  Fénelon 
le  P.  Daubenton  qui  lui  écrivait  de  Rome  le  23  mai  1711  : 
«  La  relation  du  cardinal  Rospigliosi  est  peu  connue  à 
Rome,  aussi  bien  que  la  paix  de  Clément  IX.  On  sait 
seulement  en  général  que  Clément  IX  fut  trompé,  qu'il 
ignora  ce  qui  avait  été  inséré  dans  les  procès-verbaux 
et  que,  s'il  eût  su  les  restrictions  dont  on  usa,  il  n'au- 
rait jamais  reçu  la  soumission  des  Quatre  Fvêques 

Je  ne  puis  dissimuler  à  V.  G.  que  deux  choses  ni  ont 
toujours  fait  peine  dans  la  paix  de  Clément  IX.  La  pre- 
mière, que  rien  n'était,  ce  semble,  plus  aisé  que  de 
s'assurer  de  la  sincérité  ou  de  la  mauvaise  foi  des 
Quatre  Évéques  :  il  ny  avait  quci  exiger  d'eux  de  pro- 
duire leurs  procès-verbaux  :  il  était  tout  naturel  d'exiger 
cette  précaution.  Cependant  ni  le  pape  ni  le  nonce  nen 
parlèrent  pas.  Cela  fait  soupçonner  que  Fenvie  quon 
avait  de  finir  cette  affaire  fd  fermer  les  ijeux.  La  seconde 
chose  qui  me  fait  peine  est  que,  pour  toute  assurance 
de  la  sincérité  du  procédé  des  évéques,  on  se  soit  con- 
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tenté  du  témoignage  de  M.  l'Evéque  de  Châlons  et  de 
M.  Arnauld,  et  quel  témoignage  ?  Que  les  Quatre 
Évéques  ont  rendu  et  fait  rendre  au  Saint-Siège  toute 
l'obéissance  qui  lui  est  due  :  et  un  peu  plus  loin  on 
réduit  cette  obéissance  à  ne  dire,  ni  écrire,  ni  ensei- 
gner rien  de  contraire  aux  décisions  des  papes  sur  cette 
matière,  c'est-à-dire  qu'on  la  réduit  au  silence  respec- 
tueux. 11  semble  qu'un  tel  témoignage  devait  plutôt 
augmenter  la  défiance  que  la  dissiper...   » 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  ainsi  cette 
discussion.  Le  pape  a-t-il,  comme  l'affirment  Du  Mas 
et  Fénelon,  été  trompé  dans  l'afïaire  de  la  soumission 
des  Quatre  Évéques  ?  Il  nous  semble  qu'il  faut  distin- 
guer deux  époques  dans  la  négociation.  Il  est  certain 
que  les  médiateurs,  et  Gondrin  en  particulier,  ont 
volontairement  laissé  ignorer  au  pape  et  au  nonce  les 
conditions  que  les  évéques  avaient  mises  à  leur  sou- 
mission et  les  procès-verbaux  signés  dans  les  diocèses. 
Mais  ensuite  lorsque  les  inquiétudes  de  Clément  IX 
ont  été  éveillées  en  octobre  1668,  le  pape  aurait  pu 
faire  procéder  par  le  nonce  à  une  enquête  plus  rigou- 
reuse. En  réalité,  il  ne  l'a  pas  voulu;  il  ne  l'a  pas 
voulu  parce  que  la  négociation  était  trop  avancée  pour 
que  l'on  put  en  revenir  au  projet  de  poursuivre  les 
Quatre  Évéques,  parce  qu'une  rupture  nouvelle  qui 
pouvait  aller  jusqu'au  schisme  apparaisait  comme  un 
immense  péril.  Aussi  on  préféra  s'entendre  à  demi- 
mot,  et  la  cour  de  Rome  accepta,  sans  en  faire  la  cri- 
tique trop  rigoureuse,  la  déclaration  adressée  au  pape 
par  le  nonce  au  nom  des  trois  prélats  médiateurs.  On 
ne  saurait  n'être  pas  frappé  de  l'insistance  avec  laquelle 
le  nonce  y  défend  les  Quatre  Evéques  contre  l'accusa- 
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tion  de  mauvaise  foi.  Sans  doute  cette  accusation  avait 
couru  le  monde  et  failli  tout  arrêter.  Mais  le  nonce  ne 
venait-il  pas  déclarer,  d'accord  avec  les  médiateurs  et 
avec  le  grand  Arnauld  lui-même,  que  les  Quatre  Evêques 
agiraient,  sur  le  point  de  l'attribution  des  propositions 
au  livre  de  Jansénius,  comme  à  l'égard  des  livres  con- 
damnés par  l'Eglise  ? 

Clément  IX  pouvait  se  contenter  de  ce  minimum  de 
concessions  :  il  ne  jugeait,  disait-il  lui-même,  que  des 
actes  extérieurs,  et,  comme  l'écrit  le  P.  Daubenton, 
«  les  brefs  de  Sa  Sainteté  au  Roi,  aux  Quatre  Evêques 
et  aux  evêques  médiateurs,  avec  la  relation  du  cardinal 
Rospigliosi,  suffirent  pour  sauver  l'honneur  de  Clé- 
ment IX  et  mettre  en  sûreté  le  dogme  catholique  ». 

D'autre  part  y  eut-il  dissimulation  voulue  de  la  part  des 
prélats  médiateurs,  à  l'égard  des  Quatre  Evêques  ou 
plutôt  à  l'égard  de  Pavillon,  car  c'est  de  l'évéque  d'Alet 
seul  qu'il  s'agit  en  effet  en  tout  cela,  l'évéque  de  Pamiers 
le  suivait  aveuglément,  et,  quant  aux  evêques  de  Beauvais 
et  d'Angers,  ils  acceptaient  tout  ce  que  leur  suggéraient 
Antoine  Arnauld  et  les  médiateurs  ?  On  ne  saurait  nier 
que  Gondrin  ait  entretenu  à  dessein  chez  l'évéque 
d'Alet  l'illusion  que  toutes  ses  restrictions  étaient  con- 
nues du  public  et  du  nonce  même.  Pavillon,  avec  une 
obstination  et  une  sincérité  touchantes,  ne  veut  rien 
céder  de  ses  positions,  son  procès-verbal  ne  sera  que 
la  paraphrase  de  son  mandement  ;  il  voudrait  le  faire 
savoir  au  monde  entier,  mais  on  le  blâme  de  ses  im- 
prudences, on  ne  lui  fait  j)as  connaître  dans  leur  texte 
intégral  les  écrits  pontificaux;  les  mots  :  suscription 
pure  et  simple  du  bref  de  septembre  1668  ne  lui  sont 
pas  transmis,  car  ils  auraient  provoqué  ses  protestations 
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et  risqué  de  tout  faire  rompre.  11  ne  se  réveille  de  sa 
sainte  ignorance  qu'après  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
mais  on  ne  fait  guère  attention  à  ses  plaintes.  D'ailleurs 
n'est-il  pas  le  véritable  vainqueur  en  cette  affaire,  lui 
qui  n'a  rien  rétracté  et  qui  sort  indemne  du  péril? 

Il  y  a  donc  eu  dans  cette  négociation  une  équivoque 
habilement  entretenue  par  les  médiateurs,  et  surtout 
par  Gondrin,  plus  souple  et  plus  courtisan  que  Vialart. 
Mais  faut-il  crier,  comme  le  firent  plus  tard  Du  Mas  et 
les  Jésuites,  à  la  supercherie?  Les  intentions  de  Gon- 
drin étaient,  en  somme,  excellentes.  Qu'il  espérât  trou- 
ver dans  la  paix  de  l'Eglise  plus  de  sécurité  person- 
nelle, cela  est  bien  certain  ;  mais  il  songeait  aussi, 
dans  la  générosité  de  son  àme,  à  ces  évéques  persécutés 
pour  avoir  eu  le  c  )urage  de  soutenir  hardiment  leurs 
opinions,  à  ces  docteurs  dispersés  et  proscrits,  à  ces 
religieuses  prisonnières  au  monastère  des  Chanii)s,  et 
peut-être  croyail-il  racheter  ses  propres  faiblesses  en 
travaillant  à  la  fin  de  leurs  maux.  Il  était  trop  fin,  trop 
avisé  pour  supposer  que  l'on  terminerait  jamais  toutes 
ces  discordes  en  mettant  en  présence  les  représentants 
des  opinions  extrêmes  et  en  les  laissant  crier  tout  haut 
toutes  leurs  pensées;  il  servit  donc  d'intermédiaire,  il 
écouta  les  paroles  des  uns  et  des  autres,  mais  il  ne  les 
redit  pas  toutes;  il  fut  heureux  d'avoir  assuré  la  paix 
et  la  liberté  à  ceux  qu'il  aimait,  et,  si  la  cour  de  Rome 
fut  en  cette  aifaire  quelque  peu  bernée,  l'archevêque  de 
Sens  était,  nous  le  savons,  assez  peu  dévoué  à  hi  puis- 
sance pontificale  poiii'  n'eu  être  pas  autrement  fâché. 
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IX 

En  même  temps  que  se  poursuivait  la  négociation 
pour  la  paix  générale  de  l'Eglise,  d'autres  pourparlers 
avaient  eu  lieu  en  vue  de  la  translation  de  la  commu- 
nauté de  Port-Roval  dans  le  diocèse  de  Sens.  Il  s'aeis- 
sait  de  faire  profiter  du  bénéfice  de  la  paix  les  reli- 
gieuses réfractaires  à  la  signature  qui,  depuis  quatre 
ans,  étaient  bloquées  à  Port-Royal-des-Champs  et  pri- 
vées de  sacrements  par  l'archevêque  Hardouin  de 
Pé  réfixe. 

Il  semble  bien  que  l'idée  du  transfert  de  Port-Royal 
fut  inspirée  à  Gondrin  par  la  duchesse  de  Longueville. 
Un  premier  projet  fut  agité  à  l'insu  des  religieuses  :  il 
s'agissait  de  l'échange  de  Port-Royal-des-Champs  contre 
l'alibaye  du  Lys,  près  de  INIelun.  La  supérieure  de  celte 
dernière  abbaye  eût  consenti,  mais  la  principale  diffi- 
culté était  que  le  roi,  ayant  le  droit  de  nomination  de 
l'abbesse  de  Lys,  n'y  voudrait  pas  renoncer. 

On  soumit  le  3  août  1668  aux  religieuses  un  autre 
projet';  il  s'agissait  d'établir  la  communauté  sur  la 
terre  de  Mondeville,  qu'elle  possédait  dans  le  diocèse 
de  Sens;  la  mère  de  Ligny,  alors  abbesse  et  sœur  de 
l'évêque  de  Meaux,  soumit  ce  dessein  aux  religieuses 
assemblées.  L'affaire  devait  être  traitée  en  secret,  car  il 
importait  que  les  Jésuites  n'en  eussent  pas  connais- 
sance. On  demandait  aussi  une  réponse  rapide  et  on  ne 
laissait  pour  en  délibérer  que  de  huit  heures  du  soir  à 

'  Voir,  pour  ce  ([ui  suit,  la  Relation  de  ce  qui  s\'sl  passé  à  Port- 
Royal,  depuis  le  transfert  à  Port-Roijal-des-Champsjiisqnà  la  paix 
de  l'Eglise,  et  Guilbert,  Mémoires  historiques  sur  Port-Roijal,  t.  I, 
p.  42-138  ;  Bibl.  Nat.  Ld^  59. 
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sept  heures  du  matin.  L'abbesse  lut  un  mémoire  où  tous 
les  avantages  du  projet  étaient  exposés  :  on  demande- 
rait à  l'archevêque  de  Paris  l'autorisation  de  sortir  de 
son  diocèse,  on  se  délivrerait  ainsi  de  son  autorité  qui 
serait  toujours  fort  incommode  et  on  se  débarrasserait 
aussi  des  «  Signeiises  et  Resigneiises  »,  liées  aux  Jésuites 
et  aux  Capucins.  Quant  à  l'archevêque  de  Sens,  on 
pouvait  compter  sur  son  appui,  car  il  considérait  cette 
translation  comme  une  bénédiction  de  Dieu  pour  son 
diocèse. 

Les  religieuses  furent  effrayées  de  la  résolution  si 
hâtive  qu'on  leur  demandait.  Il  devait  leur  en  coûter 
d'abandonner  si  précipitamment  ces  vieux  murs  entre 
lesquels  elles  avaient  tant  lutté  et  souffert.  Aussi  pas- 
sèrent-elles la  nuit  à  prier,  «  après  avoir  exposé  le 
cœur  de  la  Mère  Angélique  ». 

Le  lendemain  elles  s'assemblèrent  de  nouveau  ;  la 
plupart  d'entre  elles  furent  d'avis  de  demander  du 
temps  ;  quelques-unes  auraient  consenti  à  traiter  de 
suite,  plutôt  que  de  faire  manquer  l'affaire  par  un 
retard  ;  cinq  ou  six  seulement  rejetaient  absolument  le 
projet.  On  décida  de  demander  à  M.  de  Gondrin  ce 
qu'il  exigerait  pour  la  signature  :  les  religieuses  dési- 
raient avoir  assurance  par  écrit  qu'elles  ne  seraient 
obligées  à  rien.  La  communauté  adressait,  au  surplus, 
ses  remerciements  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  M'"  ■  de 
Longueville. 

Le  6,  les  religieuses  reçurent,  sans  doute  de  la 
duchesse  de  Longueville,  une  réponse  où  il  était  dit 
qu'on  n'avait  pas  cru  devoir  parler  de  la  signature  à 
M.  de  Sens,  mais  que  ses  dispositions  favorables  étaient 
bien    connues.   On    demandait,    d'ailleurs,    aux    reli- 

17 
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gieiises  de  sortir  de  leur  maison,  dès  que  l'archevêque 
de  Paris  aurait  donné  son  consentement  et  sans  atten- 
dre l'expédition  des  lettres-patentes  du  roi,  mais  elles 
se  refusèrent  à  prendre  ce  parti,  en  redoutant  le  peu 
de  sûreté. 

M.  Hilaire,  riiommc  d'atTaires  de  la  connnunauté, 
alla  trouver  l'archevêque  de  Paris;  il  lui  soumit  un 
mémoire  en  faveur  de  la  translation,  signé  par  les 
parents  des  religieuses,  et,  entre  autres,  par  M.  de 
Ligny,  évêque  de  Meaux,  frère  de  l'ahhesse.  L'arche- 
vêque, après  avoir  témoigné  sa  peine  de  ce  que  la 
communauté  voulût  sortir  de  son  diocèse,  dit  qu'il  lui 
fallait,  pour  donner  son  consentement,  une  requête  à 
lui  adressée  par  les  religieuses  et  des  lettres  patentes 
du  roi  pour  leur  établissement  dans  le  diocèse  de  Sens. 
Il  demandait  le  partage  des  biens  entre  les  religieuses 
des  Champs  et  celles  de  Paris,  et  entendait  que  les 
premières  renonçassent,  non  seulement  à  la  maison 
des  Champs,  mais  à  celle  de  Paris. 

Le  21  août,  M.  Hilaire  vit  l'archevêque  de  Sens. 
Celui-ci,  pour  fléchir  l'obstination  de  Pavillon,  lui  avait, 
dès  le  10  août,  représenté  la  translation  du  monastère 
comme  une  chose  convenue.  Gondrin  loua  fort  les 
religieuses  de  Port-Royal,  «  les  premières  religieuses 
de  l'Eglise  »,  déclarait-il,  et  leur  fit  dire  de  ne  pas  se 
mettre  en  peine  de  la  signature  :  quand  elles  seraient 
dans  son  diocèse,  elles  signeraient  comme  elles  vou- 
draient. «  Souvenez-vous,  écrivait  la  mère  Angélique 
de  Saint-Jean  à  Antoine  Arnauld  son  oncle  ',  que  vous 
êtes  caution  pour  M.   de   Sens,  qu'il  ne  nous  deman- 

'  LcUre  citée  par  (iuilbcrt,  Mémoires,  t.  I,  p.  45. 


—  259  — 

dera   point  d'autre  signature   que  la   nôtre,  et  sur  un 
papier  blanc.  » 

L'archevêque  de  Paris,  qui  n'avait  pas  encore  con- 
naissance de  la  négociation  entreprise  pour  la  paix  de 
l'Eglise,  essayait  de  ruser  pour  faire  échouer  le  projet 
de  translation.  Gondrin  s'était  fait  fort  auprès  du  roi  de 
lui  apporter  la  signature  des  religieuses  huit  jours 
après  qu'elles  seraient  dans  son  diocèse  ;  n'ayant  pas, 
disait-il,  les  mêmes  engagements  que  M.  de  Paris,  il 
avait  pour  sortir  de  cette  affaire  des  voies  que  celui-ci 
n'avait  pas.  «  Puisqu'elles  veulent  bien  signer  dans  le 
diocèse  de  Sens,  dit  Péréfixe,  elles  n'ont  qu'à  le  faire 
dans  le  mien  '.  »  L'archevêque  de  Paris  soulevait  diffi- 
cultés sur  difficultés,  accusant  Gondrin  de  vouloir  ins- 
taller les  religieuses  dans  sa  maison  abbatiale  de 
Chaumes,  ce  qui  lui  suffirait  pour  s'opposer  à  la  trans- 
lation. 

Cependant  l'évêque  de  Meaux,  arrivé  à  Port-Royal- 
des-Champs  le  23  août  au  soir,  fit,  par  l'intermédiaire 
de  l'abbesse,  signer  à  toutes  les  sœurs  une  requête 
pour  demander  à  l'archevêque  la  translation.  Elles 
rédigèrent  aussi,  d'accord  avec  ce  prélat,  un  mémoire 
où  elles  indiquaient  les  conditions  qu'elles  regardaient 
comme  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ce  projet  : 
lo  Leur  transfert  dans  le  diocèse  de  Sens  ne  passerait 
pas  pour  un  nouvel  établissement,  mais  pour  une 
translation  entière  de  l'abbaye  de  Port-Royal  des  Champs 
avec  tous  les  droits  et  privilèges  dont  elle  avait  joui 
antérieurement  ; 

2"  elles  garderaient  la  maison  des  Champs; 

'  Guilbert,  Mémoires,  t.  I,  [).  G."). 
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3"  le  droit  d'élection  d'une    abbesse    triennale  leur 
serait  conservé  et  confirmé  par  lettres-patentes. 

L'archevêque  de  Paris  opposa,  le  1er  septembre,  à 
l'évêque  de  Meaux  de  nouvelles  résistances;  il  ne  vou- 
lait absolument  pas  consentir  à  ce  que  les  religieuses 
conservassent  Port-Royal-des-Champs ,  «  ce  qui  leur 
serait  toujours  un  sujet  de  penser  à  revenir  dans  son 
diocèse  » .  L'évêque  de  Meaux  représenta  à  l'arche- 
vêque que  les  religieuses  avaient  apporté  plus  de 
450.000  livres  de  dot  qui  avaient  servi  à  bâtir  le  mo- 
nastère de  Paris  et  à  accroître  le  revenu  du  pays. 
«  Nous  autres,  disait-il,  qui  avons  donné  la  plus  grande 
partie  du  bien  que  possède  cette  maison,  pourrions- 
nous  nous  résoudre  à  laisser  aller  ainsi  nos  parentes?» 
Péréfixe  s'emporta  quelque  peu  et  demanda  trois  jours 
pour  réfléchir.  Ce  délai  expiré,  il  alla  trouver  l'évêque 
de  Meaux,  et  lui  signifia  son  refus  définitif  (3  sep- 
tembre). «  Depuis  cela,  dit  le  journal  de  Port-Royal, 
il  ne  fut  plus  question  de  la  translation.  » 

Il  en  fut  cependant  question  encore,  mais  en  dehors 
de  la  communauté.  On  en  parlait  au  château  de  Saint- 
Germain  le  15  septembre,  car  à  celle  date  Le  Tellier 
écrivait  à  Gondrin'  que  l'archevêque  de  Paris  était  à 
la  cour  et  tenait  la  translation  pour  impossible.  Le 
Tellier  s'intéressait  au  projet  de  transfert  :  il  avait 
représenté  au  roi  les  inconvénients  qui  arriveraient  si 
cette  translation  n'avait  pas  lieu;  il  continuerait,  disait- 
il,  à  parler  en  ce  sens. 

Vers  la  fin  de  1668,  le  projet  fut  de  nouveau  agité 
dans  les  conciliabules  de  l'hôtel  de  Longueville.  Gon- 
drin,  déjà  éloigné  de  la  Cour,  était  cependant  revenu 

^  Lettre  citée  par  Varet,  Relation  de  la  paix  de  l'Eglise,  II,  315. 
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à  Paris  pour  le  sacre  de  Le  Tellier,  coadjuteur  de 
Reims'.  Il  se  rencontra,  chez  M'^e  de  Longueville, avec 
les  évéques  de  Meaux,  de  Beauvais,  d'Angoulême,  de 
Châlons  et  Antoine  Arnauld  ;  on  décida  de  dresser  un 
mémoire  qui  serait  remis  à  Le  Tellier  par  l'évêque  de 
Meaux  ;  Le  Tellier  serait  supplié  de  fléchir  l'obstina- 
tion de  Péréfixe,  bien  que  les  relations  entre  ces  deux 
personnages  fussent  peu  cordiales.  Le  12  novembre, 
en  effet,  le  roi  lui-même  parlait  de  ce  projet  à  l'arche- 
vêque de  Paris  et  le  pressait  de  terminer  l'affaire.  Il  y 
avait  cependant,  parmi  les  amis  de  Port-Royal,  des 
adversaires  de  la  translation  ;  tel  était  Henri  Arnauld, 
évêque  d'Angers. 

Gondrin  se  décida  à  adresser  aux  ministres  un 
mémoire  qui  fut  soumis  au  roi  par  de  Lionne.  Il 
accu  se  l'archevêque  de  Paris  de  suivre  les  conseils  des 
ennemis  de  la  paix,  qui  voient  dans  la  situation  pré- 
sente des  filles  de  Port-Royal  une  cause  de  divisions  et 

'  Guilbcrl  prête,  dans  ces  circonstances,  à  Gondrin  les  paroles 
suivantes  :  «...  M.  de  Paris  se  crojant  engagé  d'honneur  à 
faire  signer  les  religieuses,  il  ne  fallait  pas  s'imaginer  qu'il  pût 
se  résoudre  à  reculer  ;  ayant  écrit  comme  on  avait  fait  contre 
lui,  il  était  bien  difficile  qu'il  n'en  eût  du  ressentiment  ;  tous 
ceux  qui  l'approchaient  et  en  qui  il  avait  confiance,  ne  lui  don- 
naient jamais  que  des  conseils  violents,  comme  MM.  de  Cha- 
millard,  La  Brunetière,  Lestocq,  Grandin,  etc.;  les  autres...  plus 
doux,  comme  l'abhc  Bossucl  et  autres,  seraient  aussi  pour  les 
faire  signer;  il  était  brouillé  irréconciliablement  avec  M.  Le 
Tellier  et  le  Coadjuteur,  son  fils,  qu'il  croyait  auteur  de  cette 
paix,  et  ainsi  prendrait  plaisir  autant  qu'il  pourrait  à  la  tra- 
verser;... il  n'espérait  plus  de  chapeau  de  cardinal...  et  ainsi 
ne  se  rendait  plus  si  complaisant  au  roi  ;  d'ailleurs,  il  n'avait 
pas  assez  de  théologie  ni  de  force  d'esprit  pour  changer  d'avis 
et  se  défaire  de  certains  raisonnements  spécieux  et  vraisem- 
blables dont  il  était  entêté,  etc..  »  (Mémoires,  t.  I,  p.  137). 
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une  semence  de  contestations  futures.  D'après  le  mé- 
moire de  Gondrin,  l'archevêque  de  Paris  avait  alors 
imaginé  un  projet  compliqué,  tendant  à  transférer  les 
sœurs  de  Port-Royal-des-Champs  à  l'abbaye  du  Lys  et 
les  religieuses   du  Lys  à   Port-Royal  de  Paris  ;  toutes 
ces  translations  devraient  être  autorisées  par  la  Cour 
de  Rome.   En    attendant,  Péréfixe   avait  déterminé  le 
roi  à  faire  acte  d'autorité  et  à  installer,  par  voie  de 
nomination  royale,  la  sœur  Dorothée  comme  abbesse 
de  Port-Royal.  C'était,  selon  Gondrin,  nn  moyen  pour 
tout  faire  échouer,   car  l'abbesse  du  Lys  ne  voudrait 
pas   échanger   sa   possession   incontestée   contre   une 
nomination  royale  que  la  communauté  de  Port-Royal 
se  refusait  à  reconnaître.  Gondrin  faisait  observer  que, 
si  l'on  admettait  le  projet  de  l'archevêque  de  Paris,  les 
religieuses  transférées  dans  son  diocèse  se  trouveraient 
réduites   à  nne  extrême   misère,    car   il  leur  faudrait 
sacrifier  une  partie   considérable  de    leur  bien   pour 
donner  à   l'abbesse   du   Lys  le  moyen   de  subsister  à 
Paris,   en  donner  une  plus  considérable  encore  pour 
favoriser  l'établissement  à  Port-Royal-des-Champs  des 
sœurs  «  signeuses  »,  restées  depuis  plusieurs  années  à 
Paris.  Gondrin   concluait  en  demandant  que  l'affaire 
fût  terminée  par  l'autorité  du  roi.  Le  Tcllier  appuya 
ces  observations  auprès  du  roi,  en  lui  remontrant  les 
dangers  d'un  recours  à  Rome  ;  mais  le  roi,  par   ten- 
dresse pour  Péréfixe,  lui  abandonna  la  conduite  de  la 
négociation.  Dès  lors,  le  projet  était  destiné  à  échouer; 
il  se  heurtait  aux  exigences  de  l'abbesse  du  Lys,  qui, 
pour  échanger  son  titre  contre  celui  d'abbesse  de  Port- 
Royal   de  Paris,   demandait   :    1"  60  ou   80.000  livres 
d'argent  comptant  pour  payer  les  dettes  de  son  abbaye; 
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2°  6.000  livres  de  rentes  de  plus  qu'elle  n'avait  ;  3»  la 
propriété  de  la  maison  de  Paris. 

Les  religieuses  de  Port-Royal  reçurent  de  Pavillon  le 
conseil  de  repousser  ce  projet. 

D'autres  projets  furent  encore  agités  ;  il  fut  question 
d'un  transfert  au  Paraclet,  diocèse  de  Troyes.  Tout  cela 
ne  put  aboutir,  et,  le  15  février  1669,  les  religieuses  de 
Port-Royal  obtinrent  leur  rétablissement  dans  l'usage 
des  sacrements,  après  avoir  fait  acte  de  soumission 
dans  une  requête  adressée  à  l'archevêque  de  Paris  et 
où  étaient  exactement  reproduits  les  termes  de  la  lettre 
du  nonce  au  pape  de  décembre  1668  ^ 

Gondrin,  s'il  eût  réussi  à  attirer  dans  le  diocèse  de 
Sens  la  célèbre  communauté,  s'en  fût  fait  assurément 
un  grand  titre  de  gloire.  Mais,  bien  que  le  projet  qu'il 
avait  caressé  n'eût  pas  abouti,  les  religieuses  lui  con- 
servèrent pour  ses  efforts  une  grande  reconnaissance. 
La  mère  Agnès  lui  écrivit  pour  le  remercier  de  tout  ce 
qu'il  avait  fait  en  vue  de  la  pacification.  Les  religieuses 
de  Port-Royal,  lui  dit-elle,  se  considéreront  comme  ses 
filles  par  adoption  et  se  tiendront  pour  obligées  à  lui 
rendre  les  mêmes  devoirs  que  les  religieuses  de  son 
diocèse  ;  elles  s'attribueront  autant  de  droits  que  celles- 
ci  à  ses  bontés  persévérantes  -. 

IV 

Quoi  d'étonnant  enlin,  après  tant  de  services  rendus, 
que  le  souvenir  de  Gondrin  se  soit  conservé  à  Port- 

*  A  propos  (le  ceUc  requête,  Sainte-Beuve  dit  que  la  conces- 
sion sur  le  livre  de  Jansénius,  pour  être  enveloppée,  n'en  était 
pas  moins  réelle. 

-  Besoigne,  Histoire  de  Poii  Royal,  t.  II,  p.  4ô5. 
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Royal,  que  les  jansénistes  aient  jugé  son  nom  digne 
d'être  inscrit  au  «  Nécrologe  des  défenseurs  de  la 
vérité  »  et  aient  oublié  ses  défaillances  pour  ne  se  sou- 
venir que  de  ses  qualités?  «  Il  fut  toujours  aîlaché  à 
ce  monastère,  dit  Guilbcrl  dans  ses  Mémoires  histo- 
riques^; ses  intérêts  lui  furent  chers  jusqu'à  sa  mort, 
et  les  intérêts  spirituels  du  prélat  le  furent  aux  reli- 
gieuses, qui  ne  cessèrent  de  demander  à  Dieu  qu'il  le 
rendît  sans  cesse  disposé  à  tout  bien  ». 

Retiré  dans  son  diocèse  depuis  la  fin  de  1668,  Gon- 
drin  n'eut  plus  lieu  de  s'occuper  activement  des  inté- 
rêts de  Port-Roj^al  ;  d'ailleurs,  les  luttes  ne  recommen- 
cèrent avec  ardeur  qu'après  sa  mort. 

Tombé  en  disgrâce,  fut-il  un  peu  oublié  par  ses  anciens 
amis,  par  ceux  qui  avaient  été  ses  collaborateurs  dans 
l'œuvre  de  la  paix  de  l'Eglise?  On  peut  le  croire  d'après 
ces  paroles  amères  qu'il  écrivait,  en  1671,  à  son  cor- 
respondant assidu,  le  docteur  Launoy  -.  «  J'ai  appris 
par  hasard  que  le  voyage  de  M.  de  Chàlons  à  Paris  était 
pour  travailler  à  abolir  la  signature  et  qu'on  a  envoyé 
à  Rome  pour  faire  consentir  le  pape.  Je  sais  cela  très 
bien,  mais  je  ne  le  sais  pas  par  aucune  des  personnes 
qui  me  le  devraient  apprendre  ;  cela  m'a  obligé  d'en 
écrire  à  Mi'e  de  Vertus,  non  pas  pour  me  plaindre, 
mais  pour  leur  faire  honte  et  les  assurer  que  je  ferai 
de  ma  part  ce  que  je  croirai  devoir  faire,  sans  me 
mêler  jamais  des  affaires  des  autres.  Je  serais  bien- 
heureux si  je  ne  cherchais  en  rien  à  plaire  aux 
hommes,  car,  quelque  sainîs  qu'ils  soient,  ils  recon- 
naissent bien  mal  ce  que  je  fais  pour  eux  ;  il  est  vrai 

'  fiullljcrt,  Mémoires,  I,  573, 
-  Arcliivcs  (k'  l'Yonne,  F.  15. 
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qu'ils  disent  partout  des  merveilles  de  moi,  mais  leurs 
actes  démentent  leurs  paroles,  et  il  faut  qu'ils  comp- 
tent pour  rien  ce  que  je  puis  faire  ou  qu'ils  me  croient 
incapable  de  m'irriter  du  traitement  qu'on  méfait...  » 

Cependant  la  cour  le  surveillait  toujours  avec  inquié- 
tude. En  1673  on  avertit  Louis  XIV  qu'il  s'imprimait  à 
Sens  une  relation  de  la  paix  de  1668.  Arnauld  de  Pom- 
ponne écrivit  au  nom  du  roi  à  Gondrin  pour  lui  pres- 
crire d'interrompre  cette  publication.  «  Autant  S.  M.  a 
été  bien  aise  de  procurer  une  paix  si  utile  pour  l'Eglise 
et  si  glorieuse  pour  son  règne,  autant  le  sera-t-elle 
qu'on  étouffe  tout  ce  qui  pourra  faire  renaître  ou  entre- 
tenir le  souvenir  des  contestations  passées  *  ». 

L'archevêque  de  Sens  répondit  le  10  janvier  1674  par 
une  longue  lettre.  Il  se  félicitait  de  ce  que  le  roi  fût 
toujours  disposé  à  maintenir  la  paix  de  l'Eglise  :  la 
conduite  de  quelques  évêques  lui  faisait  craindre  le 
contraire  ;  l'évêque  d'Amiens  ne  venait-il  pas  de  frap- 
per de  censure  le  Nouveau  Testament  de  Mons?  Lui- 
même  a  toujours  conservé  la  paix  dans  son  diocèse 
même  au  temps  où  les  contestations  étaient  les  plus 
échaufiees.  Mais,  parce  qu'il  n'est  pas  du  même  avis 
que  l'évêque  d'Amiens,  des  malintentionnés  ne  s'avi- 
sent-ils pas  de  publier  dans  le  diocèse  de  Sens  la  cen- 
sure portée  par  ce  prélat  ?  «  Ils  tâchent  de  persuader  à 
mes  diocésains  que  ma  conduite  n'est  pas  conforme  à 
celle  d'un  évéque  catholique,  parce  que  je  ne  con- 
damne pas  les  livres  qu'ils  croient  être  des  jansénistes 
et  les  prêtres  qui  en  conseillent  la  lecture  :  je  n'ose 
nommer  ceux  que  j'ai  sujet  de   croire   les  auteurs  de 

'  Bibliothèque  Mazarinc,  manuscrit  2455. 
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cette  brouillerie,  mais  elle  fait  voir  que  les  ennemis  de 
la  paix  ont  des  émissaires  partout  pour  la  troubler...  » 
Il  donne  au  ministre  l'assurance  qu'il  ne  fait  lui-même 
imprimer  et  qu'on  n'imprime  à  Sens  aucun  livre  qui 
porte  pour  titre  :  Histoire  de  la  paix  de  l'Eglise  ou  qui 
parle  de  cette  paix  de  quelque  manière  que  ce  soit  :  il 
croit  de  plus  pouvoir  dire  avec  certitude  que  de  la  part 
de  <(  ceux  qu'on  nommait  les  jansénistes  »  personne 
n'a  encore  travaillé  à  cette  histoire  ;  les  Jésuites  la  font 
à  leur  mode,  car  ils  n'ont  jamais  su  comme  les  choses 
se  sont  passées  ;  l'avis  qui  a  été  donné  au  roi  ne  peut 
être  que  l'œuvre  de  leur  malignité. 

Cette  lettre  précède  de  peu  la  mort  de  Henri  de  Gon- 
drin  et  elle  montre  que  jusqu'à  son  dernier  jour  le 
prélat  était  resté  l'ami  dévoué  et  le  défenseur  des  jan- 
sénistes. 

Mais  avec  la  paix  de  l'Eglise  de  1668  s'était  terminé 
ce  qu'on  peut  appeler  le  rôle  extérieur  d'Henri  de  Gon- 
drin,  brusquement  interrompu  par  la  disgrâce  qui 
l'exila  pour  toujours  dans  son  diocèse. 


CHAPITRE  VIII 
Disgrâce   de   Gondriii 

A  quel  date  exactement  doit-on  placer  la  disgrâce  de 
l'archevêque  de  Sens?  Il  semble  bien  qu'il  dut  cesser 
de  paraître  à  la  cour  vers  le  mois  d'octobre  1668.  Le 
16  septembre  il  avait  accompagné  le  nonce  à  Saint- 
Germain  ;  le  13  octobre  il  mena  Arnauld  chez  le  nonce, 
mais  le  24  octobre  il  ne  parut  pas  à  l'entrevue  d'Arnauld 
avec  le  roi,  ce  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  sans 
doute  en  sa  qualité  de  médiateur,  si  l'accès  du  château 
lui  eût  encore  été  permis.  La  disgrâce  devait  dater  de 
quelques  jours  déjà,  car  la  publication  de  l'Arrêt  du 
Conseil  du  24  octobre  fut  pour  lui,  on  l'a  vu,  une 
surprise.  Il  quitte  Paris  au  moment  oîi  sa  présence  y 
eût  été  le  plus  nécessaire  :  il  est,  en  effet,  à  l'abbaye  de 
Chaumes,  selon  Varet,  quand  Saci  sort  de  la  Bastille 
(30  octobre).  Il  revient,  il  est  vrai,  à  Paris  quelque 
temps  après,  vers  la  fin  de  l'année,  lors  du  sacre  de 
Le  Tellier,  comme  coadjuteur  de  Reims:  c'est  alors 
qu'il  prend  part  aux  conférences  tenues  à  l'hôtel  de 
Longuevillc  au  sujet  du  transfert  de  Port-Royal  ;  il 
n'avait  donc  pas  encore  reçu  un  ordre  d'exil  dans  son 
diocèse,  mais  cet  ordre  ne  dut  pas  tarder  à  lui  être 
adressé,  car  depuis  1669  il  ne  reparut  plus  à  Paris. 

Sur  la  cause  première  de  sa  disgrâce  il  n'y  a  pas  de 
doute  possible.  Gondrin  ne  fut  certainement  frappé  ni 
comme  janséniste,  ni  comme    adversaire  des  Jésuites 
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au  momenl  où  le  roi  venait  d'agréer  son  entremise 
dans  une  négociation  conduite  à  l'insu  des  Jésuites. 
Gondrin  avait  certainement  ressenti  un  vif  dépit  de 
l'atîront  infligé  à  l'honneur  conjugal  de  son  neveu,  le 
marquis  de  Montespan.  Peut-être  fut-il  simplement 
rendu  responsable  des  esclandres  faites  en  pleine 
cour  par  M.  de  Montespan.  On  lit,  en  effet,  dans  la  Vie 
de  Pavillon  par  le  Fèvre  de  Saint-Marc  :  «  On  était  per- 
suadé que  c'était  par  le  conseil  de  l'archevêque  de 
Sens  que  M.  de  Montespan  avait  fait  une  action  écla- 
tante pour  retirer  sa  femme  de  la  cour.  »  Le  P.  Rapin 
exprime  une  opinion  analogue  et  Mi'*"  de  Montpensier 
rapporte  dans  ses  Mémoires  que,  Montespan  ayant 
dans  ses  plaintes  publiques  fait  force  citations  de  l'Ecri- 
ture, elle  lui  aurait  dit:  «  Vous  êtes  fou;  on  ne  croira 
jamais  que  vous  avez  fait  cette  harangue  ;  elle  tombera 
sur  l'archevêque  de  Sens  qui  est  votre  oncle  et  mal  avec 
M^'p  de  Montespan».  Après  un  affront  fait  par  Montespan 
à  M™'  de  Montausier,  première  dame  d'honneur  de 
la  reine,  M'"e  de  Longueville  écrit  à  M^^  de  Sablé  ; 
«  N'avez-vous  point  peur...  qu'on  fasse  quelque  trait  à 
M.  de  Sens?  Pour  moi  j'en  meurs  de  peur.  »  et  : 
«  Comme  tout  le  monde  a  dans  la  tête  d'embarrasser 
M.  de  Sens  dans  l'emportement  de  M.  de  Montespan,  je 
crois  que  rien  ne  peut  être  mieux  pour  Inique  la  lettre 
qu'il  vous  a  priée  d'écrire  à  M""^  de  Montausier.  » 
Sans  doute  Louis  XIV  trouva  importune  la  présence  à 
la  cour  d'un  aussi  proche  parent  du  marquis,  et  l'exil 
de  Gondrin  dut  coïncider  avec  l'envoi  de  Monlespan 
dans  ses  terres  des  Pyrénées. 

Cependant  une  autre  version  a  élé  bientôt  accréditée. 
Gondrin,  rencontrant   M"^  de  Montespan  au  sortir   de 


—  269  — 

la  chapelle  du  roi,  lui  aurait  adressé  de  violents 
reproches  et  se  serait  emporté  jusqu'à  lui  donner  un 
soufflet  '.  La  chose  n'aurait  en  soi  rien  d'invraisem- 
blable ;  Gondrin  était  violent  et,  quelque  temps  aupa- 
ravant, il  avait  été  fortement  accusé  d'avoir,  au  cours 
d'une  discussion,  donné  un  coup  de  poing  à  un  cha- 
noine de  Bray.  Toutefois  il  est  aussi  question  d'un 
soufflet  donné  par  Montespan  à  'sa  femme  et  qui  lui 
valut  un  ordre  d'exil  :  peut-être  y  a-t-il  eu  confusion 
en  tout  cela.  En  tout  cas,  la  disgrâce  était  inattendue 
et  déterminée  sans  doute  par  un  incident  soudain. 

Louis  XIV  garda  contre  l'archevêque  un  ressentiment 
durable  :  Gondrin  afi'ecîa  d'ailleurs  de  le  braver  : 
d'après  les  récits  faits  à  Brosselte  par  l'abbé  Boileau, 
grand  ami  de  l'archevêque  et  doyen  du  chapitre  de 
Sens,  Louis  XIV,  qui  s'était  établi  à  Fontainebleau  avec 
Mme  de  Montespan,  aurait  dû  en  partir  en  toute  hâte, 
Gondrin  ayant  fait  publier  dans  cette  ville  ses  ordon- 
nances contre  lesconcubinaires  publics"-.  L'archevêque 
de  Sens  venait  en  efi'et  d'imposer  une  pénitence  publique 
à  une  femme  adultère. 

Le  roi  chercha-t-il  à  arracher  à  Gondrin  sa  démis- 
sion ?  Louis  XIV  ne  dut  guère  se  faire  d'illusions  sur 
les  chances  de  succès  d'une  pareille  proposition  ; 
Fenel  rapporte  le  bruit  qui  courut  à  ce  sujet,  mais  n'y 
iijoute  pas  foi. 

On  prétendit  aussi  que  le  roi  avait  songé  à  exiler 
Gondrin  hors  de  son  diocèse.  L'archevêque  aurait, 
selon  Brossetle,  déclaré  que  jamais  il  n'obéirait  à  cet 
ordre  et  qu'il  faudrait  l'enlever  de  force.  Aussi,  s'atten- 

^  Fonlaine,  Mrmoircs  sur  M.  de  Saci.  II,  391  (Note). 
^  Cf.  Sainlc-Bcuvc,  Port-Royal,  t.  IV,  p.  392. 
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(lanl  sans  cesse  à  un  acte  de  violence,  il  se  serait  fait 
dresser  un  lit  dans  la  cathédrale,  derrière  l'autel  de 
Saint-Savinien,  et  aurait  résolu  de  n'en  point  sortir, 
espérant  bien  qu'on  ne  l'arracherait  point  à  cet  asile  ; 
l'ahbé  Boileau  se  serait  dévoué  et  serait  allé  coucher 
dans  la  chapelle  à  côté  de  son  archevêque. 

Malheureusement  pour  la  véracité  de  ce  récit,  Gon- 
drin,  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  résida  fort 
peu  à  Sens  ;  il  se  tint  le  plus  souvent,  soit  dans  ses  châ- 
teaux de  Nolon  ou  de  Brienon,  soit  dans  son  abbaye 
de  Chaumes.  L'abbé  Boileau,  à  moins  que  ce  ne  soit 
Brossette,  a  dû  embellir  la  vérité. 

Le  roi  passa  à  Sens  quelques  années  après  la  dis- 
grâce de  l'archevêque  ;  il  évita  avec  soin  de  le  ren- 
contrer et  ne  voulut  pas  s'arrêter  à  Sens  pour  ne  point 
loger  à  l'archevêché.  Il  coucha  à  Pont-sur-Yonne  et 
une  partie  de  la  cour  campa  dans  les  environs.  Mais 
le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  était  allé  voir  Gondrin 
à  Nolon  quelques  jours  avant  le  passage  du  roi  ; 
l'archevêque  lui  avait  offert  un  magnifique  repas  et  il 
n'y  fut  rien  dit  de  désobligeant.  De  Pont  le  roi  gagna 
Villeneuve- sur-Yonne  et,  tandis  qu'il  y  dînait,  l'arche- 
vêque recevait  à  Sens  le  cardinal  de  Bouillon,  Bossuet 
et  Arnauld  de  Pomponne  «  qui  étaient  de  ses  intimes 
amis  '  ».  Ml»'  de  Sévigné  était  liée  aussi  avec  Gondrin; 
elle  s'arrête  à  Sens  au  cours  d'un  de  ses  voyages,  dési- 
rant remercier  l'archevêque  de  toutes  les  bontés  qu'il 
a  eues  pour  M'""^  de  Grignan,  mais  Gondrin  ne  s'y  trou- 
vait pas. 

Les  sympathies  qu'il  avait  conservées  à  la  Cour  et 

<  Fenel,  Ouvrage  cite,  II,  p.  1073-1081. 
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même  parmi  les  minislres  ne  purent  jamais  lui  valoir 
le  moindre  retour  de  faveur.  En  1673,  Nicolas  Tafîou- 
reau,  chanoine  de  Sens,  ayant  dédié  à  Gondrin  une 
thèse  au  collège  des  Grassins,  l'archevêque  ne  put 
ohtenir  d'assister  à  la  soutenance,  «  quoiqu'il  eût  pres- 
senti pour  cela  les  meilleurs  amis  qu'il  avait  à  la 
Cour  '  ». 

Dans  sa  retraite,  sa  vie  devint  austère  ;  il  s'interdit 
tout  divertissement  et  «  voulut  montrer  lui-même 
l'exemple  de  la  morale  sévère  et  exacte  dont  il  avait 
fait  tant  de  leçons  aux  autres  - ...  »  Il  avait  fait  de  l'an- 
cien château-fort  de  Nolon,  réparé  par  lui,  sa  demeure 
hahituelle  ;  il  exerçait  sur  lui-même,  dit  Fenel,  les 
instruments  de  la  pénitence  la  plus  rigoureuse  et  on 
prétendit  même  qu'il  songeait  à  se  retirer  à  la  Trappe. 

«...  Dieu  m'a  laissé  à  moi-même,  écrit-il  le  27  août 
1671  ^,  et  je  sens  si  durement  le  poids  qui  m'accable 
que  je  suis  presque  plus  disposé  à  in  en  décharger  quà 
le  porter  et  cest,  en  deux  mots,  à  quoi  je  suis  résolu  si 
je  ne  vois  pas  en  moi  un  tel  cliangement  que  je  puisse 

croire  que  Dieu  m'a  pardonné  mes  fautes  passées 

fai  envie  de  bien  faire  ou  de  quitter  et  j'espère  que  la 
miséricorde  de  Dieu  ne  m'abandonnera  pas  ». 

<  Fenel,  id. 

2  Idem. 

'  Arch.  de  l'Yonne,  F.  15.  Lettre  adressée  ;\  Lnuno}'. 


TROISIÈME    PARTIE 


HENRI  DE  GONDRIN  &  LE  DIOCÈSE  DE  SENS 


CHAPITRE  PREMIER 

Gondrin  et  les  seigneurs  du  diocèse.  —  Affaires 
concernant  la  ville  de  Sens. 


I 


Gondrin  ne  résida  dans  le  diocèse  de  Sens  d'une 
manière  liabituelle  qn'au  temps  de  sa  première  dis- 
grâce, de  1659  à  1G61,  et  pendant  les  six  dernières 
années  de  sa  vie.  Il  n'y  fit  en  tout  antre  temps  que  de 
rares  apparitions;  encore  n'habita-t-il  guère  pendant 
ces  périodes  l'hôtel  archiépiscopal  de  Sens,  affection- 
nant surtout  ses  châteaux  de  Brienon  et  de  Nolon.  Il 
semble  n'avoir  eu  qu'assez  peu  de  rapports  avec  la  no- 
blesse du  pays.  Cependant  il  poursuivit  avec  ardeur  la 
répression  des  crimes  commis  par  deux  hobereaux  du 
voisinage  :  le  marquis  de  Maulny  et  Moreau,  sire  de 
Courtin.  Ces  deux  affaires  permettent  de  voir  quelle 
était  encore  à  cette  époque,  et  presque  à  la  porte  de 
Paris,  la  violence,  on  pourrait  dire  la  sauvagerie,  des 
mœurs  féodales. 

L'affaire  du  marquis  de  Maulny  fut  pour  Gondrin  la 
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cause  de  grands  soucis.  Le  marquis  de  Maulny,  <(  un 
des  plus  grands  brutaux  qui  fût  au  monde  *  »,  était  un 
voisin  de  campagne  de  l'archevêque  :  il  habitait  à  Mont- 
Saint-Sulpice,  près  de  Brienon-rArchevèque,    le  mar- 
quis avait  épousé  une  fille  du  ministre  Puisieulx-Sillery, 
qui   dans  sa  jeunesse  avait  été  fort  galante   :   faut-il 
croire  que  l'archevêque  fut,  ainsi  que  le  prétend  Rapin, 
un  peu  trop  assidu  auprès  de  la  marquise?  Toujours 
est-il  que  les  visites  de  Gondrin  inspirèrent  des  soup- 
çons à  Maulny,  qui  avait  eu,  selon  Tallemant,  «  grand' 
peine  depuis  son  mariage  ».    Le  marquis  chercha  un 
prétexte  de  querelle  :  ayant  entendu  un  dimanche  son 
curé  annoncer  les  prières  rituelles  pour  l'archevêque, 
Maulny  l'interrompit  brutalement  et  lui   défendit  de 
continuer,  en  injuriant  et  menaçant  Gondrin.  Sa  haine, 
et  probablement  sa  jalousie  contre  rarchevéque  le  ren- 
daient fou  ;  il  prétendait  que  des  faucheurs  qu'il  avait 
employés  à  son  service  étaient  des  hommes  armés  par 
Gondrin  pour  l'assassiner.  Comme  un  de  ses  domes- 
tiques n'en  voulait  pas  convenir,  il  le  fit  lier  et  garolter 
et  envoya   chercher  le   bourreau   et  le  curé  ;  celui-ci 
n'ayant  pu  le  fléchir,  le  marquis  pendit  lui-même  son 
domestique  les   mains  attachées  derrière  le  dos,  puis 
l'enferma  ;  mais  le  domestique   se    délia   et    se  sauva. 
Enfin,  un  jour  de  1()5<S,  Maulny  envoie  ses  gens  acheter 
au   marché  de   Brienon  cki  l)eurre   et   des  œufs"-;   le 
marché  n'étant  pas  eucore  ouvert,  on  leur  dit  d'atten- 
dre, et  ces  gens  rapportent  au  marquis  qu'on  a  refusé 
de  leur  vendre.   Rassemblant  iilois  (pielques  hommes 

^  Tallenianldcs  liéaux,  Ilisloricllcs  (édition  Monncrqué),  1,473- 
474.  —  Rapin,  I,  530-532. 

-  Brienon  faisait  i)artie  <lu  donuiint'  de  l'archevêque. 

18 
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armés,  le  nianiiiis  envoie  chercher  le  procureur  fiscal 
de  Saiiit-Florenliii  et  lui  demande  d'informer  un  sujet 
d'une  insulte  faite,  dit-il,  à  une  de  ses  servantes  sur  le 
marché  de  Brienon  ;  il  tombe  ensuite  à  Brienon  avec 
quelques  hommes  armés    comme    lui,   et  en   criant  : 
«  Tue,  tue!  »  A  la  porte  du  château,  ils  rencontrent  un 
fermier  et  le  maltraitent  ;   puis   Maulny,  avec  dix  ou 
douze  des  siens,  un  pistolet  à  chaque  main,  forcent  la 
porte  du  château,  le  fouillent  de  tous  côtés  pour  trou- 
ver l'archevêque  qui  tenait  un  synode  à  Saint-Floren- 
tin. Maulny  empoigne  le  maître  d'hôtel,  qu'il  somme 
de  livrer  son  maître,  s'il  ne  veut  être  tué.  Un  suisse  de 
l'aichevêque  reçoit  un  coup  d'épée  à  travers  le  corps, 
son  muletier  est  tué,  un  valet  de  chambre  emmené  ;  et, 
après  ces  beaux  exploits,  Maulny  et  ses  gens  regagnent 
Mont-Saint-Suli3ice,  échappant,  grâce  à  l'abbé  de  Dilo, 
anii  de  Gondrin,  à  la  colère  des  habitants  de  Brienon 
qui  voulaient  les  tuer.  Maulny  ne  s'en  tint  pas  là  ;   il 
repartit  de  suite  pour  Saint-Florentin,  insulta  l'arche- 
vêque en  plein  synode  et  lui  proposa,  rapporte  Talle- 
mant  des  Réaux,  de  se  battre  avec  lui,  lui  disant  :  «  Vous 
êtes  gentilhomme,  et  de  race   assez  vaillante  »  ;  il   le 
saisit  par  la  croix  d'or  attachée   à   son  collet.  Il   fallut 
faire  lâcher  prise  à  l'irascible  marquis  qui,  après  des 
jurements  épouvantables,  s'en  retourna  à  Mont-Saint- 
Sulpice  (14  mai  1658). 

Gondrin  requit  sans  retard  le  lieutenant-criminel  de 
Sens  de  se  rendre  auprès  de  lui  pour  informer  sur  cette 
aifaire  ;  il  se  plaignit  aussi  au  Parlement  ;  le  cas  était 
grave  pour  le  marquis  de  Maulny,  car  il  y  avait  assez 
de  faits  et  de  témoins  pour  le  faire  condamner  à  mort. 
La  cause  passionna  une  grande  partie  de  la  noblesse; 
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il  y  avait  d'un  côté  «  tous  les  Montespan,  Bellegarde, 
TermeSj  d'Antin...  et  le  maréchal  d'Albret,  leur  iraient 
aussi'.  »  Maulny  avait  dans  sa  parenté  les  Plessis- 
Piaslin  et,  par  bonheur  pour  lui,  Gilbert  de  Choiseul, 
évéque  de  Comminges,  grand  ami  de  Gondrin.  Arnauld 
d'Andilly  même  s'intéressa  à  celte  afTaire  -. 

'Si.  du  Plessis-Praslin,  oncle  de  Maulny,  vint,  avec 
trente  ou  quarante  gentilshommes,  supplier  Gondrin. 
En  sa  présence,  celui-ci  donna  audience  à  quatre  dé- 
putés de  son  chapitre  qui  venaient  l'assurer  qu'ils  par- 
tageaient son  offense  et  qu'ils  iraient  «jusqu'à  vendre 
les  vases  sacrés  pour  venger  un  tel  atîront  ».  «  Justice, 
justice,  justice!  »  criaient-ils. 

Malgré  tout,  l'archevêque  consentit  à  un  accord  ;  il 
fut  décidé  que  Maulny  et  ses  complices  se  rendraient  à 
Sens  pour  y  être  écroués  dans  les  prisons  de  l'arche- 
vêché, qu'au  sortir  de  prison  ils  viendraient  demander 
pardon  à  genoux,  sans  épée  et  sans  manteau,  que  le 
marquis  paierait  800  livres  à  la  veuve  du  muletier,  800 
au  serviteur  qu'il  avait  blessé  et  400  livres  à  l'église  de 
Sens. 

Il  fut  l'ail  ainsi  qu'il  avait  été  convenu.  L'amende 
honorable  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  rarchevêché, 
en  présence  des  magistrats  du  bailliage.  L'évêque  de 
Comminges  et  M.  de  Praslin  s'étaient  rendus  tout 
exprès  à  Sens  pour  y  assister.  Maulny  avait  avec  lui 
treize  gentilshommes  ;  M.  de  Praslin,  dit-on,  après  les 
avoir  comptés,  dit  ([u"il  ferait  payer  ceux  qui  lui 
avaient  manqué  de  parole. 

'  Tallemant. 

-  Lettre  de  Gondrin  à  dAndilly  du  22  aoùl  Ki.'hS.  Arsc-nal.  Ma- 
nuscrit n"  (;fi2n,  f"  .']. 
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L'archevêque  se  rendit  ensuite  au  chœur  de  la  cathé- 
drale en  chappc  et  mitre  violettes,  s'assit  dans  une 
chaire  à  la  grande  ])()rte  du  chœur  et  Maulny  et  ses 
complices,  s'étant  de  nouveau  agenouillés,  deman- 
dèrent à  être  relevés  de  l'excommunication  qu'ils 
avaient  encourue.  L'archevêque  prononça  l'absolution 
et,  prenant  par  la  main  Maulny,  le  mena  au  grand 
autel  où  il  lui  donna  le  baiser  de  paix,  Puis  le  Te  Deiim 
fut  chanté. 

Selon  Rapin,  si  Gondrin  oublia  l'afiront  du  marquis 
de  Maulny,  il  se  souvint  toujours  des  charmes  de  la 
marquise  ;  et,  dans  son  abbaye  de  Chaumes,  il  aurait 
eu  encore  à  la  ruelle  de  son  lit  de  mort  le  portrait  de 
la  marquise  sous  la  figure  d'une  Madeleine  et,  tout 
près,  le  sien  sous  la  figure  de  saint  Jean. 

II 

Si,  dans  l'atraire  de  Maulny,  Gondrin  avait  poursuivi 
surtout  la  réparation  d'une  injure  personnelle,  dans 
celle  de  Moreau,  sire  de  Courtoin,  ce  turent  les  intérêts 
du  clergé  et  du  peuple  qu'il  prit  en  main. 

Moreau,  sire  de  Courtoin,  était  un  de  ces  hobereaux 
tels  qu'on  en  voit  figurer  dans  les  Grands  Jours  d'Au- 
vergne et  qui  se  persuadaient  aisément,  au  sortir  de 
l'anarchie  de  la  Fronde,  que  toutes  violences  leur 
étaient  permises.  Un  long  factum  dressé  au  nom  de 
l'archevêque  et  du  clergé  du  diocèse  de  Sens,  dénonce 
tous  les  crimes  de  ce  petit  tyran  de  village  '  : 

lo  Impiétés  et  sacrilèges.  —  Huit  prieurs  ont  été  suc- 
cessivement exposés  à  ses  fureurs  et  n'ont  pu  trouver 

'  Factum  ini])rimé  aux  archives  département,  de  l'Yonne.  (1. 185. 
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da  juges  pour  les  protéger;  surprenant  sur  un  grand 
chemin  l'un  d'eux,  Frère  Antoine  de  Yilliers,  il  l'a 
battu,  blessé,  l'a  fait  emprisonner  dans  un  cachot  de 
sa  maison  ;  il  a  démoli  l'église  et  une  partie  du  prieuré. 
Le  dernier  prieur.  Frère  Pierre  Levêque,  a  dû  passer 
par  force  un  contrat  par  lequel  il  a  cédé  à  Moreau  les 
droits  du  prieuré  ;  ce  seigneur  a  fait  servir  les  fonds 
baptismaux  de  mangeoire  à  porcs,  il  a  brisé  l'image  de 
la  Sainte-Vierge  et  l'a  jetée  dans  une  fosse  à  fumier  ;  il 
a  chassé  les  prêtres  de  l'église  et  les  a  empêchés  de 
célébrer  la  messe  un  dimanche;  il  a  pris  les  dîmes  du 
prieuré,  chassé  à  coups  de  bâtons  la  procession  de 
Domats  ;  il  s'est  rendu  plusieurs  fois  au  prieuré  pour 
tuer  le  Frère  Lévéquc  qui  a  dû  se  sauver  dans  une 
chambre  haute  ;  il  a  fait  couper  et  déchirer  par  lam- 
beaux tout  le  linge  du  prieur  ; 

2"  Il  a  fabriqué  de  la  fdiissc  monnaie  ; 

3"  Chaiiirs  privées.  —  Il  a  tenu  André  Lagneau,  de 
Domats,  prisonnier  chez  lui,  et  lui  a  fait  passer  une 
obligation  à  son  profit  ;  d'autres  ont  été  enfermés  chez 
lui  et  maltraités;  deux  hommes,  attachés  à  un  arl)re 
un  jour  de  fête  à  l'issue  de  la  messe,  y  ont  été  fouettés 
par  Moreau  et  ses  domestiques;  un  berger  a  été  atta- 
ché à  la  queue  du  cheval  de  Moreau,  mis  en  prison  cl 
fouetté  publiquement. 

4"  Assassinais.  —  Michel  Péan  a  été  frappé  par  Mo- 
reau de  i)lusieurs  coups  d'épée  ;  d'autres  ont  été  atta- 
qués par  le  sire  de  Courtoin  sur  les  grands  chemins, 
blessés  par  lui  de  c()ui)s  d'épée  ou  de  pistolet  ;  Michel 
Petit,  attaché  à  la  queue  du  cheval  de  Moreau,  a  été 
étranglé  avec  un  iKinid  coulant. 

5»  Vols.   —  Moreau,    enti'é   en  aruics   chez   le    sieur 
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Solas,  lui  n  pris  tous  ses  nicul)lcs  et  l'a  cufermé  dans  un 
poulailler;  à  un  autre  il  a  volé  ses  vaches  et  ses  brebis. 
Il  a  rompu  les  portes  du  logis  du    sieur  Hamon,   pris 
les  meubles   et   le  linge  et  maltraité   sa  femme.    (>hez 
Jacques  Hubin,  il  a  pris  trois  vaches  et   ne  les  a  ren- 
dues que  moyennant  une  rançon  de  trois  livres  pour 
chacune  ;  de  même  il  a  demandé  300  livres  pour  rendre 
les  chevaux  enlevés  au  sieur  Savary  ;  d'autres  vols  de 
meubles,  de  linge,  de  chevaux  sont  aussi  mentionnnés. 
Saisi  par  une  première  requête  de  l'archevêque,   le 
Parlement  enjoignit  au  lieutenant  criminel  de  Montar- 
gis  d'informer  sur  les  violences  exercées  par  le  sire  de 
Courtoin.    Mais    il    avait,     paraît-il,    de     nombreuses 
alliances  dans  les  présidiaux  de  Sens  et  de  Montargis^ 
et  ce  dernier  siège  le  condamna  seulement  le  29  mai 
1660  à  être  banni  pendant  neuf  ans  des    bailliages  de 
Montargis,  Sens,  Auxerre,   Melun   et  Troyes,   à  servir 
pendant  ce  temps  le  roi  dans  ses  places  frontières  et  à 
payer  4.000    livres   d'amende.    Le   procureur  général 
interjeta  appel  à  minima.  Cependant  Moreau,  enfermé 
aux  prisons  de  la  Conciergerie,  s'en  échappa  (septem- 
bre KiGO).  Gondrin  mit  tout  en  œuvre  pour  obtenir  le 
juste  châtiment   des  crimes  de    Moreau  ;    son  clergé 
s'était  déjà  précédemment  joint  à  lui  et   avait  résolu 
d'emprunter  de  l'argent   pour  subvenir  aux   frais  du 
procès;    ces  emprunts  allèrent  jusqu'à  la   somme  de 
12.000  livres  pour  le  paiement   de   laquelle  le   Conseil 
d'Etat  autorisa  par  arrêt  de  mai  1661  le  clergé  du  dio- 
cèse de  Sens  à  s'imposer  extraordinairement  ^ . 

Dans  le    factum   adressé   au  Parlement  au  nom  de 

^  Anôt  (lu  Conseil    et  letlrcs  palcnlcs   du   lloi.  Arcliives  de 
l'Yonne  (Sens),  G.  156. 
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l'archevêque  et  du  clergé  du  diocèse,  il  était  montré 
qu'en  cette  cause  la  dignité  de  l'Eglise  et  celle  du  roi 
étaient  intéressées.  Le  9  mars  1661  le  Parlement  con^ 
damna  Moreau  à  être  pendu  sur  la  place  publique  du 
marché  de  Sens,  «  si  pris  et  appréhendé  peut  être  ;  ou 
sinon  par  effigie  »,  ses  biens  étaient  confisqués  et  sa 
maison  devait  être  rasée  ^ 

L'archevêque  avait   reçu  satisfaction   par  cet  arrêt, 
mais  le  coupable  s'étant  enfui  demeurait  impuni. 


III 


Quelques  lettres  de  Gondrin  à  Colbert  -  nous  mon- 
trent que  l'archevêque  se  préoccupait  des  intérêts  maté- 
riels de  la  ville  de  Sens.  En  décembre  1670  il  supplie  le 
ministre  de  la  garantir  contre  «  le  grand  orage  dont 
elle  est  menacée  sans  l'avoir  mérité  ».  On  veut  en  effet 
y  placer  une  garnison  de  plusieurs  régiments  d'infan- 
terie, et,  si  le  ministre  ne  protège  la  ville,  l'archevêque 
la  croit  entièrement  perdue. 

«  La  misère  et  la  désolation  de  notre  ville,  causée 
par  les  gens  de  guerre,  écrit-il  peu  de  jours  après,  est 
si  grande  que  son  entière  ruine  est  très  proche  si  vous 
n'en  avez  pitié.  » 

Mêmesplaintes  dans  une  lettre  du  2()  novembre  1671, 
où  il  représente  l'extrême  misère  de  la  ville,  «  que  l'on 
se  plait  à  accabler  par  la  garnison  et  les  passages  des 
gens  de  guerre.  » 

'  Texte  imprimé  de  cet  arrêt  aux  Mélanges  Tarbé.  (Bibl.  d'un 
Sénonais,  t.  XXIV.)  Biblioth.  <l'Auxrrre. 

-  Bibl.  Xat.,  Mclaïu/cs  Colbert.  Correspondance,  t.  l.lô,  I"  430  ; 
157  bis,  f"  7rvl;  157  bis,  1"  880. 
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Il  sollicite  aussi  le  ministre  au  sujet  du  choix  d'un 
maire.  La  population  a  présenté  à  la  nomination  royale 
trois  personnes  ;  deux  d'entre  elles  sont  des  conseillers 
au  présidial,  «  gens  de  bien  et  d'honneur  qui  ne  veu- 
lent pas  accepter  cette  charge  »,  la  troisième  est  le  pré- 
vôt royal,  vieil  adversaire  de  Gondrin  contre  lequel  il 
avait  pris  quelques  années  auparavant  le  parti  des 
Jésuites;  aussi  s'efîorce-t-il  de  le  faire  écarter.  «  On 
croit  qu'il  maltraitera  les  marchands  aussi  bien  que 
tons  ceux  qui  font  quelque  commerce,  parce  qu'il  a  de 
grands  procès  avec  eux  et  qu'on  le  croit  en  ce  pays 
fort  vindicatif  ».  (Lettre  du  29  décembre  1G71). 


CHAPITRE  II 

Administration  diocésaine  de  Gondrin.  —  Ses 
collaborateurs:  Queyras  et  Varet. 

L'administration  diocésaine  de  Gondrin  a  été  des  plus 
actives.  Formation  des  clercs  par  l'établissement  d'un 
séminaire  ;  instruction  du  clergé  par  des  conférences 
fréquentes  ;  rédaction  d'un  catéchisme  ;  règlements 
destinés  à  faire  régner  l'ordre  et  la  décence  dans  les 
églises  ;  répression,  par  les  pénitences  publiques,  si 
critiquées,  des  fautes  les  plus  scandaleuses  ;  institution 
de  confréries  de  charité  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres malades;  rédaction  d'un  nouveau  rituel,  l'arche- 
vêque a  tout  conçu,  tout  entrepris.  Par  une  singulière 
contradiction  avec  les  défaillances  de  sa  vie  privée, 
Gondrin  s'est  posé  en  prélat  réformateur,  et  cela  non 
seulement  dans  ses  dernières  années,  dans  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  période  de  pénitence,  mais  dès  les 
débuts  même  de  son  archiépiscopat.  S'il  n'a  été  au 
dehors  qu'un  janséniste  incertain  et  inconstant,  il  n'a 
pas  cessé  dans  son  diocèse  de  s'inspirer  de  la  ])ure 
doctrine  de  Port-Royal  :  la  grâce  de  Dieu  est  si  diflicile 
à  acquérir  que  le  chrétien  doit  toujours  trembler  à  la 
pensée  de  ses  fautes  :  que  l'on  se  délie  de  ces  confes- 
seurs et  de  ces  directeurs  qui  prétendent  mener  les 
chrétiens  au  salut  par  des  voies  aimables  :  ils  ne  sau- 
raient que  pervertir  les  âmes  ;  que  l'on  se  garde  d'ap- 
procher avec  trop  de  facilité  des  sacrements  :  le  fidèle 
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doit  toujours  redouter  une  profanation  :  aussi  Gondrin 
a-t-il  fait  composer  un  Traité  des  Sacrements  de  Péni- 
tence et  d'Eucharistie,  où  est  résumée  la  doctrine 
d'Arnauld.  Les  divertissements  les  plus  innocents, 
jeux,  danses,  sont  poursuivis  avec  rigueur  :  ils  distraient 
les  fidèles  les  jours  de  fêtes  et  les  détournent  de  leur 
sanctification. 

Toutes  les  réformes  que  le  prélat  poursuit  simulta- 
nément avec  une  activité  quelque  peu  confuse,  il  les 
fait  découler  des  statuts  du  concile  de  Trente  et  des 
instructions  de  Saint  Charles  Borromée  ;  c'est  donc 
l'œuvre  de  la  Réforme  catholique  que  Gondrin  pour- 
suit dans  son  diocèse,  mais,  à  la  différence  de  heau- 
coup  de  ceux  qui  ont  voulu  corriger  les  abus  de  l'église, 
il  refuse  la  collaboration  que  les  réguliers  sont  venus 
en  tant  d'endroits  offrir  aux  évêques.  Le  pouvoir  épis- 
copal  est  le  seul,  à  vrai  dire,  que  Gondrin  reconnaisse 
dans  la  hiérarchie  de  l'église,  car  l'autorité  même  des 
conciles  nationaux  dont  il  a  si  souvent  réclamé  la 
réunion  ne  repose  en  définitive  que  sur  le  pouvoir 
épiscopal.  Dans  le  diocèse  tout  doit  plier  devant  le 
droit  souverain  de  l'évêque  :  de  là  la  lutte  sans  merci 
poursuivie  par  l'archevêque  contre  les  exemptions 
monastiques  ou  capitulaires.  De  là  aussi  vis-à-vis  du 
clergé  séculier  une  humeur  hautaine  et  souvent  vio- 
lente, que  le  doux  M.  de  Saci,  qui  cependant  était 
l'obligé  de  Gondrin,  ne  pouvait  s'empêcher  de  repren- 
dre. Consulté  par  Gondrin  sur  la  direction  de  son 
clergé,  il  lui  écrivait  :  «  Jésus-Christ  nous  apprend  lui- 
même  dans  l'Evangile  combien  ces  deux  vertus,  l'hu- 
milité et  la  modération,  sont  essentielles  à  un  évêque... 
«  Erit  omnium  servus  »,  c'est  le  titre  que  Saint  Augustin 
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s'est  donné  à  lui-même.  L'humilité  doit  paraître  dans 
les  actions  d'un  évèquc  et  il  doit  montrerde  la  modération 
surtout  à  l'égard  de  ses  ecclésiastiques  qu'il  devra  traiter 
avec  douceur  et  respect —  »  * 

Assurément  Gondrin  n'était  ni  humble  ni  modéré  ; 
son  épiscopat  fut  une  lutte  continuelle  ;  il  avait  atîaire 
d'ailleurs  à  des  ennemis  qui  ne  se  rendent  jamais,  et 
peut-être  même  les  incessantes  attaques  qui  furent 
dirigées  contre  lui  contribuèrent-elles  à  h<àter  sa  fin. 

Les  ennemis  de  Gondrin  l'ont  accusé,  non  sans  raison, 
d'avoir  peuplé  le  diocèse  de  Sens  d'ecclésiastiques  qui 
y  portaient  l'esprit  janséniste.  Il  est  certain  que  son 
diocèse  resta  toujours  ouvert  à  tous  ceux  que  leur  refus 
de  signer  le  Formulaire  avait  désignés  aux  persécutions. 
Parmi  les  confidents  et  les  collaborateurs  de  Gondrin, 
il  en  est  deux  surtout  qui  prirent  une  grande  part  aux 
actes  de  son  administration  :  Mathurin  Queyras  et 
Alexandre  Varet. 

Mathurin  Queyras  -  était  né  en  1614  dans  le  diocèse 
de  Sens,  non  loin  de  Nemours,  ce  qui  n'empêche  pas 
d'ailleurs  Rapin  de  le  traiter  de  gascon  K  II  avait  été 
boursier  auxGrassins,  collège  placé  sous  le  patronage 
de  rarchevêque  de  Sens  ;  il  fit  de  brillantes  éludes  en 
Sorbonne  et  dédia  sa  ijraïuh'  ordinaire  à  Henri  de 
Gondrin,  alors  coadjuteur.  En  1656  Queyras  fut  exclu 
de  la  Sorbonne  à  la  suite  de  la  condamnation  d'Arnauld. 
Gondrin  lui  offrit  alors  la  charge  de  grand-vicaire. 
Queyras,  peut-être  eilrayé  par  les  goûts  trop  mondains 

'  r^ontaine,  Mcmoives,  II,  ;58r)-391. 

^Notice  hio(jrapIii<iiic,  manuscrit  10(50  de  la  bibliotli.  de  Troycs. 
—  Cf.  Xécrohyc  de  Porl-Roijal,  par  Cerveaux,  II,  289-290. 
'  Rapin,  Mémoires,  III,  10. 
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de  l'archevêque,  hésita  à  accepter  et  consulta  Pavillon. 
L'cvéque  d'Alet  lui  conseilla  d'assumer  cette  charge  et, 
dans  une  lettre  du  29  avril  1657  ',  lui  donna  des  con- 
seils sur  l'administralion  d'un  diocèse.  «  Il  faut,  lui 
dit-il,  faire  publier  quelques  ordonnances  en  forme 
d'avertissement  qui  contiendraient  les  principaux  vices 
que  vous  avez  remarqués  dans  le  clergé.  »  A  l'égard 
des  ignorants,  il  faut  tâcher  de  les  rendre  capables, 
mais,  s'il  ne  se  peut,  suspendre  les  curés  et  congédier 
les  vicaires  amovibles  ;  contre  les  prêtres  vicieux  on 
doit  lutter  sans  merci. 

Queyras  profita  des  avis  de  l'évêque  d'Alet  :  il  fut 
chargé  par  Gondrin  des  missions  les  plus  importantes, 
dirigea  le  séminaire  de  Sens  et  prit  une  grande  part  à 
l'établissement  des  conférences  en  allant  lui-même  les 
présider  de  doyenné  en  doyenné.  Pavillon  et  l'évêque 
d'Agde  félicitèrent  Queyras  de  l'institution  de  ces  con- 
férences comme  d'une  œuvre  personnelle  "-.  Pendant 
les  absences  de  Gondrin,  il  gouvernait  réellement  le 
diocèse.  Il  s'attacha  particulièrement  à  rétablir  la  dis- 
cipline dans  les  monastères  de  femmes.  Après  la  mort 
de  Gondrin,  il  se  retira  dans  son  prieuré  de  Saint- 
Quentin  de  Troyes  où  il  mourut  en  1695,  après  avoir 
distribué  aux  pauvres  presque  tout  son  bien.  Il  avait 
composé,  selon  les  vues  de  Gondrin,  un  traité  sur  la 
Xécessité  de  Vamoiir  de  Dieu  dans  le  sacrement  de  Péni- 
tence qui  ne  fut  publié  qu'après  la  mort  du  prélat.  Il 
eut  une  mention  au  nécrologe  de  Port-Royal. 

Alexandre  Yaret '^  fut  dans  le  monde  janséniste   une 

'  Bibl.  de  Troues,  man.  1066;  papiers  du  prieure  de  St-Quentin. 
2  Biblioth.  de  Troyes,  man.  2240. 

^  Xécrologc  de   Port-Roijal,   par  Cerveaux,  II,  161-162.  —  Be- 
soigne,  Histoire  de  Port-Royal,  V,  136-142. 
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manière  de  personnage.  Nous  avons  vu  déjà  qu'il  fut 
dans  les  circonstances  les  plus  importantes  le  confi- 
dent, peut-être  le  mentor,  de  l'archevêque.  11  était 
l'ami  sage,  discret  et  austère  d'un  prélat  bruyant,  vio- 
lent et  mondain^  et,  malgré  ces  contrastes,  semble 
s'être  donné  tout  entier  à  M,  de  Gondrin.  Né  à  Paris 
en  1632,  «  converti,  dit  le  nécrologe  de  Port-Royal,  à 
la  suite  d'un  voyage  à  Rome,  il  vécut  dans  la  retraite 
pendant  sept  ans,  occupé  d'études,  de  prières,  de 
bonnes  œuvres,  servant  les  pauvres  à  la  Charité.  »  Il  ne 
fut  prêtre  qu'à  trente  ans,  au  moment  même  où  sévis- 
sait la  persécution  contre  le  Jansénisme.  11  fut  un  des 
plus  déterminés  adversaires  de  la  signature  du  Formu- 
laire, composa  des  mémoires  pour  encourager  ses  amis 
à  la  résistance  ',  quitta  Paris  et  se  retira  à  Provins, 
dans  le  diocèse  de  Sens,  où  il  avait  deux  sœurs  reli- 
gieuses. «  11  y  vivait,  dit  Resoigne,  au  collège,  dans 
une  petite  chambre,  n'ayant  qu'une  chaise,  une  table 
et  un  lit  qu'il  partageait  avec  ses  compagnons  de  re- 
traite. »  Il  composa  des  écrits  de  piété  pour  ses  sœurs 
et  les  autres  religieuses  et  les  détourna  des  petites 
dévotions  superstitieuses.  Dès  cette  époque  il  était  fort 
lié  avec  Gondrin  et  Queyras;  son  séjour  à  Provins  lui 
permettait  de  surveiller  de  près  les  faits  et  gestes  des 
Cordeliers  de  cette  ville  et  il  entretenait  Queyras  de  ce 
sujet  dans  une  lettre  de  décembre  1664  -.  11  fut  par  là 
amené  à  jouer  un  grand  rôle  dans  le  démêlé  de  l'ar- 
chevêque avec  ces  religieux,  et  écrivit  plus  tard  (1668) 

'  Il  existe  à  la  Hibl.  de  l'Arsenal  un  mémoire  (manuscrit  2099) 
où  sont  combattues  les  raisons  données  par  Varel  contre  la 
signature. 

-  Hibl.  de  Ti'oyes,  man.  KXîG. 
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le  Factiiin  des  Cordelières  contre  les  Cordeliers  qui  fit 
dans  toute  la  France  un  si  bel  éclat.  Varet  fut  à  la  fois  le 
théologien  et  le  canoniste  de  l'archevêque  de  Sens  :  il 
rédigea,  outre  le  factum  des  Cordelières,  le  faclum  de 
Gondrin  contre  son  chapitre.  Au  cours  des  négocia- 
tions pour  la  paix  de  l'Église,  il  ne  quitta  pas  d'un  pas 
l'archevêque  et  l'esprit  de  Yaret  était  trop  fin  et  trop 
avisé  pour  que  ses  conseils  aient  été  inactifs. 

Si  respectueux  qu'il  fût  d'ailleurs  de  la  dignité  épis- 
copale,  il  ne  craignait  pas  de  parler  haut  et  ferme  à 
Gondrin  et  de  lui  reprocher  avec  liberté  ses  faiblesses. 
Une  lettre  écrite  par  Varet  à  Gondrin  le  8  janvier  1670 
nous  montre  que  celui-ci  avait  adressé  à  son  ami  une 
n  lettre  très  humble  ».  Varet  éclaire  le  prélat  sur  les 
devoirs  de  sa  charge  et  a  presque  avec  lui  le  ton  d'un 
directeur  '.  Gondrin  revenu  à  la  pénitence,  avait  des 
hésitations;  il  craignait  «  d'être  pressé  de  faire  d'un 
coup  plus  qu'il  n'est  capable  de  faire  à  présent,  venant 
de  se  retirer  du  commerce  du  monde.  »  Mais  Varet  le 
gourmande  :  «  Il  y  a  déjà  du  temps  que  vous  en  êtes 
dégagé,  il  y  a  plusieurs  années  que  le  monde  n'a  plus 
poui-  vous  ses  apparences  trompeuses.  »  Il  n'y  a  rien 
dans  les  fonctions  de  l'épiscopat  dont  Gondrin  ne  soit 
capable  :  «  On  ne  saurait  rien  ajouter  aux  lumières,  à 
la  pénétration,  à  l'étendue  d'esprit,  à  la  fermeté,  à  la 
facilité  et  généralement  à  tous  les  autres  talents  que 
Dieu  vous  a  donnés.»  INIais  l'archevêque  néglige  les  vi- 
sites diocésaines  qu'il  a  projeté  de  faire.  «  Vous  avez 
résolu  d'aller  à  N. . .  (Elampes?)au  mois  d'octobre.  En 
menant  là  deux  ou  trois  personnes  avec  vous  et  faisant 

1  Lettres  spirilueltes  de  Varet,  'A  vol.  in-12.  B.  Nat.,  D.  19.  -152. 
Lettre  XXXVI. 
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avertir  les  curés  de  disposer  leurs  peuples,  vous  auriez 
pu  en  huit  ou  dix  jours  confirmer  grand  nombre  de 
personnes,  mettre  quelque  ordre  dans  le  clergé  de  cette 
ville,  dont  la  division  et  le  dérèglement  sont  aussi  de 
grands  scandales.  »  Yaret  reprend  l'archevêque  de  ses 
hésitations  dans  la  pratique  du  bien  ;  Gondrin  lui  a 
avoué  que  «  s'il  fallait  envisager  la  vie  comme  une  sé- 
paration de  toutes  les  bagatelles  qui  donnent  du  diver- 
tissement, il  ne  saurait  ni  ne  pourrait  soutenir  cet 
état.  »  Ce  sont  là  des  propos  qui  choquent  fort  Yaret  : 
((  Si  ces  bagatelles  donnent  du  divertissement  à  un 
esprit  aussi  sérieux  que  le  vôtre,...  ce  ne  peut  être  que 
parce  que,  ne  vous  trouvant  pas  appHqué  entièrement 
aux  choses  qui  seules  pourraient  vous  donner  une  joie 
solide,  elles  vous  empêchent  de  ressentir  la  peine  que 
vous  pourriez  avoir  de  n'être  plus  dans  cette  sérieuse 
application.  »  11  lui  conseille  de  commencer  par  faire 
dans  sa  maison,  non  des  changements  notables,  mais 
«  des  modifications  imperceptibles  aux  yeux  des  hom- 
mes et  qui  ne  sont  connues  que  de  Dieu  ».  L'arche- 
vêque pourrait  au  surplus  tirer  de  grands  avantages  de 
CCS  retrancliements  :  il  pourrait  taire  un  fonds  i)our 
payer  de  petites  délies  à  des  ouvriers  et  à  des  mai- 
chands  qui  remplissent  le  monde  de  leurs  phiintes. 
«  Cela  déclic  voire  coiidiiile.  et  fait  un  très  grand  tort  à 
votre  réputation,  sans  aller  peut-être  jusqu'à  vous.  » 
Il  ne  cessera,  conclut-il,  de  prier  Dieu  de  rendre  lar- 
chevèque  aussi  élevé  en  mérite  et  en  grâce  qu'il  l'est 
par  sa  naissance  dans  le  monde. 

On  peut  jugei-,  par  l'extrême  lil)erlé  de  ton  cpii  règne 
dans  celle  lellre,  de  l'ascendant  qu'avait  su  prendre 
Yaret  sur  l'àme   inq)êrieuse  de  l'archevêque.  L'année 
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suivante,  Gondiiii  lui  offrait  la  charge  de  grand-vicaire. 
Varet  n'accepta  qu'après  de  longues  incertitudes;  il 
craignait  que  le  retour  du  prélat  à  Dieu  ne  fût  que 
passager  et  ses  bonnes  résolutions  fragiles,  et  il  ne  lui 
dissimulait  pas  ses  impressions  :  «  De  quoi  me  ser- 
vira, lui  écrivait-il  le  13  juillet  1671  ',  de  m'attacher 
auprès  de  vous,  si  vous  jugez  que  les  sentiments  où  je 
suis  sur  bien  des  choses  ne  peuvent  avec  le  temps  que 
vous  devenir  onéreux?  On  peut  bien  pendant  quelque 
temps  supporter  cela,  mais  dans  la  suite,  quand  on 
voit  toujours  auprès  de  soi  une  personne  qu'on  sait 
qui  n'approuve  pas  plusieurs  choses,  cela  gêne  extrê- 
mement. »  Varet  redoute  aussi  l'entourage  habituel  du 
prélat  :  ((  Comme  il  s'en  faut  bien  que  ceux  qui  sont 
auprès  de  vous  ne  soient  aussi  éclairés  et  ne  pénètrent 
aussi  vivement  que  vous  faites  les  obligations  de 
l'épiscopat,  si  vous  vous  appliquez  plus  qu'à  l'ordinaire 
à  la  prière  et  à  l'étude,  si  vous  faites  votre  unique 
divertissement  de  vos  emplois...  on  ne  manquera  pas 
de  s'imaginer  que  j'y  contribuerai.  »  Il  n'apporterait 
dans  ses  fonctions,  ajoutait-il,  que  la  résolution  de 
suivre  en  toutes  choses  les  intentions  de  l'archevêque 
et  d'exécuter  ses  ordres  sans  rien  entreprendre  de  lui- 
même  ;  il  ne  désire  faire  aucun  établissement  dans  le 
diocèse,  ni  même  y  rester  pendant  l'absence  de  l'arche- 
vêque, mais  seulement  pendant  que  celui-ci  y  demeu- 
rera. Gondrin  insista,  niais  Varet,  le  18  juillet,  refusait 
de  nouveau  -^  et  proposait  un  autre  candidat  pour  la 
fonction  qui  lui  était  offerte.  Enfin,  les  instances  de 
Gondrin  triomphèrent  des  hésitations  de  Varet,  qui, 

'  Lettres  spirituelles,  XCVII. 
2  Lettre  XCYIII. 
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le  22  septembre  1671,  annonçait  en  ces  termes  son 
acceptation  à  Queyras  '  :  «...  Il  est  vrai  que  M.  l'Ar- 
chevêque me  force  de  recevoir  des  provisions  et  que 
je  n'ai  pas  pu  résister  plus  longtemps  aux  témoignages 
de  bonté  avec  lesquels  il  m'a  fait  connaître  qu'il  dési- 
rait que  je  me  soumisse  à  ses  ordres.  Mais  cela  ne 
m'en  rend  pas  plus  propre  pour  les  fonctions  qui  sont 
attachées  à  cette  charge  et  dont  vous  vous  acquittez  si 
dignement,  et  si  M.  l'Archevêque  n'accomplit  la  pro- 
messe qu'il  m'a  faite  de  vous  donner  d'ailleurs  du 
secours,  j'aurai  toujours  le  déplaisir  de  vous  voir  accablé 
sans  pouvoir  vous  soulager,  étant  absolument  inca- 
pable de  tout  ce  qui  a  le  moindre  éclat  et  qui  ne  se 
peut  faire  dans  le  cabinet.  »  Il  naccepta  dans  le  dio- 
cèse aucune  charge  ou  bénéfice;  il  refusa  successive- 
ment le  doyenné  de  la  métropole  et  l'officialité  que 
Gondrin  lui  offrait  :  il  faisait  les  visites  à  ses  frais, 
payant  sa  dépense  et  celle  de  son  valet  ;  il  n'exerça,  du 
restC;,  ses  fondions  que  pendant  trois  ans.  Il  j)ublia, 
en  U)7,'>,  le  traité  de  hi  Pcniience  publique,  destiné  à 
justifier  les  pratiques  suivies  dans  le  diocèse  de  Sens 
par  ordre  de  (iondrin  :  ce  traité  fut  condamné  par  le 
Saint-Oflice.  11  fit  aussi  des  règlements  pour  le  monas- 
tère de  la  congrégation  à  Sens.  Varet  accompagnait 
l'archevêque  dans  sa  dernière  visite  pastorale;  il  toml)a 
malade  presque  en  même  temps  que  lui  (les  jansé- 
nistes et  la  famille  même  de  Varet  crurent  qu'il  avait 
été  empoisonné  en  même  temps  que  Gondrin  -)  ;  il 
languit  deux  ans  et  mourut  le  !'•''  août  1G7G  à  Port- 
Uoyal-des-Champs  au  cours  d'une  visite  qu'il  y  faisait 

'  Bibl.  de  Troyes,  manuscrit  1066. 

^  Nécrolofje  de  Purt-Roijal,  endroit  cité. 
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avec  Antoine  Arnaiild  ;  il  y  lut  enterré.  On  recueillit 
plus  tard  en  trois  volumes  ses  Lettres  spirituelles,  où 
la  pensée  est  élevée,  le  style  à  la  fois  aisé  et  ferme. 
En  tête  de  ce  recueil,  les  traits  fins  et  austères  de  Varet 
sont  reproduits  en  une  estampe  au-dessous  de  laquelle 
sont  écrits  ces  vers  : 

Pur  et  simple  en  ses  mœurs,  modeste  de  visage, 

Des  vérités  du  ciel  épris  dès  son  jeune  âge, 

Varct  juscpi'en  leur  source  alla  s'en  abreuver. 

Et  dans  son  grand  savoir,  son  humilité  sainte, 

Fit  bien  voir  qu'en  son  cœur  où  la  grâce  est  empreinte, 

Les  vapeurs  de  l'orgueil  ne  sauraient  s'élever. 

Dans  l'entourage  de  Gondrin  figurent  encore  Henri 
de  Yignoles,  en  faveur  duquel  il  résigna  l'abbaye  de 
Dilo,  et  M.  de  Bourzéis,  créé  abbé  de  Saint-Nicolas  au 
diocèse  de  Sens,  lié  avec  lui  d'une  amitié  ancienne  et 
qui  lui  demeura  toujours  fidèle.  Gondrin  eut  aussi  pour 
grand-vicaire  Cbarles  de  Hennique  de  Benjamin'. 

Il  accueillit  Jean  Burluguay,  curé  des  Trous,  qui 
avait  refusé  de  signer  le  Formulaire  en  1666  et  qui, 
privé  de  ses  bénéfices  par  l'arcbevéque  de  Paris,  reçut 
à  Sens  la  dignité  de  tliéologal  :  il  fut  ensuite  supérieur 
du  séminaire  et  composa  le  bréviaire  de  Sens.  L'abbé 
Jacques  Boileau,  frère  du  poète,  chanoine  de  Sens,  fut 


'  Charles  de  Hennique  de  Benjamin,  né  au  diocèse  de  Sentis, 
conseiller  du  roi  et  docteur  en  droit  canon,  chanoine  de  Sens, 
vicaire  général,  officiai  et  archidiacre  d'Etampes,  élu  doyen  du 
chapitre  le  7  octobre  IGGl,  céda  sa  dignité  au  docteur  Jaccpies 
Boileau  en  IGBT,  devint  vicaire  général  et  officiai  de  Paris,  et, 
en  1675,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  mourut  en  1G77, 
et  fut  inhumé  dans  son  église. 
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longtemps  un  des  intimes  amis  de  l'archevêque,  mais, 
devenu  doyen  du  chapitre,  il  prit  fait  et  cause  pour  les 
droits  de  ce  corps  et  Gondrin  ne  le  lui  pardonna  pas. 
Parmi  les  correspondants  de  Gondrin,  un  de  ceux 
qu'il  aime  le  plus  à  consulter  est  le  docteur  Launoy  ', 
auquel  il  s'adresse  fréquemment  au  cours  de  ses  diffé- 
rends avec  les  réguliers  et  en  la  science  canonique 
duquel  il  semble  avoir  grande   confiance,  puis  M.  de 

'  Launoy  (Jean  de),  né  au  Val-du-Lys,   diocèse  de  Coutances, 
en  1603,  fut  nommé  par  Séguicr  un  des  quatre  censeurs  royaux 
ayant  pour  mission  de  supprimer  tout  ce  qui  tendrait  à  propa- 
ger les  doctrines  de  Jansénius  et  d'Arnauld.   En   1618,   César 
d'Estrées,  plus  tard  évêque  de  Laon,   se  l'attacha  au  collège  de 
Laon.  Ses  opinions  sur  la  grâce  furent  variables;  Bossuet  dit  de 
lui  que,  dans  l'aftaire  des  cinq  propositions,  «  il  trouva  le  moyen 
d'être  tout  ensemble   sémipélagien  et  janséniste  ».  En  1654,  il 
fut  chargé  par  l'abbé  d'Estrées  de  réconcilier  Descartes  et  Gas- 
sendi. —  Il  n'assista  pas  à  la  séance  de  la  faculté  de  théologie 
où  les  propositions  d'Arnauld  furent  censurées,  refusa  de  sous- 
crire à  cette  condamnation  et  fut  rayé  de  la  liste  des  docteurs. 
Il  s'acquit  une  haute  réputation  de  savoir  et  d'intégrité,  dressa 
pour  Mézcray  des  mémoires  sur  les  affaires   ecclésiastiques, 
composa   un  Traite  sur  la  simonie,  qui  fut  prohibé  en  1675,  et 
des  études  critiques  sur  les  saints  des  âges  apostoliques,  qui  lui 
valurent  le  surnom  de  Dénicheur  de  saints.  11  mourut  en  1678. 
Le  nécrologe  de  Cerveaux  (II,  171-172)  s'exprime  ainsi  sur  le 
compte  de  Launoy  :  «  Comme  il  était  plutôt  homme  d'érudition 
que  vrai   théologien,  il  avait  sur  les   matières  de  la  grâce  des 
sentiments  opposés  à  ceux  de  Saint-Auguslin.   Il  aimait  cepen- 
dant la   vérité  et   il  eut  le   courage,   en  l(î56,  de  s'opposer  à  la 
censure  de  M.  Arnauld,  non  seulement  il  s'exclut  pour  toujours 
des  assemblées  de  la  Sorbonne,  mais  il  défendit  aussi  ce  docteur 
l)ar  des  écrits  solides  et  lumineux.  M.  Ainaiild  aussi  bien  cpie  ses 
amis  eurent  pour  lui  une  reconnaissance  (|u"il  mérilail.  Il  s'éleva 
aussi  avec   beaucoup  de   zèle  contre  le  foiinulaire  par  un  écrit 
([ui  a  })our  titre  :  Ol)seri>ations  sur  le  Formulaire.  » 
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Sainte-Marthe,  qui  fui  quelque  temps  curé  de  Monde- 
ville  *  au  diocèse  de  Sens . 

'  «  Il  n'accepta,  dit  Sainte-Beuve  {Port-Royal,  t.  IV,  p,  344), 
cette  cure  qu'en  la  voyant  sans  pasteur  ;  le  vicaire  avait  été  tué 
d'un  coup  de  mousquet  dans  la  seconde  Fronde;  le  curé  était 
mort  de  frajeur  et  personne  ne  voulait  y  aller.  Le  lieu  était 
tellement  ravagé  et  pillé  que  les  plus  riches  n'avaient  pas  de 
pain  à  manger  ni  de  paille  pour  se  coucher.  »  —  Sainte-Marthe 
y  contracta  une  fièvre  pernicieuse,  trouva  dans  cette  paroisse 
des  cœurs  durs,  et,  désespérant  de  les  briser,  n'y  resta  que  dix- 
huit  mois. 


CHAPITRE  VIII 

Doctrine  de  Gondrin.  —  Le  catéchisme.  —  Les 
conférences. 

I 

Le  catéchisme  que  Gondrin  fit  publier  en  1669  est  le 
premier  qui  ait  été  rédigé  dans  le  diocèse  de  Sens  :  il 
est  resté  en  usage  jusqu'en  1720,  époque  à  laquelle  l'ar- 
chevéquc  Languet  de  Gergy,  tout  c]évoué  au  parti 
jésuite,  le  j)roscrivit  complètement.  C'est  véritablement 
un  catéchisme  janséniste. 

Le  catéchisme  est  précédé  d'une  longue  ordonnance 
préliminaire  (18  juin  1669)  :  «  D'où  vient,  dit  l'arclicv 
vêque,  que  le  vice  règne  partout,  que  la  corruption 
s'est  généralement  glissée  dans  tous  les  états  et  toutes 
les  conditions,  et  que  dans  les  villages  mêmes,  où  la  vie 
pauvre  et  laborieuse  devrait  sanctifier  tout  le  monde, 
on  n'y  voit  presque  aucun  esprit  de  religion  ni  aucun 
sentiment  de  Dieu,  si  ce  n'est  de  la  négligence  de  la 
plupart  des  pasteurs  à  faire  le  catéchisme  ?  »  négligence 
dont  Dieu  ne  saurait  manquer  de  leur  demander  compte. 
Il  enjoignait  à  tous  les  curés  de  ne  laisser  passer  aucun 
dimanche  ni  aucune  fête  sans  expliquer  le  catéchisme; 
aucun  autre  catéchisme  ne  devra  être  enseigné  dans  le 
diocèse  ;  cette  même  défense  est  faite  expressément,  et 
et  il  est  aisé  de  deviner  dans  quelle  pensée,  «  à  toutes 
religieuses  chargées  de  l'instruction  des  enfants,  à  tous 
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lesprincipniLV  des  collèges,  maîtres  et  maîtresses  cV écoles. .  » 
et  ce  catéchisme  devra  être  uniquement  lu  et  enseigné 
«  dans  toutes  Eglises,  tous  collèges,  dans  toutes  les  pe- 
tites écoles,  et  partout  ailleurs  où  l'ou  instruit  la  jeu- 
nesse. » 

On  sait  avec  quelle  complaisance  les  jansénistes  in- 
sistent sur  la  description  des  félicités  de  l'homme  dans 
le  paradis  terrestre,  afin  de  faire  ressortir  par  contraste 
la  grandeur  et  l'horreur  de  la  chute  d'Adam.  Or,  le 
catéchisme  de  Sens,  au  chapitre  VI  (des  avantages  du 
premier  homme  en  sa  création  et  de  sa  chute  dans  le 
péché),  représente  l'homme  «  enrichi  d'une  sainte  pro- 
fusion de  grâces  et  de  lumière  comme  les  anges,...  son 
entendement  pénétrait  les  vérités  sans  illusion  ;  sa  volonté 
se  portait  à  faire  le  bien  sans  peine...  »  Si  Adam  a  pu 
pervertir  l'ordre  de  Dieu,  c'est  par  la  complaisance  qu'il 
a  prise  en  lui-même,  par  son  ingratitude  envers  Dieu, 
et  sa  désobéissance  à  ses  ordres  ;  il  a  aimé  sa  propre 
excellence  comme  s'il  Veut  eue  de  lui-même.  » 

Aussi  lui  est-il  arrivé,  «  ce  qui  arrive  d'ordinaire  à 
ceux  qui  tombent  de  bien  haut,  qui  se  rompent  et  se 
brisent,  et  demeurent  accablés  de  langueurs  et  d'infir- 
mités... Son  entendement  qui  était  si  lumineux  est 
devenu  plein  de  ténèbres,  sa  volonté  pleine  de  corruption, 
et  toutes  les  autres  passions  extrêmement  déréglées.  » 
Aussi  devons-nous  sans  cesse  «  nous  représenter  les 
bienfaits  de  Dieu  envers  l'homme  et  l'ingratitude  de 
l'homme  envers  Dieu,  nous  défier  extrêmement  de  nous- 
mêmes,  en  considérant  la  chute  terrible  de  notre  pre- 
mier père  et  reconnaître  combien  il  est  à  craindre 
d'être  infidèle  et  désobéissant  à  Dieu,  après  tous  les 
malheurs  qui  sont  arrivés  pour  un  seul  péché.  » 
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Ces  mêmes  conseils  sont  répétés  à  la  fin  de  la  leçon 
sur  le  jugement  dernier  (leçon  XI)  :  nous  devons  trem- 
bler de  frayeur  au  seul  nom  du  jugement  dernier,  con- 
sidérant ce  que  dit  l'Ecriture,  qu'à  peine  le  juste  sera 
sauvé...  et  prévenir  ce  dernier  moment  par  des  œuvres 
d'une  sincère  pénitence. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  la  grâce  (chap.  XVIII),  la 
doctrine  la  plus  rigoureuse  est  professée  :  «  La  grâce 
n'est  point  accordée  à  nos  mérites,  Dieu  la  donne  par  un 
pur  effet  de  sa  miséricorde.  »  —  «  La  grâce,  en  nous  fai- 
sant surmonter  les  résistances  de  notre  mauvaise  vo- 
lonté, ne  l)lesse-t-elle  point  notre  liberté?  —  Non, 
parce  que  notre  volonté  n'agit  jamais  plus  librement 
que  lorsque  la  grâce  la  fait  agir  et  la  délivre  des  liens 
de  la  convoitise  qui  la  tenait  captive.  « 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  de  tant  approfondir 
le  mystère  de  la  grâce.  «Il  faut  croire  simplement  que 
nous  ne  pouvons  rien  sans  elle,  qu'elle  ne  nous  est  j)()inl 
due  et  que  Dieu  ne  la  refuse  point  à  ceux  qui  la  deman- 
dent comme  il  faut.  »  Les  effets  de  la  grâce  sont  «  de 
gagner  notre  cœur,  de  rompre  sa  dureté,  de  briser  ses 
chaînes,  de  le  rendre  victorieux  de  ses  passions,  de 
guérir  ses  j)laies,  et  enfin  de  lui  faire  vouloir  et  opérer 
le  bien  selon  le  bon  plaisir  de  Dieu.  »  La  connaissance 
des  vérités  de  la  grâce  doit  produire  en  nous  :  «  1°  l'i\ 
profond  anéantissement  et  un  extrême  mépris  de  nous- 
mêmes,  voyant  que  nous  ne  sommes  capables  d'aucun 
bien  par  nous-mêmes  et,  qu'au  contraire,  nous  ne 
pouvons  faire  que  le  mal  et  le  péché  ;  —  2"  de  grands 
sentiments  de  reconnaissance  pour  la  bonté  de  Dieu, 
qui  a  bien  voulu  nous  faire  miséricorde,  quoique  nous 
ne  méritassions  que  des  cliédiments  éternels,  ainsi  ((u'une 
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infinité  d'autres  hommes,  îi  qui  il  n'a  pas  fait  la  même 
miséricorde.  » 

La  pratique  de  la  fréquente  comnmiuon  est  combattue 
au  chapitre  XXIV.  Il  ne  suffit  pas  pour  communier  de 
n'avoir  sa  conscience  chargée  d'aucun  péché  mortel  ; 
il  faut  encore  avoir  le  cœur  dégagé  de  toute  affection 
et  de  toute  complaisance  volontaire  pour  le  péché 
véniel  et  avoir  un  grand  désir  de  s'unir  à  Jésus-Christ, 
qui  procède  d'un  véritable  et  sincère  amour  de  Dieu. 
Pour  régler  ses  communions,  on  doit  s'en  rapporter  à 
son  propre  pasteur,  ou,  par  son  ordre,  à  un  homme  qui 
ait  l'esprit  de  Dieu,  qui  soit  sage,  éclairé,  etc. 

Aussi  faut-il  bien  se  garder  de  communier  par  vanité, 
par  hypocrisie  ou  avec  des  engagements  au  péché. 

La  même  préoccupation  de  jeter  l'effroi  dans  l'àme 
du  fidèle  apparaît  encore  dans  les  chapitres  sur  la 
pénitence . 

La  contrition  doit  s'étendre  à  tous  les  péchés  que 
nous  avons  commis  contre  la  loi  de  Dieu,  sans  en 
excepter  un  seul.  Le  motif  de  cette  contrition  doit  être 
l'amour  de  Dieu,  fondé  sur  sa  bonté  et  sur  toutes  les 
grâces  qu'il  nous  a  faites,  sans  avoir  mérité  quil  nous 
en  fit  aucune. 

La  seule  crainte  des  peines  ne  suffit  pas,  même  jointe 
au  sacrement,  à  obtenir  le  pardon  du  péché  '.  Elle 
doit  être  jointe  à  l'amour  «  parce  que  c'est  en  vain, 
selon  le  sentiment  de  saint  Augustin,  quon  se  croit  vic- 
torieux du  péché  lorsqu'on  ne  s'empêche  de  le  commettre 
que  par  la  crainte  de  la  peine,  et  qu'un  homme  ne  peut 
point  être  innocent,  qui  est  en  effet  dans  la  disposition 

'  I.a  (li)clrinc  contraire  est  aujourd'hui  formellement  admise 
par  l'Eglise. 
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de  faire  ce  qui  déplaît  à  Dieu,  s'il  le  pouvait  faire  impu- 
nément. » 

Quant  à  la  satisfaction,  c'est  une  réparation  que  le 
pécheur  fait  à  Dieu  par  des  œuvres  pénibles  et  humi- 
liantes, pour  l'injure  que  les  péchés  lui  ont  faite. 

La  pratique  des  indulgences  est  considérée  par  Gon- 
drin  avec  quelque  méfiance  :  il  tend  plutôt  à  mettre 
les  fidèles  en  garde  contre  elle  :  les  indulgences  ne 
sont,  d'après  lui,  concédées  par  l'Eglise  qu'à  ceux  qui, 
étant  touchés  d'un  regret  sincère  de  leurs  fautes,  dési- 
rent en  faire  une  véritable  pénitence,  mais  en  sont  em- 
pêchés par  la  maladie  ou  par  leur  propre  faiblesse  ;  elles 
doivent  être  gagnées  par  la  mortification  et  la  peine. 

L'Eglise  ne  saurait  accorder  d'indulgences  à  ceux 
qui  n'auraient  aucun  dessein  de  faire  pénitence  de  leurs 
péchés,  <(  car  elle  est  incapable  de  violer  cette  règle  de 
la  loi  éternelle,  qui  est  que  toute  àmc  qui  a  comhiis 
un  péché  en  doit  faire  pénitence,  sans  que  qui  que  ce 
soit  l'en  puisse  dispenser  ;  jamais  l'Eglise  ne  donne 
donc  d'indulgence  qu'aux  conditions  d'une  véritable 
pénitence  et  d'une  conversion  sincère  du  cœur  ;... 
elle  accorde  cette  grâce  à  condition  de  réformer  sa  vie 
et  de  faire  paraître  en  toute  sa  conduite  une  véritable 
conversion  de  son  àme  à  Dieu.   » 

Au  catéchisme  enfin  est  jointe  l'indication  des  maxi- 
mes fondamentales  de  la  vie  chrétienne.  Cette  vie  doit 
être  une  vie  de  souffrance  et  de  mortification  ;  il  nous 
faut  souffrir  patiemment  toutes  les  injures  et  injustices 
qui  nous  sont  faites,  et  ne  jamais  rendre  le  mal  pour  le 
mal,  recevoir  dans  un  esprit  de  pénitence  toutes  les  dis- 
grâces et  les  afflictions,  nous  humilier  souvent  dans  la 
vue  de  notre  misère  et  de  notre  faiblesse.  Nous  devons 


-  298  - 

penser  que  nous  rendrons  compte  au  jugement  de 
Dieu  de  toutes  nos  actions,  même  jusqu'à  la  moindre 
parole  oiseuse  ;  que  la  voie  large  et  facile  conduit  les 
hommes  en  Enfer  et  que  celle  qui  mène  au  Ciel  est 
étroite  et  laborieuse  :  que  la  vie  chrétienne  doit  être 
une  pénitence  continuelle,  et  que  c'est  assez  pour  être 
damné  de  vouloir  avoir  toutes  ses  aises  dans  ce  monde. 
On  ne  peut  être  à  Dieu  et  vivre  selon  les  maximes  du 
monde,  et  ceux  qui  aiment  le  monde  ne  peuvent  éviter 
d'être  haïs  de  Dieu.  Un  chrétien  doit  être  détaché  de 
toutes  les  choses  de  la  terre  ;  ceux  qui  suivent  un 
conducteur  aveugle  (c'est-à-dire  un  homme  qui  quitte 
la  voie  de  la  vérité  pour  suivre  une  conduite  relâchée, 
contraire  aux  règles  de  l'Evangile  et  aux  lois  de  l'Eglise) 
tombent  avec  lui  dans  la  fosse. 

Telle  était  l'austère  doctrine  qu'enseignait  à  ses  dio- 
césains le  prélat  mondain  que  ses  somptueuses  récep- 
tions avaient  rendu  fameux. 


II 


L'archevêque  et  ses  collaborateurs  attachaient  la 
plus  grande  importance  à  l'institution  des  conl'érences 
ecclésiastiques,  sur  lesquelles  ils  comptaient  pour  insuf- 
fler à  tout  le  clergé  du  diocèse  un  même  esprit,  l'esprit 
janséniste. 

Les  conférences  ont  été  établies  par  une  ordonnance 
datée  du  20  août  1658,  mais  promulguée  seulement  le 
4  septembre  suivant  dans  le  synode  diocésain  '.  La 
pratique  des  conférences  est,  déclare  l'archevêque,  le 

'  Cette  ordonnance  a  été  imprimée  en  tète  du  Résultat  des 
Conférences  du  diocèse. 
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moyen  le  plus  assuré  de  faire  régner  dans  le  diocèse 
l'uniformité  de  la  doctrine.  Aussi  tous  les  curés,  vicaires, 
prêtres  et  ecclésiastiques  ayant  reçu  les  ordres  sacrés, 
devront-ils  assister  une  fois  par  mois  aux  conférences 
ecclésiastiques  ;  ce  sera  pour  eux  le  moyen  de  «  puiser 
la  connaissance  de  la  morale  dans  la  source  pure  des 
livres  sacrés  et  de  la  tradition  des  saints  Pères  de 
l'Eolise  au  lieu  de  la  tirer  des  rnisseaiLv  bourbeux  cVune 
infinité  d'auteurs  qui  ont  altéré  la  morale  chrétienne  par 
la  vaine  subtilité  de  leurs  nouvelles  inventions.  »  Ceux 
qui  présideront  à  ces  conférences  devront  en  envoyer 
chaque  mois  à  l'archevêque  les  résultats,  avec  les  noms 
des  absents. 

A  l'ordonnance  est  joint  un  règlement  extrait  des 
actes  de  Saint  Charles  Borromée.  Il  y  aura  dans  le 
diocèse  quarante  conférences  ;  dans  chacune  se  réuni- 
ront de  20  à  25  ecclésiastiques  :  dans  chaque  détroit 
trois  officiers  seront  étaJilis  :  le  directeur  qui  présidera 
l'assemblée,  le  promoteur  qui  veillera  à  l'observation 
des  règlements,  et  le  secrétaire.  La  conférence  sera  fixe 
en  décembre,  janvier  et  février  et  sera  placée  en  un 
lieu  qui  soit  comme  le  centre  des  paroisses  qui  la  com- 
posent. Le  reste  de  l'année  elle  aura  lieu  successive- 
ment dans  chaque  paroisse. 

Les  ecclésiastiques  se  rendront  au  lieu  de  la  confé- 
rence à  neuf  heures  du  matin.  On  préludera  parla 
grand'messe  :  s'il  y  a  moyen  d'assembler  la  jeunesse, 
quelqu'un  des  ecclésiastiques  fera  le  catéchisme.  On 
récitera  ensuite  la  prière  pour  le  roi. 

Le  repas  aura  lieu  en  la  maison  du  curé  ;  il  sera  hu- 
gal  ;  il  n'y  aura  «  qu'un  seul  mets  de  viandes  simj)les 
et   communes  (en    telle  quantité    néanmoins  que    les 
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pauvres  s'en  puissent  ressentir)  »  ;  on  y  pourra  joindre 
quelques  salades,  légumes  et  fruits.  La  dépense  se  fera 
à  frais  <;ommuns  :  chacun  donnera  10  à  12  sols  au 
plus,  le  repas  ne  devra  pas  durer  plus  de  trois  quarts 
d'heure. 

La  conférence  se  tiendra  à  midi  et  durera  de  deux 
heures  à  deux  heures  et  demie.  On  y  traitera  «  de  la 
Doctrine  et  de  la  Morale  chrétiennes,  des  Sacrements, 
des  dispositions  pour  les  dignement  recevoir,  et  admi- 
nistrer utilement,  des  vertus  propres  aux  Ecclésias- 
tiques, des  moyens  de  s'}'  avancer  et  de  procurer  le 
salut  du  prochain,  de  la  discipline  de  l'Eglise,  de  la 
manière  de  hien  faire  le  service  divin,  etc.,  le  tout 
selon  l'ordre  qui  sera  par  nous  prescrit.  » 

On  lira  le  «  résultat  »  de  la  conférence  précédente, 
puis  le  sujet  de  la  conférence  présente  ;  chacun  parlera 
à  son  tour  et  dira  son  sentiment  avec  douceur  et  mo- 
destie. Le  procès- verbal  des  conférences  sera  envoyé  à 
l'archevêque,  qui  annonce  son  intention  de  ne  donner 
désormais  d'approbations  nouvelles  aux  vicaires  qu'a- 
près avoir  vu  l'attestation  de  leur  conduite  dan^  les 
conférences  et  les  avoir  examinés  sur  les  matières  qui  y 
seront  traitées.  Ce  sera  aussi  le  principal  sujet  de  l'exa- 
men qu'il  fera  subir  aux  ordinands  et  à  ceux  qui  pos- 
tuleront des  cures  ou  bénéfices.  Les  décisions  approu- 
vées par  l'archevêque  devront  être  prises  comme 
règles  de  conduite,  afin  que  le  clergé  du  diocèse  puisse 
lutter  d'un  commun  accord  contre  le  «  dérèglement  du 
siècle.  » 

Autant  que  possible,  on  devra  faire  servir  ces  con- 
férences à  l'instruction  des  fidèles  :  chacune  des  par- 
ties traitées  dans  les  conférences  pourra  devenir  la  ma- 
tière du  catéchisme  d'un  dimanche. 
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Enfin  rarchevéque  recommande  aux  membres  d'une 
même  conférence  de  pratiquer  entre  eux  la  charité,  de 
se  prêter  assistance  dans  leurs  maladies  et  de  veiller 
au  soin  des  paroisses,  lorsque  lorsqu'un  de  leurs  con- 
frères en  sera  empêché. 

Le  vicaire  général  Mathurin  Queyras  semble  avoir  eu 
la  haute  direction  des  conférences  ;  c'est  lui  du  moins 
que  Pavillon  et  Fouquet,  évéque  d'Agde,  louent  du 
bon  établissement  des  conférences  ecclésiastiques  dans 
le  diocèse  de  Sens  '. 


III 


Les  «  résultats  »  des  conférences  tenues  en  1658  ont 
été  publiés  à  Sens  en  1668  ;  on  a  aussi  publié  les  sujets 
proposés  dans  ces  conférences  jusqu'en  1671  ;  les  atta- 
ques contre  les  easuistes,  les  allusions  aux  querelles 
présentes  sur  la  grâce  sont  des  plus  nombreuses. 

Il  est  recommandé  aux  ecclésiastiques,  entre  autres 
connaissances,  d'être  savants  en  théologie  morale, 
«  car  en  ces  derniers  temps  une  infinité  d'auteurs  se 
sont  mêlés  d'écrire  de  cette  partie  de  la  théologie,  et 
plusieurs  d'entre  eux  se  conformant  plutôt  à  la  faiblesse 
du  siècle  qu'aux  anciennes  maximes  des  saints,  ont 
introduit  quantités  d'opinions  relâchées.  »  On  dresse 
la  liste  des  auteurs  recommandés,  et,  quelques  prêtres 
demandant  quels  bons  casiiisles  ils  peuvent  lire,  on 
leur  répond  par  le  mot  du  docteur  du  Rallier  :  «  Il 
faudrait  avant  toute  chose  demander  s'il  y  en  a  de 
bons;  les  anciens,  Navarre,  Tolète,  Beinsfeld  sont  les 

'  Lettres  à  la  bibliolhèque  de  Troycs.  Man.  10(i6. 
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moins  mauvais,  mais  on  ne  saurait  se  fier  aveuglément 
à  eux  ;  et  il  faut  dire  avec  le  Prophète  :  i  Vae  proplic- 
tantibiis  de  corde  suo.  »  On  recommande  au  contraire 
la  vie  de  Saint-Augustin,  par  Godeau,  la  traduction 
de  Saint-Jean  Climaque  par  Arnauld  d'Andilly  et  son 
édition  des  confessions  de  Saint  Augustin. 

«  Quels  obstacles  empêchent  des  ecclésiastiques  de 
vivre  saintement?  »  est-il  demandé  à  la  4"''- conférence 
de  1658,  et  l'on  signale,  parmi  les  plus  grands  dangers, 
«la  fréquentation  des  mauvais  prêtres  »,  Qui  sont  ces 
mauvcds  prêtres,  il  est  aisé  de  le  reconnaître  à  ces 
traits:  «  C'est  parmi  eux..,,  qu'ils  entendent  faire  les 
railleries  des  plus  saintes  pratiques  et  où  leurs  plus 
salutaires  exercices  sont  attribués  à  une  ferveur  de 
jeune  homme  qui  doit  bientôt  passer.  C'est  là  où  on 
oppose  la  coutume  à  la  vérité,  et  oii  on  fait  passer  ce 
quil  y  a  de  plus  sacré  dans  la  discipline  de  V Eglise  pour 
des  opinions  particulières  ou  des  rigueurs  excessives  qui 
n  étaient  bonnes  que  pour  les  premiers  temps  ». 

A  la  7me  conférence  de  1658,  «  ceux  qui  y  prési- 
daient »  se  déclarent  obligés,  pour  répondre  aux  inten- 
tions de  l'archevêque,  d'indiquer  eux-mêmes  les  prin- 
cipaux points  de  la  doctrine  chrétienne,  mais  ces 
instructions  des  directeurs  sont  données  sur  un  ton 
âpre  et  combattif  :  on  sent  toujours  chez  eux  la  préoc- 
cupation de  poursuivre  un  adversaire  abhorré.  Les 
fidèles,  disent-ils,  doivent  être  instruits  des  Mystères 
de  l'Incarnation  et  de  la  Rédemption.  Nul  ne  saurait 
être  sauvé  sans  la  foi  de  ces  mystères,  ce  que  le  grand 
Saint  Augustin  estime  vrai  même  de  ceux  qui  sont  nés 
avant  l'apparition  de  la  religion  chrétienne  »,  et  de  là 
suit  une  attaque  «  contre  contre  ces  missionnaires  de  la 
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Chine  trop  accommodants  [sans  doute  par  un  désir  de 
faire  bccmcoup  de  prosélytes  avec  facilité},  qui  ont  voulu, 
par  une  méthode  bien  différente  de  celle  des  Apôtres, 
cacher  aux  infidèles  et  aux  catéchumènes  même  le 
mystère  de  la  croix  '.  » 

Cette  proposition  sur  la  grâce  :  «  Les  fidèles  ne 
peuvent  éviter  le  péché  ni  pratiquer  la  vertu  sans  le 
secours  de  la  grâce  de  N.-S,  J.-C.  »  donne  lieu  à  une 
discussion,  sans  doute  provoquée  à  dessein.  «Quelques- 
uns  ont  paru  n'être  pas  tout  à  fait  persuadés  de  la 
vérité  de  cette  décision,  et  révoquer  en  doute  même  le 
fond,  c'est-à-dire  que  l'homme  ne  peut  éviter  le  mal  et 
faire  le  bien...,  sans  le  secours  et  l'assistance  de  Jésus- 
Christ.  Mais  on  leur  en  «  apporte  de  fortes  preuves  ». 
Et  les  directeurs  de  donner  sur  la  grâce  des  définitions, 
conçues  dans  sens  absolument  janséniste.  Nous  n'avons 
en  nous-mêmes  que  le  mensonge  et  le  péché  ;  il  n'est 
jamais  permis  aux  fidèles  de  se  glorifier  d'aucune  de 
leurs  actions,  car,  s'il  y  a  quelque  bien,  il  vient  de  Dieu 
et  non  pas  d'eux.  —  Chacun  doit  opérer  son  salut  avec 
beaucoup  de  crainte  et  avec  une  sainte  frayeur,  car 
«  le  salut  des  hommes  ne  dépend  pas  absolument  d'eux, 
quoiqu'ils  y  doivent  coopérer,  mais  de  Dieu  qui  leur 
donne,  selon  (pi'il  hii  phiit  et  comme  il  lui  phiit,  la 
grâce  de  commencer  et  d'achever  ce  saint  ouvrage.  11 
faut  donc  qu'ils  sachent  la  dépendance  qu'ils  ont  de 
la  (irâce  qui  les  oblige  de  trembler  dans  la  vue  de  leur 
infériorité.  »  Quelques  prêtres  ont  dit  que  la  multitude 
des  arthe^'s  qui  ont  été  inar([iiés  leur  paraissait 
excessive,    et  que,  s'il  fallait  (jue   tous   les    lidèles    en 

'  Cela  fait  allusion  à  l'allairc  dite  des  rites  malabaves. 
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fussent  instruits,  //  ;/  mirait  peu  de  personnes  de 
sauvées.  »  «  Il  ne  faut  pas,  est-il  répondu,  reculer  devant 
la  conséquence,  car  il  est  écrit  dans  l'Evangile  :  «  multi 
vocati,  pauci  electi  y),  et  Saint  Chrysostome  a  dit  qu'il 
y  aura  bien  plus  de  damnés  que  de  sauvés  ». 

A  la  10'"*^  conférence,  à  propos  des  avantages  que 
peuvent  trouver  les  ecclésiastiques  dans  la  pratique 
des  conférences,  le  pouvoir  épiscopal  est  ainsi  célébré  : 
«  L'ordre  de  Dieu  est  que  l'Evéque  soit  comme  le  prin- 
cipe et  le  premier  mobile  de  tout  le  bien  qui  se  fait  dans 
son  diocèse.  Il  en  est  Vâme,  il  en  est  le  chef,  il  en  est  le 
cœur,  et  partant  c'est  à  lui  à  donner  vie,  mouvement 
et  action  à  toutes  les  autres  parties  par  une  communi- 
cation continuelle  de  son  esprit  qui  doit  être  saint,  de 
ses  lumières  qui  t'oivent  être  divines,  et  de  toutes  les 
autres  qualités  de  sa  profession  qui  doivent  être 
apostoliques....  Il  est  le  dépositaire  des  vérités  qu'ils 
(les  curés)  doivent  annoncer  à  leur  peuple  et  des  règles 
saintes  qu'ils  doivent  faire  observer.  C'est  de  lui  dont 
ils  doivent  recevoir  direction  dans  leurs  exercices, 
éclaircissement  dans  leurs  doutes,  consolation  dans 
leurs  peines  et  protection  dans  toutes  les  traverses  aux- 
quelles ils  se  trouvent  exposés  en  soutenant  la  cause  de 
Jésus-(^brist.  Enfui  toutes  les  instructions  qu'ils  ont  à 
faire  et  tous  les  avis  qu'ils  ont  à  donner  doivent  être 
des  écoulements  de  sa  plénitude....  Or  cette  communi- 
cation et  cette  transfusion  continuelle  de  lumières,  de 
vérités  et  de  sentiments  de  l'Evéque  à  son  clergé  doit 
se  faire  surtout  par  l'exercice  des  conférences  oii 
VEvèque  se  répand  pour  ainsi  dire  par  les  propositions 
et  les  ordres  quil  y  envoie...  » 

On  peut  donc  dire  que  les   conférences   ecclésias- 
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tiques  ont  été,  dans  le  diocèse  de  Sens,  une  œuvre  de 
lutte  ;  il  s'agit  d'arracher  le  clergé  et  les  fidèles  aux 
suggestions  des  réguliers,  ou,  pour  parler  plus  net,  des 
Jésuites,  et,  sous  couleur  de  combattre  leurs  opinions 
théologiques  et  leur  morale  relâchée,  ce  que  l'on 
poursuit  en  réalité,  c'est  leur  main-mise  sur  la  direc- 
tion des  fidèles,  leur  audacieuse  résistance  à  l'autorité 
épiscopale. 

Gondrin  exigeait  d'ailleurs  des  prêtres  de  son  dio- 
cèse une   soumission   stricte    à    ses   directions  doctri- 
nales. Ainsi,  apprenant  que  M.  Vaillant,  curé  d'Aunay, 
s'était  prononcé  contre  le  Xoiiveaii  Testament  de  Mons 
(traduction  de  la  Bible  par  M.  de  Saci),  l'archevêque  le 
réprimandait  vertement  en  ces  termes  (21  août  1668)  : 
(<  L'emploi  que  vous  avez  eu  en  mon  séminaire  m'a 
empêché  jusqu'à  cette  heure  d'agir  comme  j'aurais  fait 
sans    cette   considération   sur    les    emportements   que 
vous  avez  dans  les  conférences  en  faveur  du  relâche- 
ment et  contre  les  règles  sévères  que  je  veux  être  sui- 
vies;...  mais   j'apprends  que  vous   avez  fait   pis  que 
devant  au  sujet  de  la  traduction...  que  vous  osez  con- 
damner,   quoique  je    ne    l'aie    pas  condamnée,   sous 
prétexte  d'une  prétendue  censure  de  Rome  que  vous 
ne  devez  j)as  reconnaître  si  vous  ne  la  recevez  de  ma 
part...  .Te  vous  prie  de  n'en  j)lus  user  de  la  soile  et  de 
vous  souvenir  que  voire  capacité  est  si  médiocre  que 
vous  ne  pouvez  pas  juger  par  vous-même  d'une  bonne 
ou  mauvaise  doctrine,  ce  qui  vous  oblige  à  vous  adres- 
ser à  moi  quand  vous   craindrez   quelque  chose,  sans 
faire  le  bruit  que  vous  avez  fait.  Si  vous  en  usez  autre- 
ment, je  ferai  plus  de  bruit  que  vous,  et...  je  ferai  pro- 
céder  contie   vous  à   l'officialité,  et  vous   éprouverez 

20 
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quoii  ne  trouve  point  de  protection  en  aucun  tribunal 
quand  on  s'élève  mal  à  propos  contre  la  raison  et 
contre  les  droits  de  son  supérieur,  qui  sait  les  règles 
saintes  de  l'Eglise  et  qui  ne  doit  jamais  suivre  le  caprice 
des  gens  peu  éclairés'.  »  On  comprend,  après  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  que  M.  de  Saci  ait  recommandé  à 
Gondrin  plus  de  douceur  dans  la  direction  de  son 
clergé. 

Toute  occasion  était  bonne  à  Gondrin  pour  affirmer 
dans  son  diocèse  ses  idées  et  ses  sympathies  en  ma- 
tière de  doctrine.   C'est  ainsi  qu'ayant  à   pul)lier   le 
jubilé  ordonné  par  le  pape  Clément  IX  en  1668,  il  en 
profitait  pour  exprimer  des  craintes  au  sujet  de  l'abus 
des  indulgences,  remettait  l'ouverture  du  jubilé  après 
Pâques,  «  afin   que  les   peuples   puissent  s'y  préparer 
pendant    le   Carême,  les  curés   et  ecclésiastiques    les 
instruire    dans    leurs    prônes,    exhortations    et    caté- 
chismes,  etTacer    de    leur    esprit   toutes  fausses   im- 
pressions que  la  morale  relâchée  et  corrompue  de  quel- 
ques auteurs  de  ces  derniers  siècles  leur  en  aurait  pu 
donner.  »  Et  il  rappelle  aux  fidèles  que  les  indulgences 
ne  suffisent  pas  sans  véritable  conversion  du  cœur; 
les  papes,   en  proposant   des  jubilés,  ne  sauraient  se 
proposer  de  faire  tomber  par  terre  toutes  les  lois  de  la 
pénitence;  les  confesseurs  doivent  se  souvenir  que  c'est 
surtout    en   temps   de  jubilé    qu'ils    ont  à    se   rendre 
compte   des   dispositions  intérieures  des  pénitents  ;  la 
vertu    du   jubilé    ne   s'étend    pas    sur   les    habitudes 
vicieuses  contractées  par  les  pécheurs,  ni  sur  les  incli- 
nations malheureuses  qui  les  portent  au  mal.  Il  donne 

'  Fcncl,  t.  II,  p.  944-945. 
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cependant  pouvoir  aux  confesseurs  de  changer  les 
pénitences  publiques  en  pénitences  secrètes  pendant  le 
temps  du  jubilé  seulement  '. 

'  Mandement    du   11    février    16G8.   Bil)].    d'Auxerre.   (Section 
départementale.  Bibliothèque  d'un  Sénonais,  t.  XI). 


CHAPITRE  IV 
Etablissement  du   séminaire 

La  première  des  entreprises  par  lesquelles  Henri  de 
Gondrin  poursuivit  dans  son  diocèse  l'exécution  des 
décrets  du  concile  de  Trente  fut  rétablissement  d'un 
séminaire  K 

Il  n'y  avait  pas  eu  jusqu'alors  de  séminaire  dans  le 
diocèse  de  Sens.  Octave  de  Bellegarde  s'était  contenté 

^  Le  concile  de  Trente  (sess.  23,  de  reform.,  c.  18)  ordonne 
que  toutes  les  églises  catliédrales,  métropolitaines  et  autres 
supérieures  à  celles-ci,  chacune  selon  sa  mesure  et  ses  facultés 
et  selon  ses  facultés  et  l'étendue  du  diocèse,  seront  tenues  et 
obligées  de  nourrir  et  d'élever  dans  la  piété  et  d'instruire  dans 
la  profession  et  discipline  ecclésiastiques  un  certain  nombre 
d'enfants  de  leur  ville  et  diocèse,  ou  de  leur  province,  si  dans  le 
lieu  il  ne  s'en  trouve  suffisamment,  en  un  collège  que  l'évéque 
choisira  proche  des  églises  même,  etc.  ». 

Les  jeunes  gens  reçus  dans  ce  collège  devront  avoir  au  moins 
douze  ans,  être  de  naissance  légitime  et  savoir  passablement 
lire  et  écrire  :  le  concile  recommande  de  choisir  de  préférence 
des  enfants  de  pauvres  gens.  L'évéque  divisera  ces  enfants  en 
classes  :  dès  leur  entrée  ils  recevront  la  tonsure  et  porteront 
l'habit  clérical.  L'évéque  sera,  dans  l'administration  de  ce  col- 
lège, assisté  de  deux  chanoines  choisis  par  lui  parmi  les  plus 
anciens  et  les  plus  expérimentés. 

Ce  règlement  de  concile  a  été  rendu  exécutoire  dans  le 
royaume  par  les  dispositions  conformes  de  l'ordonnance  de 
Blois  (1579)  (art.  21),  de  l'édit  de  Melun  (art.  1)  et  de  l'ordon- 
nance de  1629  (art.  6). 

En  France  les  évêques  gouvernent  leurs  séminaires  sans  être 
obligés  de  prendre  conseil  de  deux  chanoines.  (Durand-Mail- 
lane,  Diclionnaiie  de  droit  canonique,  IV,  p.  443  etsq.) 
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d'astreindre  les  ordinands  à  une  conférence  qui  se 
tenait  chaque  mardi  dans  une  maison  du  cloître  et  à 
une  retraite  de  dix  jours  précédant  l'ordination. 

Gondrin,  dès  le  début  de  son  archiépiscopal,  forma 
le  projet  d'une  institution  plus  sérieuse.  Dès  1648  il 
passait  avec  les  marguilliers  de  Saint-Hilaire,  cure  de 
la  dépendance  du  chapitre,  une  transaction  tendant  à 
l'établissement  du  séminaire  dans  cette  paroisse  :  le 
17  juillet  1649  un  concordat  était  signé  entre  l'arche- 
vêque et  le  chapitre  *  :  le  chapitre  renonçait  en  faveur 
de  l'archevêque  au  droit  de  nomination  et  de  patro- 
nage de  la  cure  de  Saint-Hilaire  ;  en  échange,  l'arche- 
vêque cédait  au  chapitre  les  deux  cures  rurales  de 
Fouchères  et  de  Maisoncelles  ;  mais,  à  cause  des  for- 
malités juridiques,  le  Concordat  ne  fut  homologué  au 
Grand-Conseil  que  le  15  janvier  1651.  Les  difficultés 
résultant  de  l'échange  décidé  avec  le  Chapitre  firent 
différer  jusqu'en  1653  le  commencement  d'exécution 
de  cet  acte  :  le  4  janvier  1653  une  décision  capitulaire 
confirma  de  nouveau  les  clauses  du  concordat  de 
1651,  et  le  24  janvier  l'archevêque  instituait  son  grand- 
vicaire,  M.  de  Benjamin,  comme  directeur  du  grand 
séminaire  et  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire.  Le 
séminaire  ne  fut  cependant  sérieusement  établi  qu'en 
1658.  Dans  le  synode  diocésain  qu'il  tint  en  septembre 
de  cette  année,  Henri  de  Gondrin  fit  lire,  entre  autres 
ordonnances,  celle  qu'il  avait  rendue  le  20  août  pour 
la  création  d'un  séminaire.  Il  plaçait  sa  fondation  sous 
les  auspices  de  Saint  (Charles  Borromée  :  «...  Ce  serait 
travailler  inutilement  à  la  conduite  des  âmes  si  nous 

'  Ces  difFérenls  actes   sont  conlenus  dans  la  série  G.  159  des 
arch.  de  l'Yonne  (à  Sens). 
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ne  faisions  dans  notre  église  métropolitaine  et  prima- 
tiale  '  ce  qne  le  grand  Saint  Charles  Borromée  qui  a  été 
suscité  de  Dieu  dans  ces  derniers  temps  comme  le 
parfait  modèle  de  tous  les  prélats  a  estimé  si  néces- 
saire pour  le  gouvernement  de  son  diocèse  de  Milan..., 
ce  saint  archevêque  a  cru  que  l'Eglise  devait  former 
par  ses  soins  ceux  qui  devaient  un  jour  former  Jésus- 
Christ  dans  l'àme  des  chrétiens  par  le  Ministère  de 
leur  parole  ».  Il  serait  à  souhaiter  que  les  futurs  clercs 
fussent  dès  l'âge  le  plus  tendre  élevés  dans  des  sémi- 
naires, mais,  puisque  les  nécessités  pressantes  du  dio- 
cèse ne  permettent  pas  encore  une  aussi  exacte  disci- 
pline, il  faut  du  moins  éprouver  pendant  quelques 
mois  ceux  qui  veulent  se  consacrer  au  service  de 
l'Eglise  ».  Aussi  déclare-t-il  qu'il  ne  conférera  à  l'avenir 
le  sous-diaconat  qu'à  ceux  qui  auront  fait  au  sémi- 
naire un  séjour  d'au  moins  six  mois  ;  comme  il  compte 
désormais  conférer  les  ordres  généraux  aux  Quatre- 
Temps  de  septembre,  ceux  qui  voudront  se  soumettre 
à  un  examen  devront  se  présenter  dès  le  25  mars  ;  ils 
apporteront  un  habit  ecclésiastique,  un  surplis,  un 
bonnet  carré,  et  de  quoi  payer  leur  pension  à  raison  de 
200  livres  par  an,  l'archevêque  se  chargeant  de  sup- 
pléer au  surplus.  «  Quant  aux  ordres  sacrés  au-dessus 
du  sous-diaconat,  nous  ne  les  donnerons  aux  ecclé- 
siastiques qui  pourront  y  prétendre  à  l'avenir  qu'après 
les  avoir  examinés  autant  de  temps  que  nous  jugerons 
nécessaire  pour  en  faire  une  épreuve  sérieuse,  et  nous 
observerons  si  exactement  cette  règle  d'un  séjour  con- 
sidérable dans   le  séminaire   de  ce  diocèse  que  nous 

^   I^s  archevêques  de  Sens  revendiquaient  contre   ceux   de 
Lyon  le  titre  de  primats. 
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n'en  dispenserons  jamais  personne  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être...  » 

La  direction  du  séminaire  fut  exclusivement  confiée 
à  des  prêtres  séculiers.  M.  Queyras  en  fut  dès  lors  le 
supérieur. 

En  1659  le  séminaire  fut  transféré  dans  une  maison 
appartenant  aux  Bénédictines  ;  les  charges  qu'imposait 
cet  établissement  étaient  considérables;  l'archevêque 
unit  au  séminaire  le  prieuré  de  Saint-Georges-de-Ma- 
rolles,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Jean  et  vacant 
par  la  mort  du  dernier  prieur  K  L'archevêque  était 
obligé,  pour  faire  vivre  le  séminaire,  de  demander  au 
clergé  de  son  diocèse  des  sacrifices  extraordinaires.  En 
1662,  l'assemblée  du  clergé  du  diocèse  décide,  à  la 
demande  du  vicaire  général  de  Benjamin,  qu'une 
somme  de  464  livres  due  à  l'abbesse  de  Notre-Dame 
pour  la  location  des  bâtiments  occupés  par  le  Grand 
Séminaire  sera  prélevée  sur  les  décimes  du  clergé.  — 
En  1667,  (londriii  exposait  dans  une  remontrance  au 
roi  que  les  revenus  du  prieuré  de  Marolles  et  de  la  cure 
de  Saint-Hilaire  ne  pouvaient  monter  ensemble  à  plus 
de  1. 000  livres  et  qu'il  fallait  au  moins  un  revenu  annuel 
de  6.000  livres  pour  la  seule  subsistance  du  séminaire  ; 
il  avait  jusqu'alors  subvenu  à  cette  différence  par  «  la 
contribution  qu'il  y  avait  faite  de  son  propre  revenu», 
mais  sollicitait  néanmoins  l'établissement  de  res- 
sources certaines.  Aussi  a-t-il  obtenu  de  l'assemblée  du 
clergé  de  son  diocèse  le  10  septembre  1659  l'établisse- 
ment d'une  taxe  annuelle  de  3,600  livres  à  payer  sur  le 
pied   des    décimes  ordinaires    par    tous   les  bénéfices 

'  Arcli.  (le  l'Yonne  (Sens,  G.  162);  de  même   pour  les  actes 
suivants. 
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ecclésiastiques  dont  le  revenu  excédait  600  livres  ;  le 
roi  donna  son  assentiment  à  cette  imposition  par  lettres 
patentes  datées  de  wSaint-Germain  (mars  1G67).  Le  Par- 
lement, en  enregistrant  (2  mars  1668)  ces  lettres 
patentes,  y  ajouta  cette  réserve  :  ><  Pour  jouir  par  l'im- 
pétrant du  contenu  d'icelles,  pendant  trois  années,  pen- 
dant lesquelles  l'archevêque  de  Sens  fera  diligence  de 
faire  unir  audit  séminaire  des  bénéfices  en  revenu  suf- 
fisant pour  l'entretenir  ».  Mais  aucun  bénéfice  nouveau 
ne  fut  uni  au  séminaire. 

Il  se  tint  au  séminaire  de  Sens  pendant  l'arcliiépisco- 
pat  de  Gondrin  de  fréquentes  séances  publiques  pour 
la  discussion  des  thèses.  Certaines  de  ces  soutenances 
donnèrent  lieu  à  des  incidents  tumultueux  qui  se  rat- 
tachent au  conflit  de  Gondrin  avec  les  Jésuites.  En 
septembre  1664,  il  y  eut,  avec  l'assentiment  du  prévôt 
de  Sens,  M.  de  Richebourg,  grand  bruit  à  propos  des 
thèses  sur  l'obligation  de  l'assistance  à  la  messe  de 
paroisse.  Les  Jésuites  et  leurs  partisans  décriaient  fort 
le  séminaire  de  Sens,  écrit  en  1666  M.  de  Sainte-Marthe 
à  Queyras'.  Ils  ne  devaient  pas  en  effet  voir  sans  mau- 
vaise humeur  y  discuter  des  thèses  telles  que  celles-ci  : 
sur  la  dépendance  que  les  réguliers  ont  des  évèques  pour 
V administration  du  sacrement  de  pénitence  (septembre 
1665),  et  :  thèses  contre  les  Casuistes  (sepiitmhre  1666 -). 

Les  soucis  de  l'administration  diocésaine  forcèrent- 
ils  Queyras  à  se  départir  de  la  direction  du  séminaire  ? 
Toujours  est-il  que  la  correspondance  de  Gondrin  nous 
le  montre  en  1669  fort  préoccupé  du  choix  d'un  supé- 

'  Bibl.  de  Troyes,  manuscrit  1066. 

'^  Fcnol,  Ilisl.  manuscrite  des  archevêques  de  Sens  (Bibl.  de  Sens, 
nian.  76),  t.  II,  page  953-9.59. 
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rieur  pour  cet  établissement.  Le  20  septembre  1669,  il 
écrit  de  Nolon  à  Sainte-Marthe,  alors  directeur  spirituel 
de  Port-Ro3'al  :  il  le  prie  avec  instances  de  ne  pas  lui 
refuser  M.  Burlugiiay,  curé  des  Trous,  comme  direc- 
teur de  son  séminaire.  «  La  manière,  dit-il^  dont  il  s'est 
conduit  dans  le  peu  de  temps  qu  il  y  a  été  lui  a  acquis 
à  Sens  une  estime  si  générale  que  je  ne  crois  pas  que 
personne  puisse  être  aussi  utile  que  lui  dans  cet  emploi  ». 
Il  rappelle  à  Sainte-Marthe  les  services  qu'il  a  rendus  à 
Port-Royal  :  «  Vous  ne  voudriez  pas  que  j'eusse  la  dou- 
leur de  ne  trouver  aucun  secours  auprès  de  vous  après 
avoir  essayé  de  vous  témoigner  que  rien  ne  m'était 
plus  cher  que  vos  intérêts  ' .»  Burluguay,  naguère  réfugié 
à  Sens,  avait  dû  regagner  sa  cure  des  Trous  après  la 
fin  de  la  persécution.  Gondrin  lui  écrivit  à  lui-même  le 
l*^'"  octobre  1669  au  retour  d'un  voyage  qu'il  avait  fait 
à  Poit-Royal  avec  l'espoir  de  l'y  rencontrer  ;  il  le  priait 
de  se  donner  entièrement  à  la  conduite  de  son  sémi- 
naire. Arnauld  s'était  entremis  en  cette  affaire  et  Gon- 
drin avait  tant  supplié  M.  de  Sainte-Marthe  qu'il  avait 
fini  par  trouver  un  autre  ecclésiastique,  M.  le  Fèvre, 
pour  occuper  la  cure  des  Trous.  «  Il  ne  se  peut  rien 
ajouter  à  la  disposition  où  est  notre  jeunesse  de  se  sou- 
mettre à  votre  conduite  et  au  désir  que  tout  le  monde 
a  de  vous  revoir  ici...  »  Cependant  Burluguay  ne  sem- 
ble pas  avoir  accepté  celte  proposition. 

Après  la  mort  de  Gondrin,  le  Séminaire  de  Sens  fut 
confié  en  1675  par  Montpezat  aux  Pères  de  la  Mission. 

'  Arch.  (le  l'Yonne,  F.  15. 


CHAPITRE  IV 

Efforts  de  Gondrin  pour  réformer  la  discipline 
dans  son  diocèse.  —  Les  statuts  synodaux.  — 
Les  pénitences  publiques. 

I 

Henri  de  Gondrin  a  cherché,  dès  le  début  de  son 
épiscopat,  à  remettre  en  honneur  la  pratique  des  sy- 
nodes diocésains,  prescrits  par  le  concile  de  Trente.  Le 
2  avril  1650,  il  lança  de  son  palais  archiépiscopal hPmis 
une  ordonnance  annonçant  au  clergé  de  son  diocèse 
que  le  synode  se  tiendrait  dans  l'Eglise  métropoHtaine 
de  Sens  le  4  mai  suivant  ;  tous  les  curés  devraient  s'y 
trouver;  l'archevêque  n'admettrait  aucune  excuse;  aussi 
mettait-il  les  curés  qui  n'avaient  pas  de  vicaire  en 
demeure  de  se  pourvoir  d'un  ecclésiastique  ou  d'un 
religieux  qui  les  suppléerait  jusqu'à  leur  retour  de  Sens. 
Cette  ordonnance  attestait  déjà  l'intention  d'imposer 
au  clergé  une  exactitude  étroite. 

Le  même  esprit  régna  dans  les  différentes  ordon- 
nances prises  pendant  les  années  suivantes  par  Gondrin. 
Une  ordonnance  du  2  août  1656  eut  pour  objet  de  régle- 
menter les  baptêmes  ;  il  était  défendu  par  le  même  acte 
d'amener  à  l'église  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans 
qui,  par  le  bruit  qu'ils  font,  troublent  le  service  divin 
et  rendent  inutiles  les  instructions  des  pasteurs*. — 

'  Arch.  de  l'Yonne,  G.  180. 
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Gondrin  usait  vis-à-vis  des  duellistes  d'une  sévérité 
presque  odieuse  ;  une  ordonnance  du  15  juin  1657 
prescrivait  de  déterrer  de  l'église  de  Lailly  le  corps 
d'un  homme  tué  en  duel  dont  l'inhumation  «  polluait  » 
la  terre  sainte. 

En  septembre  1658  se  tint  un  nombreux  et  important 
synode  :  sur  964  curés,  prieurs  et  abbés  convoqués, 
800  se  rendirent  à  cette  assemblée  '.  Gondrin  y  censura 
VApologie  des  Casiiistes  et  promulgua  des  ordonnances 
qui  tendaient  à  l'extirpation  des  principaux  abus  et 
formaient  une  sorte  de  constitution  diocésaine.  Ce 
furent  les  infractions  à  ces  statuts  qui  motivèrent  plus 
tard  la  plupart  des  poursuites  intentées  devant  l'offi- 
cialité  diocésaine. 

Les  statuts  synodaux  de  Gondrin  se  rapportent  à 
trois  chefs  principaux  :  1°  institution  du  séminaire  ; 
2°  établissement  de  conférences  ecclésiastiques  ;  3o  obli- 
gations du  clergé  et  administration  des  sacrements. 
Les  deux  premiers  points  ont  déjà  été  examinés. 

Les  ordonnances  relatives  à  la  discipline  ecclésiastique 
et  à  radnùnistration  des  sacrements  ont  une  grande 
étendue-  :  l'archevêque  se  défend  d'avoir  voulu  pres- 
crire de  nouvelles  lois  :  il  ne  fait  que  requérir  l'exécu- 
tion des  canons  des  conciles,  et  particulièrement  du 
concile  de  Trente  ;  il  s'est  inspiré  des  actes  de  Saint- 
Charles  et  des  anciens  règlements  du  diocèse.  11  jus- 
tifie la  sévérité  de  ses  ordonnances  par  la  gravité  des 
charges  qu'assument  les  pasteurs  des  âmes.  Les  pres- 
criptions sont  classées  sous  les  titres  suivants  : 

'  Fenel,  l.  II,  p.  878-880. 

'^  Imprimées  à  Sens  chez  Prussiirot,  en  1(551),  in-8",  et  en  16(55, 
petit  in-12.  Hibl.  Nat.,  B.  2]WA. 
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lo  Des  personnes  ecclésiastiques.  —  Tous  les  curés  et 
ecclésiastiques  ayant  charge  d'àmes  devront  faire  rési- 
dence personnelle  dans  leurs  bénéfices  ;  ils  ne  devront 
pas,  sous  peine  de  suspense  ipso  fado,  s'en  absenter 
pendant  plus  d'un  mois,  sans  permission  de  l'arche- 
vêque ou  d'un  de  ses  vicaires  généraux.  Toutefois  ils 
pourront  «  pour  le  soulagement  et  liberté  de  conscience 
des  peuples  »  aller  faire  les  fonctions  curiales  dans 
une  autre  paroisse,  pendant  que  les  curés  de  ces 
paroisses  les  remplaceront  dans  les  leurs.  Ils  devront 
demeurer  dans  les  maisons  presbytérales,  s'il  y  en  a 
dans  le  lieu.  — Il  est  défendu  anx  ecclésiastiques  d'avoir 
chez  eux  aucune  servante  âgée  de  moins  de  cinquante 
ans,  de  loger  avec  eux  des  parentes  sans  avoir  fait 
connaître  à  l'archevêque  le  degré  de  parenté,  d'em- 
ployer des  femmes  ou  des  fdles  en  journées. 

D'autres  ordonnances  édictées  le  20  août  ^  ont  interdit 
aux  prêtres  l'entrée  des  cabarets,  sous  peine  d'excom- 
munication ipso  facto  et  l'archevêque  y  flétrit  «  ces 
hommes  de  graisse  et  de  chair  qui  noient  dans  le  vin 
toute  la  force  de  leur  raison  ».  De  même  il  leur  défend 
«  tous  spectacles,  farces,  danses,  bouffonneries,  mas- 
ques, port  d'armes,  jeux  de  dés,  même  ceux  de  boule 
et  longue -paume  en  public,  parce  qu'ils  les  obligent  à 
paraître  d'une  manière  indécente,  particulièrement 
dans  leur  paroisse;  comme  aussi  de  s'embarrasser  dans 
les  négociations  du  siècle  par  certains  trafics  et  ménages 
sordides,  comme  nourriture  de  vaches  et  autre  bétail 
pour  en  faire  marchandise  ».  Il  leur  est  recommandé 
d'employer   leurs  loisirs  à  se  rendre  dignes  de   leur 

'  Arclî.  de  l'Yonne,  G.  180. 
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ministère  par  l'étude  et  la  lecture  des  bons  livres,  la 
prière  et  l'exercice  des  conférences  ecclésiastiques.  — 
A  cet  effet,  ils  devront  avoir  chez  eux  au  plus  tôt  la 
saillie  Bible  de  l'édition  vulgaire  avec  quelques  com- 
mentaires, la  petite  Somme  des  Conciles  de  Carenza,  le 
Concile  de  Trente,  le  Catéchisme  romain,  la  Somme 
de  Saint-Thomas  ;  le  Trésor  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  Tiirlot  ;  les  Instructions  de  Saint-Charles  aux  Con- 
fesseurs ;  les  Instructions  sur  le  Manuel,  par  Beuvelet, 
et,  s'il  se  peut,  ses  autres  œuvres;  V Avertissement 
de  V archevêque  de  Cosance  aux  recteurs  ou  curés; 
Molina,  chartreux,  de  la  sainteté  des  Prêtres  ;  Gerson, 
de  Imitatione  Christi  ;  la  Somme  de  Paraldus  ;  le  De 
Virtutibus  et  Vitiis  ;  le  Pédagogue  chrétien  ;  le  Bon 
Laboureur;  Vlntroduction  à  la  Vie  dévote  et  le  Recueil 
ou  Résultat  des  conférences  :  ils  devront  présenter  ces 
ouvrages  î\  l'archevêque  lors  de  sa  visite  et  ne  jamais 
passer  de  jour  sans  faire  quelque  bonne  lecture.  —  Il 
leur  est  enjoint  de  porter  toujours  la  tonsure  et  un  habit 
ecclésiastique  convenable  et  décent  :  c'est-à-dire  la 
soutane  dans  le  lieu  de  leur  demeure,  et,  dans  leurs 
voyages,  au  moins  la  soutanelle,  et  de  «  régler  et  com- 
poser tellement  tout  leur  extérieur  qu'il  n'y  ait  rien 
dans  leurs  gestes,  paroles  et  maintien,  qui  n'inspire  la 
piété  et  ne  donne  du  respect  et  de  la  vénération  ». 
Cette  exhortation  s'adresse  surtout  à  ceux  qui  sont 
dans  les  ordres  mineurs,  et,  s'ils  se  sont  comportés 
d'une  autre  manière,  ils  ne  sauraient  être  admis  aux 
ordres  supérieurs. 

Aucun  ecclésiastique  n'entreprendia  d'annoncer  la 
parole  de  Dieu,  même  dans  les  monastères  des  religieux 
ou  de   religieuses,  s'il  n'est  constitué  dans  les  ordres 
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sacrés  et  approuvés  de  l'archevêque  ou  d'un  de  ses 
vicaires  généraux.  De  même  aucun  prêtre,  séculier  ou 
régulier,  ne  devra  célébrer  la  messe  ou  entendre  les 
confessions,  même  des  prêtres,  sans  une  approbation 
écrite.  Nul  ecclésiastique  ne  pourra  être  admis  à  exer- 
cer ses  fonctions  dans  une  paroisse,  sans  une  approba- 
tion en  bonne  forme  et  dont  la  date  ne  remonte  pas  à 
plus  d'un  an.  Toutes  les  approbations  verbales,  s'il  en 
existe,  sont  dès  maintenant  déclarées  nulles.  Quand 
aux  autorisations  écrites,  elles  devront  être  renouvelées 
au  plus  tard  un  mois  après  leur  expiration.  «  Nous  ne 
prétendons  pas  néanmoins  exclure  de  la  célébration 
de  la  Sainte  Messe  qnelques  honnêtes  ecclésiastiques 
ou  religieux  qui  dans  le  cours  d'un  vo^^age  désireront 
cette  consolation,  si  toutefois  ils  n'étaient  de  la  Société 
des  Jésuites,  qui,  étant  interdits  dans  toute  l'étendue 
du  diocèse,  ne  peuvent  jouir  de  cette  grâce  jusqu'à  ce 
que,  se  soumettant  aux  ordres  de  l'Eglise,  ils  aient  été 
par  nous  rétablis.  » 

Une  autre  ordonnance  du  20  août  1656  ^  enjoignait 
aux  curés  «de  ne  laisser  passer  aucun  dimanche  ou  fête 
sans  expliquer  les  vérités  fondamentales  de  la  religion 
et  les  mystères  divins  ;  ils  choisiront  pour  cela  l'heure 
la  plus  commode  et  pourront  même  abréger  parfois  le 
prône  pour  faire  à  la  place  une  instruction  salutaire.  » 

2o  Des  églises  et  lieux  saints.  —Il  est  défendu  de  tenir 
dans  les  églises  et  les  cimetières  aucune  assemblée 
profane,  d'y  faire  aucune  vente  ou  achat,  «  même  de 
pain  et  de  vin  le  jour  des  morts,  d'y  faire  aucun  feu  le 
même  jour  ou  la  veille,  d'y  boire  et  manger  le  jeudi 

*  Arch.  de  l'Yonne,  G.  180. 
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saint,  à  la  Cène,  d'y  mettre  du  bois,  des  gerbes  ou 
autres  moissons  (hors  celles  qui  seront  portées  pour 
les  oblations),  de  s'y  promener  ou  s'entretenir  des 
affaires  séculières,  comme  aussi  de  tenir  les  plaids 
sous  les  porches  des  églises.  » 

Les  églises  et  chapelles  devront  être  tenues  par  les 
curés  dans  toute  la  propreté  et  la  bienséance  possible  ; 
on  devra  les  nettoyer  au  moins  une  fois  par  mois,  bien 
parer  les  autels,  tenir  en  bon  ordre  les  ornements,  ca- 
lices, ciboires,  nappes  d'autel,  corporaux,  pâlies,  puri- 
ficatoires, vaisseaux  des  saintes  huiles,  etc.  —  On  ne 
devra  se  servir  d'ornements  ecclésiastiques  qui  ne  soient 
bénits,  et,  pour  cette  bénédiction,  on  ne  s'adressera  pas 
aux  réguliers,  qui  ne  peuvent  tout  au  plus  bénir  que 
ceux  de  leurs  monastères,  mais  à  l'archevêque,  à  ses 
vicaires  généraux  ou  aux  doyens  ruraux.  Il  devra  y 
avoir  dans  chaque  paroisse  un  calice  d'argent.  —  Une 
image  ou  tableau  du  patron  de  la  paroisse  sera  placé 
au-dessus  du  grand  autel,  et  «  au  cas  qu'il  y  en  ait  de 
mal  faites,  mutilées  et  contre  bienséance,  ou  qui  repré- 
sentent des  histoires  apocryphes,  elles  devront  être 
enlevées  »  ;  on  ne  mettra  plus  à  l'avenir  d'images  dans 
les  églises  sans  appr()l)ation  de  l'archevêque.  —  La 
lampe  sera  toujours  alhimée  devant  le  Saint-Sacrement. 
Le  Saint-Sacrement  reposera  sur  un  corporal  l)lanc 
dans  un  tabernacle,  qui  sera  doublé  d'étoffe  précieuse. 

Et  «  d'autant  que  la  désolation  des  églises  vient  sou- 
vent de  ce  que  les  deniers  et  revenus  en  sont  mal  ad- 
ministrés »,  il  est  défendu  sous  peine  d'excommunica- 
tion aux  marguilliers  et  fabriciens  qui  en  ont  le  manie- 
ment de  les  employer  à  aucunes  affaires  séculières  ;  les 
curés  devront  adresser  à  leurs  peuples  les  représenta- 
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tiens  nécessaires  et  éviter,  antant  que  possible,  que 
l'on  ne  choisisse  pour  marguilliers  ceux  qui  sont  col- 
lecteurs ou  syndics  des  paroisses.  »  —  Les  cimetières 
devront,  dans  six  mois  au  plus  tard,  être  rétablis,  fer- 
més de  murailles  ou  de  fossés,  sous  peine  d'être  inter- 
dits; les  habitants  des  2:)aroisses  sont  exhortés  à  ne 
plus  soutTrir  <■  qu'une  terre  où  reposent  les  cendres  de 
leurs  pères...  serve  de  pâturage  aux  bétes,  de  grand 
chemin  aux  passants,  de  place  publique  pour  étaler  les 
marchandises  et  généralement  à  tout  usage  indigne  de 
la  sainteté  du  lieu.  >>  Il  y  aura  au  milieu  du  cimetière 
une  grande  croix  avec  de  l'eau  bénite  pour  jeter  sur  les 
tombes  des  trépassés. 

3°  Messes  et  offices  divins.  —  Les  curés  enjoindront 
aux  fidèles  d'assister  le  dimanche  à  la  messe  parois- 
siale, s'ils  n'ont  d'empêchement  légitime,  et  ils  leur  rap- 
pelleront qu'il  est  commandé  «  par  les  saints  décrets 
et  notre  dernier  concile  provincial  »  d'y  assister  au 
moins  de  trois  dimanches  l'un  sous  peine  d'excommu- 
nication. Elle  sera  célébrée  à  huit  heures  en  été,  à  neuf 
heures  en  hiver,  et  ne  pourra  être  ni  avancée  ni  relar- 
dée sans  expresse  autorisation.  —  Les  curés  devront, 
sous  peine  de  suspension,  faire  le  prône  tous  les  di- 
manches :  ce  prône  comprendra  une  exhortation  et 
une  explication  de  l'Evangile  ou  des  mystères  et  une 
instruction  même  familière  »  du  catéchisme.  Et  «  d'an- 
tant  que  le  fruit  de  ces  saintes  instructions  est  souvent 
anéanti  par  la  publication  de  certains  actes  concernant 
les  affaires  séculières  et  temporelles,  qui  donnent  sujet 
au  peuple  de  s'entretenir  pendant  le  reste  de  la  messe 
de  toute  autre  chose  que  de  la  sainteté  des  mystères.., 
défendons  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  ecclésias- 
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tiques  des  églises  et  paroisses...  de  faire  ces  sortes  de 
publications  à  leur  prône  ou  pendant  l'office  divin,  leur 
permettant  néanmoins  d'assister  à  celle  qui  s'en  pourra 
faire  après  le  service  à  la  porte  de  l'église  par  un  sergent 
ou  autre  officier  de  justice  et  d'en  donner  satisfaction, 
étant  requis.  »  —  Quand  il  y  aura  une  messe  matuti- 
nale,  elle  sera  célébrée  dès  le  lever  du  soleil.  On  ne 
devra  pas  célébrer  d'autres  messes  pendant  la  grand'- 
messe.  De  même  il  sera  défendu  d'oflrir  le  pain  bénit, 
de  faire  l'eau  l)énite  ou  d'autres  fonctions  paroissiales 
dans  des  cbapelles  particulières  et  même  d'y  célébrer 
la  messe,  sans  auparavant  produire  au  curé  du  lieu 
une  autorisation  accordée  par  l'archevêque  au  célé- 
brant, et  cela  sous  peine  de  suspense  au  célébrant,  et 
d'interdit  de  la  chapelle.  Le  Saint-Sacrement  ne  sera 
exposé  ni  porté  en  procession  sans  permission  expresse 
hors  le  temps  de  la  Fête-Dieu  et  de  l'octave  et  quel- 
ques jours  de  la  semaine  sainte  suivant  l'usage  de 
l'Église. 

4"  Du  Sacrement  de  Baptême. —  Les  parents  devront, 
sous  peine  d'excommunication,  faire  baptiser  leurs 
enfants  dans  les  huit  jours  qui  suivront  leur  naissance, 
si  cela  n'est  observé,  les  curés  en  donneront  avis  à 
l'archevêque.  Il  est  défendu  de  les  ondoyer  dans  la 
maison,  sinon  })ar  permission  expresse  et  écrite  et  sauf 
le  danger  de  mort.  Ceux  qui  auront  été  ondoyés  de- 
vront être  portés  à  l'église  dans  un  délai  de  quinze 
jours.  —  Personne  ne  pourra  être  parrain  ou  marraine, 
qu'il  ne  connaisse  les  principes  de  la  religion  et  ne 
soit  allé  se  confesser  et  communici'  au  moins  une  fois 
l'année.  Les  religieux  et  religieuses  ne  pourront  l'être  en 
quelque  lieu  que  ce   soit,  ni  les  curés  dans   leurs  pa- 

21 
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roisses.  On  n'imposera  aux  enfants  aucun  nom  du 
paganisme,  mais  seulement  ceux  des  saints  ou  saintes 
honorés  dans  l'Église.  On  évitera  ceux  de  l'ancien  Tes- 
tament parce  c{u'ils  sont  afTectés  par  les  hérétiques, 
«  comme  aussi  ceux  qui  étant  conjoints  avec  les  sur- 
noms on  autrement  pourraient  avoir  quelque  significa- 
tion ridicule  ou  contre  la  bienséance  ».  Les  curés  au- 
ront un  registre  permanent  et  relié  oi^i  ils  inscriront 
les  baptêmes,  les  actes  de  mariage,  les  actes  mortuaires 
et  même  les  noms  des  enfants  qui  sont  confirmés  au- 
dessous  de  quinze  ans. 

5û  De  la    Confession    et   de   la   Conwiunion.  —  Les 
fidèles  de  l'un  et   de   l'autre  sexes  auront  soin  de  se 
confesser  et  de  communier  en  leur  paroisse,  au  moins 
pendant   la  quinzaine   de    Pâques.   «  Si  quelques-uns, 
pour  quelque  cause  raisonnable,   désirent  se  confesser 
anx   régaliers,  ils  devront  en  demander  permission  à 
leur  curé,    qui  la  leur  accordera    avec  facilité  et  par 
écrit  »,  sans  quoi  il  est  défendu  aux  confesseurs  de  les 
admettre  et  aux  curés  de  leur  donner  la  communion. 
Afin   qu'ils  sachent   quels  sont  les  réguliers  auxquels 
le  curé  peut  leur  permettre  d'aller  en  sûreté  de  cons- 
cience,   l'état  des  réguliers  approuvés   pour  entendre 
les    confessions    ou    absoudre  des    cas    réservés   sera 
envoyé  et  publié  dans  toute  ville  où  il  y  a  des  maisons 
régulières,  et  copie  en  sera  exposée  dans  les  églises.  — 
Le  pouvoir  d'absoudre  les  cas  réservés  est  donné  dès 
maintenant    aux   doyens    ruraux    pour   leur  district  ; 
l'archevêque  se  réserve  personnellement  et  d'une  ma- 
nière expresse  les  cas  de  cabaret  et  d'ivrognerie  quant 
aux  ecclésiastiques,  l'hérésie  professée  publiquement,  le 
duel    «  et   autres   péchés   notoires   et  scandaleux   qui 
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doivent  être  expiés  par  des  pénitences  publiques,  et  les 
censures  prononcées  contre  quelques-uns  nominatini. 
Aucun  confesseur  n'en  devra  donner  absolution  hors 
le  péril  de  mort,  sous  peine  d'interdiction'.  —  Il  est 

'  Une  ordonnance  du  29  avril  Kiô'J  (Arch.  Yonne,  G.  180),  défi- 
nit ainsi  les  cas  réservés  dans  le  diocèse  de  Sens  :  1"  Hérésie 
et  lecture  des  livres  hérétiques,  apostasie  des  vœux  solennels 
et  des  ordres  sacrés  ;  — 2»  blasphèmes  notoires  et  publics  contre 
Dieu,  la  Vierge  et  les  saints  (par  blasphème  on  n'entend  pas 
toutes  sortes  de  jurements  illicites,   mais  seulement  les  expres- 
sions énormes  et  qui  tiennent  de  l'impiété,  écrites  ou  proférées 
avec  mépris  et  de  volonté  délibérée  ;  —  3"  la  simonie  ;  —  4"  les 
sortilèges,    enchantements,  divination,    recours    aux  devins  et 
sorciers,  vénéfices  et  maléfices,  soit  pour  empêcher  l'usage  du 
mariage,  soit  à  toute  autre  fin  préjudiciable  au  prochain;  —  5"  le 
parjure  ou  faux  témoignage  en  jugement;  —  6"  la  falsification 
de  lettres  publiques  et  sceaux  authenti((ues,    de   monnaies  ;  — 
7"  l'homicide  volontaire,  l'avortemcnt,  l'oppression  ou  sulloca- 
tion  volontaire  d'enfants  par  faute  notable,  comme  de  les  mettre 
coucher  avec  soi  dans  le  même  lit,  avant  qu'ils  aient  au  moins 
un  an  ;  —  8"  le  duel  ;  —  9"  les  coups  portés  aux  père  et  mère, 
aux  ecclésiastiques,  les  blessures  faites  dans  un  lieu  sacré  ;  — 
10"  l'adultère,  le  concubinage  public  ou  notoire,  comme  aussi 
tout  autre  péché   notoire    qui   doit  être  expié  par  la  pénitence 
publique;  —    11"  la   sodomie  ou   la  bestialité;  —    12"  l'inceste 
entre  personnes  proches  ])ar  consanguinité  ou  affinité  jusqu'au 
second  degré  inclusivement  ou   pai-   aUiaiicc  spiiiliielle  au  |)re- 
mier,    le    sacrilège   avec   un  religieux   ou  une   religieuse   (par 
alliance   spirituelle  on  entend  celle  qui  se  contracte  dans  le 
sacrement  de  Ijaptème  ou  de  confirmation,  ou,   dans  le  sacre- 
ment de  pénitence,  entre  le  confesseur  et  sa  pénitente)  ;  —  1.'5" 
le  rapt  et  le  viol  ;  —  14"  l'usure  publique  ou  notoire  ;  —  15"  l'ef- 
Iraction  d'un  lieu  sacré,  le  vol  de  choses  se  trouvant  sur  l'autel; 
10"  l'incendie;  —  17"  la  supposition  d'enfants  ;  —   18"  le  fait  de 
manger  ou  de  donner  à  manger  de  la  viande  les  jours  défendus  ; 
—  19"  le  fait,  pour  un  ecclésiastique,  hors  le  cas  d'un  juste  voj'agc, 
de  boire  ou  manger  au  cabaret,   et  à  ce  cas  est  annexée  la  cen- 
sure de  l'excommunication  ipso  fado  dont  aucun  confesseur  ne 
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défendu  à  tous  prêtres  séculiers  ou  réguliers  d'admi- 
nistrer aucun  sacrement,  même  celui  de  pénitence, 
dans  les  maisons  particulières,  si  ce  n'est  aux  malades, 
et,  même  pour  l'administrer  aux  malades,  ils  devront, 
hors  le  péril  de  mort,  prendre  l'autorisation  du  curé. 
—  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  confessés  depuis  un  an 
devront  se  présenter  pour  la  confession  pascale  dans 
leur  paroisse  dès  le  début  du  Carême  ou,  au  plus  tard, 
huit  jours  avant  le  dimanche  des  Rameaux.  S'il  y  en  a 
qui  aient  entièrement  négligé  de  s'acquitter  de  leur 
devoir  pascal,  ils  seront  dénoncés  par  le  curé  au  pro- 
moteur diocésain,  u  pour  être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  du  droit  ». 

6"  Du  Mariage.  —  Les  curés  instruiront  les  peuples 
de  la  sainteté  de  ce  sacrement  et  «  des  malheurs  qui 
accompagnent  ceux  qui  par  des  profanations  se  ren- 
dent indignes  de  jecevoir  la  grâce  que  Dieu  y  a  atta- 


pcut   absoudre    sans  pouvoir   spécial; —   20"    s'enivrer,    étant 
ecclésiastique,  même  dans  une  maison  particulière. 

Outre  ces  cas,  sont  réservés  à  l'évèque,  toutes  censures  nomi- 
nativement prononcées,  toute  dispense  et  commutation  de  vœux; 
les  irrégularités  non  réservées  au  Saint-Siège;  tous  les  cas, 
même  réservés  au  Saint-Siège,  quand  ils  sont  occultes,  ou  que 
ceux  qui  s'y  trouvent  engagés  sont  excusés  par  le  droit  d'aller 
à  Rome,  comme  les  femmes  et  les  fdles,  les  vieillards,  les  valé- 
tudinaires, les  pauvres  gagnant  leur  vie  au  jour  le  jour  ou  obli- 
gés de  mendier.  —  Les  confesseurs  ne  doivent  pas  absoudre  de 
ces  cas  sans  ])ouvoir  spécial;  il  leur  sera  cependant  permis 
d'absoudre  les  femmes  et  les  lilles  qui  ne  sont  point  des  péche- 
resses publiques,  mais  qui  se  trouvent  cependant  coupables  de 
péchés  occultes  d'incontinence,  si  elles  habitent  à  plus  de  trois 
lieues  de  la  métropole  et  qu'il  y  ait  sujet  de  craindre  qu'elles 
ne  puissent  recourir  aux  supérieurs  sans  rendre  leur  péché 
public. 
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chée.  »  On  ne  devra  plus  souffrir  «  que  l'on  conduise 
les  fiancés  ou  les  mariés  à  l'église  en  chantant  des 
chansons  déshonnétes,  et  d'une  manière  dissolue,  ni 
que  les  jeunes  gens  fassent  du  tumulte  pour  les  enlever 
et  exiger  d'eux  de  l'argent  pour  leurs  débauches,  exci- 
tant des  charivaris  ou  autres  désordres  ».  Si  ces  «  inso- 
lences »  continuent,  les  curés  dénonceront  les  cou- 
pables :  pour  supprimer  les  causes  de  ces  dérèglements, 
on  ne  fera  plus  de  fiançailles  ou  de  mariages  les  fêtes 
et  les  dimanches  sans  permission  spéciale.  —  Les  fian- 
çailles et  les  mariages  ne  se  feront  plus  dans  les  mai- 
sons particulières  ni  à  heure  indue,  mais  de  jour  et  à 
l'église.  Aucun  ban  ne  sera  publié  sans  que  les  parties 
ne  se  soient  présentées  au  curé  pour  déclarer  si  elles 
ont  fait  leurs  Pâques  dans  l'année  et  sont  instruites 
dans  les  principes  de  la  religion  :  sans  quoi  il  sera 
défendu  de  les  admettre  au  mariage.  Depuis  les  fian- 
çailles jusqu'au  mariage  les  fiancés  ne  devront  pas  de- 
meurer sous  le  même  toit,  ni  même,  s'il  se  peut,  dans 
la  même  maison.  —  Aucun  prêtre  n'entreprendra,  sous 
peine  de  suspense  ipso  facto,  de  marier  les  personnes 
étrangères  à  sa  paroisse  sans  consentement  du  curé  ou 
mandement  exprès  de  l'archevêque  :  il  n'y  aura  pas  à 
celle  règle  d'cxcej)tion,  même  pour  les  vagabonds  et 
peur  ceux  (pii  prêlendent  n'être  d'aucune  paroisse.  — 
Les  curés  devront  s'assurer  que  ceux  qui  se  présentent 
au  mariage  s'y  sont  préparés  quelques  jours  d'avance 
par  la  confession  et  la  communion. 

7"  Coutumes  abusives.  —  Un  des  plus  déplorables 
abus  est  le  mépris  et  la  profanation  des  Dimanches  et 
t'êtes:  ces  jours  doivent  être  employés  uniquement  aux 
œuvres  de  piété,  au  service  divin,  au  soin  des  malades. 
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an  soulagement  des  pauvres  et  autres  exercices  de  dé- 
votion :  aussi  est-il  défendu  de  travailler,  charrover  ou 
trafiquer  ces  jours-là;  lorsque  les  biens  de  la  terre  se 
perdent  à  la  campagne  parle  mauvais  temps,  les  parois- 
siens s'adresseront  à  leur  curé  qui  pourra  donner  per- 
mission de  travailler  en  cas  de  pressante  nécessité, 
mais  à  condition  qu'ils  assistent  à  la  messe  que  l'on 
pourra  dans  ce  cas  célébrer  de  grand  matin.  —  Ces 
jours-là,  les  cabarets  devront  être  fermés,  au  moins 
pendant  le  service  divin,  la  prédication  et  le  catéchisme  : 
si  les  cabaretiers  et  maîtres  de  jeux  publics  contre- 
viennent à  ces  ordonnances,  on  leur  refusera  l'absolu- 
tion jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  à  résipiscence. 

Les  foires  ne  se  tiendront  plus  les  jours  de  fête,  mais 
seront  remiscs^an  premier  jour  ouvrable.  Si  toutefois 
les  peuples  s'opiniàtrent  à  continuer  cet  abus,  les  curés 
en  donneront  avis  à  l'archevêque,  afin  de  transférer  la 
fête  au  plus  prochain  dimanche  ou  à  l'Octave.  Durant 
les  foires,  les  marchandises  ne  devront  point  être  éta- 
lées près  de  l'église,  devant  laquelle  il  n'y  aura  non 
plus  aucunes  danses,  jeux  publics,  bateleurs  ou  autres 
choses  malséantes.  —  On  ne  fera  plus  aucune  proces- 
sion à  plus  d'une  lieue  ou  environ,  attendu  les  abus 
commis  par  le  passé.  On  ne  jouera  sur  les  orgues  et 
on  ne  sonnera  sur  les  cloches  aucun  air  profane.  La 
sonnerie  de  la  Toussaint  finira  sur  les  huit  heures  du 
soir  et  ne  recommencera  le  lendemain  que  sur  quatre 
à  cinq  heures  du  matin . 

On  ne  pourra  établir  aucune  nouvelle  confrérie  sans 
permission  expresse  et  écrite  de  l'archevêque  ou  de  ses 
vicaires  généraux  ;  là  où  il  y  en  a  d'établies,  les  bâtons 
ou  chaprlles  portatives  ne  seront  pas  conduits  en  solen- 


-   327  — 

nité  par  les  Ecclésiastiques  ou  autres  dans  les  maisons 
des  laïques,  ni  des  maisons  des  laïques  à  l'église. 

Les  archidiacres  et  les  doyens  s'enquerront  de  toutes 
les  superstitions  locales,  «  telles  que  les  brandons,  con- 
jurations de  fièvres,  chancres,  feu  volage,  avives  et 
autres  maux  par  certaines  paroles,  billets  ou  ligatures, 
consultation  de  devins,  préférences  ineptes  de  certains 
jours  du  mois,  soit  pour  les  mariages,  soit  pour  d'autres 
affaires,  comme  si  les  uns  étaient  heureux,  les  autres 
malheureux,  afin  d'y  pourvoir  et  d'en  désabuser  les 
fidèles.  »  Les  curés  devront  remontrer  à  leurs  peuples 
que  ce  ne  sont  là  que  des  restes  du  paganisme  et  des 
inventions  du  démon. 

L'archevêque  conclut  enfin  en  enjoignant  à  tous  les 
ecclésiastiques  d'avoir  chez  eux  une  copie  de  ses  statuts 
cl  d'en  faire  la  publication  au  prône  une  fois  par  an, 
en  en  lisant  une  partie  pendant  les  dimanches  de  l'Avcut, 
et  le  reste  pendant  le  Carême. 

Telle  est  la  législation  sévère  et  tout  imprégnée  de 
l'esprit  austère  du  jansénisme  que  Gondrin  a  essayé, 
au  temps  même  de  ses  plus  grandes  dissipations,  d'im- 
poser au  diocèse  de  Sens  :  et  dans  la  suite  il  hii  a  tou- 
jours semblé  que  du  maintien  de  ces  règlements  et  de 
leur  stricte  observation  déi)endait  le  salut  du  pouvoir 
épiscopal,  incessamment  battu  en  ])rèche  par  les  régu- 
liers. 

II 

Parmi  toutes  les  prescriptions  contenues  dans  les 
statiils  synodaiLr,  celles  qui  étaient  relatives  aux  péni- 
tences publiques  '  lui  vahircnl  de  la  part  des  .Jésuites 

'  Voici  (|iicllos  sonl  les  prescriptions  du  Concile  do  Trente  au 
sujet  des  I^énitences  publiques  (Sess.  XXIV,  de  Reform,  c.  8)  : 
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et  de  leurs  partisans  les  plus  violentes  attaques  '.  Cette 
question  des  pénitences  publiques  n'était  en  effet  qu'une 
des  faces  de  la  (pierelle  qui  se  poursuivait  avec  tant 
d'âpreté  entre  molinistes  et  jansénistes  :  faut-il  rendre 
aisées  ou  ardues  les  voies  de  la  réconciliation  avec 
Dieu?  Quel  danger  doit-on  redouter  davantage,  celui 
de  supprimer  toute  crainte  dans  l'àme  du  chrétien  en 
lui  accordant  trop  libéralement  le  pardon  de  ses  fautes 
ou  celui  de  rebuter  les  pécheurs  et  de  les  pousser  à  une 
impénitence  complète  en  exagérant  les  rigueurs  de  la  satis- 
faction? Les  Jésuites,  interdits  depuis  plusieurs  années 
dans  le  diocèse,  surent  à  ce  propos  ameuter  contre 
l'archevêque  tous  les  réguliers  que  Gondrin  n'avait 
jamais  ménagés  et  pour  les  prétendus  privilèges  des- 
quels il  avait  affecté  dans  ses  ordonnances  le  plus  grand 
mépris.  Moines  de  toutes  robes  s'en  allaient  répétant 
qu'il  n'y  avait  plus  de  secret  de  la  confession,  «  les 
libertins,  disaient-ils,  étant  charmés  de  ce  prétexte 
pour  se  dispenser  d'aller  à  confesse  sans  être  blâmés 
des  réguliers,  insultent  à  ceux  qui  ont  subi  des  péni- 
tences publiques,  les  forcent  parfois  à  changer  de  rési- 


Apostolus  monet  publiée  peeeantes  palam  esse  corripiendos. 
Quomodo  igitur  ab  aliquo  publiée  et  in  multorum  conspeetu 
crinien  commissuni  fuerit,  unde  alios  seandalo  oftensos  com- 
motoscpie  fuisse  non  dubitanduni  ;  huie  condignam  pro  modo 
ciûpx  pœnitcntiain  publiée  injungi  oportet  ;  ut  quos  exemplo 
suo  ad  malos  niorcs  provocavit,  suiv  emendationis  testimonio 
ad  reetam  revocet  vitam.  Episcopus  tamen  publica?  hoc  pœni- 
nentiîTC  genus  in  aliud  seeretum  polerit  eonimutare,  quando  ita 
magis  judieaverit  expedire... 

^  De  même  à  Alet  il  y  eut  un  violent  conflit  entre  Pavillon  et 
des  gentilshommes  qu'il  avait  voulu  soumettre  à  des  pénitences 
publiques. 
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dence...  Il  arrive  que  des  hommes  qui  s'étaient  offerts 
à  épouser  des  femmes  dont  ils  avaient  abusé  ont  quitté 
le  pays  plutôt  que  de  faire  la  pénitence  publique  ;  on 
a  publié  aussi...  que  l'appréhension  de  cette  pénitence 
a  porté  plusieurs  temmes  à  perdre  leur  fruit  et  à  celer 
leur  grossesse  afin  de  n'y  être  pas  exposées  »  K 

«  L'archevêque  de  Sens,  écrit  à  ce  sujet  Rapin,  fait 
pratiquer  les  pénitences  publiques,  se  fait  rendre 
compte  par  les  curés  des  péchés  les  plus  secrets,  pen- 
dant qu'il  vit  dans  le  luxe,  assidu  et  brillant  aux  grilles 
des  couvents...,  ou  bien,  quand  il  était  à  Paris,  pas- 
sant les  journées  entières  à  l'Abbaye-au-Bois,  auprès 
de  M'"'"  de  Maulny,  qu'on  y  avait  enfermée,  enfin  se 
divertissant  de  tout  en  jeune  homme.  » 

Les  amis  de  (iondrin  alléguaient,  il  est  vrai,  que  hi 
pratique  des  pénitences  publiques  était  ininterrompue 
dans  le  diocèse,  que  Bellegarde  en  avait  imposé  une  à 
une  fille  qui  s'était  fait  passer  pour  sainte.  Au  reste, 
disaient-ils,  les  pénitences  imposées  par  Gondrin 
n'étaient  pas  si  terribles  ;  elles  ne  consistaient  qu'en  un 
pardon  demandé  au  curé  à  rentrée  de  l'église,  après 
lequel  les  pénitents  étaient  aussitôt  reçus,  quelquefois 
à  être  dans  un  lieu  séparé  deux  ou  trois  dimanches  de 
suite,  ou  un  cierge  allumé  à  la  main  pendant  la  grand' 
messe"-.  Ces  pénitences  étaient  nécessaires  à  la  répres- 
sion du  libertinage,  si  bien  enraciné  dans  le  diocèse 
que  beaucoup  de  gens  prétendaient  que  la  foinica- 
tion  n'était  pas  un  péché. 

'  Fenel,  t.  II,  9:^7-945. 

■•'  En  1666,  une  nile  Bannière,  qui  prétendait  avoir  été  possédée 
par  un  démon  incube,  fut  condamnée  à  assister,  pendant  m\ 
an,  à  la  grand'messe  à  la  porte  de  Saint-Hilaire,  une  torche 
ardente  à  la  main. 
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Les  incidents  survenns  à  ce  propos  dans  le  diocèse  de 
Sensfaisaicnt  assez  grand  l)rnit  dans  le  monde  ;  une  lettre 
de  Gondrin  à  Launoy  (septembre  1()59'??)  nonsap})rend 
eu  effet  que  le  prince  de  Condé  avait,  devant  beaucoup 
de  témoins,  demandé  à  l'avocat  général  Talon  «  quel 
fondement  avait  cette  discipline  que  l'archevêque  de 
Sens  voulait  faire  observer  >>,  et  Talon  aurait  répondu 
en  parlant  de  l'archevêque  d'une  manière  peu  avanta- 
geuse. 

Le  Parlement  fut  saisi  de  plusieurs  requêtes  de 
paroissiens  contre  leurs  curés  qui  voulaient  leur  impo- 
ser des  pénitences  publiques.  Une  des  causes  qui  eurent 
le  plus  de  retentissement  était  survenue  à  Nangis  : 
deux  jeunes  gens,  qui  avaient  vécu  ensemble  pendant 
plusieurs  années  et  avaient  eu  des  enfants,  voyant  les 
exigences  de  l'officialité  mettre  obstacle  à  leur  mariage, 
s'étaient  pourvus  devant  le  Parlement,  qui  fit  un 
accueil  favorable  à  leur  requête. 

Gondrin  protestait,  non  sans  raison,  contre  les  entre- 
prises du  Parlement  sur  sa  juridiction  spirituelle'. 
«  J'ai  écrit  à  M.  le  Premier  Président  en  substance  que 
j'étais  fort  étonné  de  ce  que  MM.  de  la  Grande  Chambre 
prétendent  régler  la  conduite  d'un  évêque  dans  les 
fonctions  les  plus  spirituelles  de  son  ministère  ;  que  je 
puis  bien  relâcher  quelque  chose  de  la  vigilance  de 
cette  discipline  dans  les  occasions  particulières,  qu'en 
usant  ainsi  j'agirai  dans  l'esprit  de  l'Eglise,  mais  que 
je  mériterais  d'être  déposé  si  je  ne  m'opposais  au  des- 
sein qu'ont  les  gens  du  monde  d'obliger  les  pasteurs  à 
l'abandonner  et  rejeter  tout  à  fait  ;  que  je  conférerai 

^  Lettre  à  Launov,  date  inccrlainc.  Archives  de  l'Yonne,  F".  1."). 
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de  tout  cela  avec  les  évêques  de   ma  province  pour 

prendre    une    résolution   commune    là-dessus »    Il 

semble  cependant  que  toutes  ces  attaques  lui  causaient 
quelque  inquiétude  ;  il  sollicitait  l'approbalion  de 
Launoy  :  «  Mandez-moi  si  vous  trouvez  que  j'aie  bien 
dit  et  si  vous  jugez  que  j'y  doive  ajouter  quelque  chose 
pour  justifier  ma  conduite  et  pour  faire  voir  que  je  ne 
suis  ni  fou  ni  singulier.  »  Il  travaille  à  un  mémoire,  par 
lequel  on  connaîtra  clairement  qu'il  n'y  a  rien  de 
mieux  établi  dans  les  Eglises  de  France,  depuis  le 
Concile  de  Trente,  que  les  règles  de  la  pénitence  pu- 
blique pour  les  péchés  publics.  "  Je  ne  commence  que 
de  ce  temps-là  parce  que  personne  ne  doute  des  siècles 
anciens  ;  mais  il  m'est  revenu  que  des  gens  du  palais  ont 
dit  à  un  docteur  célèbre  que  je  voulais  rétablir  une 
discipline  abrogée  par  le  Concile  de  Trente.  »  Ce  projet 
de  mémoire  est  demeuré  secret;  il  prie  Launoy  de  lui 
faire  connaître  son  sentiment  sur  cette  affaire,  mais  de 
n'en  point  parler,  a  car,  ayant  obligation  à  MM.  du 
Parlement  comme  j'ai,  je  ne  veux  pas  les  choquer, 
mais  les  ménager  jusqu'à  la  délicatesse  '.  » 

En  1073,  survint  un  scandale  plus  grave.  Benoît  de 
Quiquengrogne,  maître  des  eaux  et  forêts,  avait,  du 
vivant  de  sa  femme,  vécu  vingt  ans  en  état  d'adultère, 
et,  devenu  veuf,  avait  habité  dix  ans  avec  la  même 
femme.  Depuis  trente  ans,  il  était  resté  sans  faire  ses 
Pâques  et  affectait  l'incrédulité.  Tombé  gravement  ma- 
lade, il  refusa  de  manifester  du  repentir,  et,  comme  il 

'  Ces  (lerniei-s  termes  donnent  à  penser  (|iie  celte  letliT  es* 
postérieure  à  l'arrêt  rendu  par  le  Parlement  dans  la  eause  entre 
Gondrin  et  le  Chapitre  (1071). 
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était  mort  sans  s'être  confessé,  on  lui  avait  refusé  la 
sépulture  en  terre  sainte  '. 

On  profita  de  cetincident  pour  attaquer  de  nouveau  la 
trop  grande  sévérité  de  rarchevéque,et  nous  le  voyons, 
dans  une  lettre  écrite  à  Launoy  le  21  janvier  1673, 
se  défendre  contre  l'accusation  d'avoir  fait  exhumer  le 
corps  de  Quiquengrogne  ;  peu  rassuré,  sans  doute,  sur 
les  attaques  que  cette  affaire  déchaînait  contre  lui,  il 
offrait  à  Launoy  de  lui  envoyer  les  preuves  de  tout 
son  récit  et  lui  indiquait  comme  témoin  irréprochable 
le  P.  Le  Fèvre,  visiteur  de  l'ordre  de  Sainte-Geneviève. 

Les  Jésuites,  en  effet,  ne  lui  accordaient  pas  de 
trêve  ;  l'un  deux,  le  P.  Ménétrier,  préchant  à  Paris  en 
1672,  avait  attaqué  la  discipline  établie  par  Gondrin  et 
dit  de  la  pénitence  publique  «  que  c'était  pratique  pha- 
risaïque,  abolie  par  l'Eglise  -  ».  Certains  évéques  même 
faisaient  chorus  avec  eux.  Ainsi  Gondrin  se  plaignait 
avec  amertume  des  critiques  dirigées  contre  lui  par 
l'évêque  d'Aire^  :  «  M.  d'Aire,  écrit-il  (29  juin  1673),  a 
bientôt  oublié  les  services  que  je  lui  ai  rendus.  Il  est 
vrai  que  je  ne  fais  pas  donner  des  évêchés  et  qu'il  croit 
faire  plaisir  à  ceux  qui  ont  plus  de  faveur  que  moi  en 
disant  que  j'ordonne  qu'on  révèle  les  confessions.  Je  ne 
suis  pas  capable,  par  la  grâce  de  Dieu,  d'une  si  grande 
faute,  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  d'abandonner  mon 
devoir  parce  que  des  gens  que  la  discipline  incommode 
donnent  de  malignes  interprétations  du  bien  que  j'es- 
saie de  faire...  » 

La  réponse  à  toutes  ces  attaques,  ce  fut  la  publication 

^  Fenel,  lue.  cit. 

^  Fenel. 

'  Jean  de  Fronienlières,  évcquc  d'Aire,  de  janvier  1673  à  1681. 
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en  1673  du  mémoire  que  Yaret  avait  composé  pour 
Gondrin  et  dont  celui-ci  avait  entretenu  Launoy  :  la 
défense  de  la  discipline  qni  s  observe  dans  le  diocèse  de 
Sens  touchant  Vimposition  de  la  pénitence  publique  pour 
les  péchés  publics. 

L'auteur,  après  avoir  établi  (ch.  I)  que  la  pratique 
constante  de  l'Eglise,  antérieurement  au  concile  de 
Trente,  admettait  la  pénitence-publique  pour  les  péchés 
publics,  montre  (ch.  II)  que  toute  l'Eglise,  assemblée  dans 
le  concile  de  Trente,  a  ordonné  de  rétablir  la  pénitence 
publique  pour  les  péchés  publics. 

La  pénitence  publique  a  été,  est-il  établi  au  chapitre  III, 
ordonnée  par  tous  les  conciles  et  synodes,  depuis  le  con- 
cile de  Trente,  en  Italie,  Espagne,  Allemagne,  Elandrc  et 
Amérique. 

Le  chapitre  IV  est  consacré  aux  sentiments  de  l'Eglise 
de  Erance  :  en  son  nom,  le  cardinal  de  Lorraine,  l'ar- 
chevêque de  Sens  et  l'évéque  d'Orléans  ont  demandé 
au  concile  de  prescrire  des  j)énitences  publiques,  et, 
depuis  le  synode  de  Reims  en  1564  jusqu'à  celui  de 
Bordeaux  en  1623,  elles  ont  été  ordonnées  dans  beau- 
coup de  diocèses. 

Les  évèques  de  Erance  (cliap.  V)  ont  enjoint  et  autorisé 
les  pénitences  publiques  dans  leurs  derniers  st(duts  et 
leurs  rituels  :  elles  sont  en  usage  dans  la  plupart  des 
diocèses,  et  l'auteur  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  les  statuts 
synodaux  de  Potier,  évéque  de  Beauvais  (1654),  les 
ordonnances  synodales  de  Godeau,  évéque  de  Vence, 
les  statuts  de  feu  monseigneur  d'Elbène^  évéque  d'Or- 
léans (1664),  les  pratiques  des  diocèses  du  Mans,  de 
Troyes,  de  Meaux,  de  Chartres,  le  rituel  donné  par 
Vialart  au  diocèse  de  Chàlons-sur-Marne  en   1649,  le 
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riliicl  (lu  diocèse  de  Houriïes,  l'ail  par  iiionscigneiir  de 
Venlatloiir  et  publié,  en  IGGG,  par  nionseigneiir  de 
Carbon,  les  ordonnances  synodales  de  Narbonne  de 
1G67,  celles  du  diocèse  d'Uzès,  les  usages  des  diocèses 
de  Digne,  Senez,  No}  on,  le  mandement  de  l'évèque  de 
Saint-Pons  en  1G72,  la  lettre  de  l'évèque  d'Agen  en  1672, 
l'ordonnance  de  Colbert,  évêque  de  Liiçon,  les  céré- 
monies prescrites  dans  le  diocèse  de  Rouen  ;  le  rituel 
de  Paris;  enfin  (et  c'était  là  l'exemple  où  Gondrin  allait 
surtout  chercher  ses  inspirations),  le  rituel  d'Alet,  pu- 
blié en  1667,  approuvé  en  1669  par  26  évèques.  «  Il  y  a 
trente  ou  trente-deux  ans,  ajoute  l'auteur,  deux  Jésuites, 
envoyés  en  mission  dans  le  Capsit,  diocèse  d'Alet,  ont 
prescrit  des  pénitences  publiques  aux  hommes  pour 
leur  licence.  » 

La  pénitence  publique  a  toujours  été  en  usage  dans  le 
diocèse  de  Sens,  et  l'auteur  allègue  l'autorité  du  concile 
provincial  de  1482,  les  ordonnances  synodales  d'Etienne 
Poncher  en  1524,  du  cardinal  de  Bourbon  en  1554^  du 
cardinal  du  Perron  en  1618,  et  surtout  d'Octave  de 
Bellegarde  en  1644.  A  ce  sujet  Arnauld  avait  écrit  dans 
son  Traité  delà  fréquente  communion  :  «  Tout  le  monde 
sait  qu'à  vingt-cinq  lieues  de  Paris,  Dieu  a  retracé  une 
image  vivante  de  la  pénitence  ancienne,  parmi  tout 
un  peuple,  par  la  vigilance  et  la  charité  d'un  excellent 
pasteur  (il  s'agit  ici  de  M.  du  Hamel,  curé  de  Saint- 
Maurice-aux-Riches-Hommes)  et  par  la  sagesse  d'un 
grand  archevêque  qui  l'a  appelé  à  ce  ministère.  C'est  là 
qu'on  voit  des  pénitents  qui,  non  seulement  reçoivent 
les  pénitences  qu'on  leur  impose,  mais  qui  les  deman- 
dent avec  instance,  qui  les  pratiquent  avec  ardeur,  etc.  » 
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Dans  le  chapitre  VII  est  justifiée  la  conduite  tciuie 
niijoiirdlud  en  celte  matière  dans  le  diocèse  de  Sens. 
L'auteur  rappelle  les  affaires  dont  le  Parlement  avait 
été  saisi  et  déclare,  au  nom  de  l'archevêque  que,  s'il  y 
a  quelque  chose  à  reprendre  dans  sa  conduite,  cest  en 
ce  qu'il  n'y  a  presque  qu'une  ombre  de  pénitence.  «  Il 
y  a  beaucoup  lieu  de  craindre  que  Dieu  ne  lui  reproche 
une  trop  grande  douceur  et  une  trop  grande  facilité.  » 

Le  chapitre  VIII  est  consacré  à  établir  :  que  les  évè- 
cjues  sont  les  juges  de  ce  qui  regarde  la  pénitence  publi- 
que, quils  ont  toujours  été  maintenus  par  les  princes  et 
magistrats  chrétiens  dans  Vexercice  de  la  puissance  (pi  ils 
ont  reçue  de  Jésus-Christ  pour  iimposer . 

L'auteur  répond  ensuite  (chap.  IX)  aux  attaques  du 
P.  Ménétrier,  en  lui  opposant  les  auteurs  les  plus  illus- 
tres de  sa  société  :  les  P.  P.  Petau,  Suarez,  Vascpiez,  etc. 

Les  derniers  chapitres  (XI-XVII)  sont  consacrés  à 
réfuter  les  diverses  objections  faites  contre  l'usage  de  la 
pénitence  publique. 

La  publication  de  ce  traité  donna  occasion  à  un  cer- 
tain nombre  de  i)rélats,  et  particulièrement  aux  amis 
des  jansénistes,  de  montrer  leurs  sympathies  {)our  la 
cause  {{uc  défendait  Gondrin  :  des  lettres  approbatives 
furent  écrites  ])ar  les  évéques  d'Alet,  de  Beauvais,  de 
Pamiers,  d'Angers,  de  Troyes,  de  Lectoure,  de  Sois- 
sons,  de  Grenoble  et  de  Nevers.  «  On  ne  saurait  trop, 
disait  Le  Camus,  évéque  de  Grenoble,  dans  une  lettre 
postérieure  à  la  mort  de  Gondrin  20  septembre  1074), 
aduiirer  en  ce  point  de  discipline,  comme  en  Ions  les 
auties,  la  vigueui-  et  la  fermeté  vraiment  pastorale  qui 
reluit  dans  toute  la  conduite  de  ce  grand  prélat.  »  Mais 
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en  1679,  le  pape   Innocent  XI  condamna  l'ouvrage  de 
Gondrin  et  de  Varet^ 

Les  attaques  que  cette  atïaire  des  pénitences  publi- 
ques avait  values  à  l'archevêque  s'étaient  donc  pour- 
suivies jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  et  l'on  raconte  que,  lors- 
que Louis  XIV  désigna  pour  l'archevêché  de  Sens  M.  de 
Montpezat,  archevêque  de  Toulouse,  que  son  confes- 
seur lui  avait  recommandé,  il  lui  dit  :  «  Qu'il  l'envoyait 
dans  ce  grand  diocèse  pour  y  porter  la  paix  et  y  con- 
server le  secret  et  la  liberté  des  consciences  -.  » 

'  Le  P.  d'Avrigny,  Mémoires  sur  Vliisloire  ecclésiastique,  III,  58  : 
«  Les  erreurs  du  temps,  dit-il,  n'y  étaient  pas  trop  déguisées.  » 

'^  Bibl.  de  Sens.  Man.  98.  Crou,  Mélanges  sur  l'Iiisloire  de  la 
ville  de  Sens. 


CHAPITRE  VI 

Visites  du  diocèse.   —   Etat   religieux  et  moral 
du  diocèse  de  Sens  vers  1674. 

On  a  vu  plus  haut  que  dès  1671,  Varet  avait  adressé 
à  l'archevêque  des  instances  pressantes  afin  de  le  déci- 
der à  faire  la  visite,  longtemps  négligée,  de  son  dio- 
cèse ^ 

En  1672,  Gondrin  entreprit  hi  visite  des  archidiaco- 
nés  d'Etampes  et  du  Gàtinais,  tandis  qu'il  s'en  remet- 
tait provisoirement  aux  archidiacres  et  aux  doyens 
ruraux  du  soin  de  parcourir  les  autres  parties  du  dio- 
cèse. Les  procès-vcrhaux  que  l'on  a  conservés  de  ces 
visites  ne  sont  pas  sans  intérêt  ;  l'archevêque  et  ses 
auxiHaircs  s'enquièrent  avec  soin  de  l'exécution  des 
ordonnances  synodales  de  1658  ;  le  même  qucstion- 
naiie  est  répété  dans  chaque  paroisse  et  les  réponses 

'  Au  sujet  des  visites,  le  concile  de  Trente  prescrit  (sess.  24, 
de  Reformât.,  c.  3)  à  tous  les  patriarches,  primats,  métropoli- 
tains et  évêques  de  l'aire  eux-mêmes  tous  les  ans  la  visite  de 
leur  diocèse,  ou  de  la  faire  faire  par  leur  vicaire  général  ou  un 
autre  visiteur  ;  et  si  l'étendue  de  leur  diocèse  ne  leur  permet 
pas  de  la  faire  tous  les  ans,  ils  en  visiteront  du  moins  chaque 
année  la  plus  grande  partie,  en  sorte  que  la  visite  de  leur  dio- 
cèse soit  entièrement  faite  dans  l'espace  de  deux  ans,  ou  par 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  visiteurs.  —  Ces  dispositions  ont  été 
adoptées  en  t^rance  par  l'ordonnance  d'Orléans  (15G1)  (art.  6), 
l'ordonnance  de  Blois  (1579)  (art.  .32);  —  l'édit  de  160G  (art.  17). 
(Durand-Maillanc,  Diclionnaircde  droit  canonique,  IV,  698.) 
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qui  y  sont  faites  nous  présentent  un  tableau  assez  com- 
plet de  l'état  religieux  et  moral  du  diocèse  de  Sens 
dans  la  seconde  moite  du  xvn«  siècle  K 

En  efTct,   en  annonçant,  par  un  mandement  du  14 
mars  1672,  sa  visite  à  l'archidiaconé  d'Elampes,  Gon- 
drin  enjoint  aux  curés  de  faire  un  mémoire  abrégé  de 
leurs  paroisses,  et  d'y  «  exprimer  en  détail  les  person- 
nes scandaleuses,   s'il  y  en  a,  telles  que  les  jureurs, 
blasphémateurs,    adultères    et   concubinaires  publics, 
maris  séparés  de  leurs  femmes  ou  femmes  de  leurs 
maris  sans  l'autorité  de  l'Eglise,  personnes  fiancées  qui 
habitent  la  même  maison  ou  se  fréquentent  avec  scan- 
dale,   usuriers    publics,    ceux   qui  retiennent  le  bien 
d'autrui  injustement,  ceux  qui  sont  en  inimitié,  ceux 
qui  ont  négligé  de  se  confesser  une  fois  l'année  ou  de 
faire  la  communion  pascale,   ceux  qui  sont  dans  les 
censures,  depuis  quel  temps  et  pourquoi»  ;  ils  expose- 
ront dans  ce  mémoire  les    désordres  publics   qui   se 
commettent  ordinairement,  «   comme    si  on  fait  des 
danses  les  fêtes  et  dimanches  »,  et  si  on  les  fait  dans 
la  place  qui  est  devant  les  églises,  si  on  fréquente  les 
cabarets,  particulièrement  pendant  le  service  divin,  la 
prédication  et  le  catéchisme  ;  si  on  joue  aux  jeux  défen- 
dus et  s'il  y  a  des  gens  faisant  profession  de  tenir  des 
jeux  publics...,  et  enfin  tout  le  ])icn  et  le  mal  public 
des  paroisses»  ;  ils  devront  aussi  informer  l'archevêque 
de  la  manière  dont  la  jeunesse  est  instruite  et  «  s'il  y 

1  Archiv.  de  l'Yonne  (Sens)  :  G.  7G.  Visite  par  l'arclievèque  du 
doyenné  d'Elampes;  G.  91  :  Visites  des  doyens  ruraux  (Provins, 
Melun,  Rivière  de  Vanne,  ïraynel,  Saint-Florentin,  Montereau), 
en  1672  ;  G.  73  :  Visite  du  grand  archidiacre  ;  G.  96  :  Visite  du 
doyenné  de  Provins. 
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a  quelque  maître  d'école  dans  le  lieu,  quelles  sont  ses 
qualités,  de  quelle  manière  il  s'acquitte  de  cette  fonc- 
tion, et  par  qui  établi.  » 

«  Vous  avertirez,  ajoute  l'archevêque,  les  magistrats 
et  principaux  de  vos  paroissiens  que  nous  ne  désirons 
point  qu'ils  se  préparent  à  nous  faire  d'entrée  et  à  nous 
venir  prendre  avec  le  dais  à  l'entrée  de  la  ville  et  des 
villages,  sans  néanmoins  que  cela  puisse  en  aucune 
manière  être  tiré  en  conséquence  par  ceux  de  nos  suc- 
cesseurs qui  trouveront  bon  qu'on  en  use  autrement 
dans  leurs  visites.  » 

Arrivé  à  Etampes  le  12  mai,  l'archevêque  y  convo- 
qua le  20  un  synode  général  des  curés  de   l'archidia- 
coné  et  s'y  éleva  fortement  contre  les  désordres  qui  se 
commettaient  par  les  curés.  «  Ceux  qui  n'ont  pas  assez 
de  vertu  pour  pratiquer  le  bien,  dit-il,  s'élèvent  et  blâ- 
ment ceux  qui   tâchent   de   le    faire  et  de  l'étalilir.    » 
Quelques-uns  soulfrcnt  des  danses  dans  leurs  paroisses, 
«  ce  qui  montre  qu'il  y  a  dans  leur  cœur  quelque  dérè- 
glement et  qu'ils  n'aiment  pas  solidement  Dieu   ni  le 
salut  des  âmes,  puisqu'ils  ne  veulent  point  contribuer 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  leur  retrancher  des  occasions 
si  dangereuses  d'olïènser  Dieu.  »  —  On  a  peu  d'assi- 
duité aux  conférences  et  on  y   va  avec  un  esprit  cor- 
rompu :  on  les  lait  le  matin  pour  avoir  ])lus  de  temps 
d'être  à  table,  où  l'on  ne  lit  point,  et  où  bien   souvent 
on  passe  les  bornes  de  la  modération  et  de  la  sobriété  ; 
on  joue  même  à  la  boule   après  dîner.  L'archevêque 
menace  de  faire  assigner  à  rofficialité  ceux  qui  man- 
([ueraient  souvent  aux  conférences  ou  qui  tomberaient 
dans  ces  désordres  ;  «  si  en  cela,  ajoute-t-il,  et  en  toute 
autre  rencontre  on  ne  se  résout  à  mieux  faire,  on  doit  se 
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retirer  du  diocèse  on  /'o/j  ne  souffrira  plus  personne  dont 
la  conduite  sera  mauvaise,  et  on  les  poussera  plus  forte- 
ment qu'à  présent.  »  Le  peu  d'amendement  que  l'on 
voit  dans  les  mœurs  des  peuples  est  une  preuve  que  les 
curés  n'observent  pas  étroitement  les  règles  fixées  pour 
les  confessions  pascales.  Il  reproche  enfin  aux  prêtres 
leur  insensibilité,  leur  irréligion  et  leur  impénitence, 
la  rareté  de  leurs  confessions  et  leur  peu  d'empresse- 
ment à  se  corriger  de  leurs  mauvaises  habitudes. 

L'archevêque  procéda,  à  partir  du  22  mai,  à  la  visite 
des  paroisses  de  la  ville  et  de  la  campagne,  s'établis- 
sant  à  Etampes  et  de  là  gagnant  les  divers  points  de 
l'archidiaconé.  Interrompue  en  1673,  cette  visite  fut 
reprise  en  1674;  Gondrin  espérait  parcourir  ainsi  tout 
son  diocèse  :  la  mort  vint  l'en  empêcher.  Dans  chaque 
église  il  visite  les  autels,  tabernacles,  ornements  et 
vases  sacrés,  fonts  baptismaux,  confessionnaux,  cime- 
tières, s'informe  ensuite  au  curé  des  dispositions  mo- 
rales et  religieuses  de  ses  paroissiens  et  demande  à 
ceux-ci  s'ils  ont  de  leur  côté  quelque  plainte  à  élever 
contre  leur  curé. 

Des  enquêtes  analogues  ont  été  poursuivies  de  1670 
à  1674  dans  les  doyennés  de  Sens,  Montereau,  Melun, 
Provins,  Taynel,  la  Rivière  de  Vanne  et  Saint-Floren- 
tin par  les  archidiacres  et  doyens  ruraux.  Sur  quelques 
points  les  enquêtes  des  doyens,  destinées  à  instruire 
rarchcvêque,  sont  plus  fertiles  en  enseignements  que 
celles  de  l'archevêque  lui-même  :  ainsi  dans  le  doyenné 
de  Provins  des  notes  étendues  ont  été  fournies  sur  tous 
les  curés. 

I.  Etat  des  Eglises.  —  Bien  des  églises  sont  en  piteux 
état.   La  faute   en  est  aux  gros  décimateurs   qui,   sei- 
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gneurs  laïques  ou  ordres  monastiques,  semblent  riva- 
liser d'incurie  et  ne  se  font  pas  scrupule  de  percevoir  les 
fruits  de  la  paroisse  et  de  se  soustraire  aux  charges 
qui  leur  incombent  ;  les  curés,  quand  les  dimes  leur 
appartiennent,  sont  du  reste  aussi  négligents.  A  Chau- 
four,  l'archevêque,  dans  sa  visite  de  1672,  trouve  l'église 
fort  délabrée  ;  il  ordonne  que  le  curé,  étant  seul  déci- 
mateur,  fera  raccommoder  le  chœur.  A  Anvers,  près 
Etampes,  l'église  Notre-Dame  n'a  pas  de  presbytère,  pas 
d'ornements,  les  vitres  sont  rompues  et  le  bénitier  brisé. 
Les  renseignements  sur  l'état  matériel  des  églises 
sont  nombreux  dans  les  doyennés  de  Melun  et  de 
Provins.  Dans  ce  dernier  doyenné,  à  Forges,  il  n'y  a 
presque  plus  de  tuiles  à  la  toiture  ;  il  pleut  sur  le 
tabernacle  ;  à  Saint-Jean-les-Montereau,  la  pluie  tombe 
dans  le  chœur,  le  prieur  de  Saint-Martin  du  Dolor, 
obligé  aux  réparations  comme  gros  décimateur,  se 
refuse  à  remédier  au  mal .  A  Savins  l'église  est  toute 
découverte,  à  tel  point  que  le  doyen  se  demande  si 
elle  ne  doit  pas  être  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre. 
A  Soisy,  à  Vulaines,  l'abbé  de  Saint-Jacques  de  Provins, 
gros  décimateur,  se  refuse  à  rien  donner  pour  les 
choses  nécessaires  à  l'église  ou  pour  la  réparation  du 
presbytère.  A  Maisoncelles  la  couverture  de  l'église  est 
tombée  et  n'a  pas  été  rétablie  à  cause  de  «  Yaltache- 
mcut  extrême  »  du  curé.  A  Saint-Hélier,  il  y  a  d'impor- 
tantes ré})arati()ns  à  faire  :  uwi}  instance  est  engagée  à 
ce  sujet  contre  les  gros  décimateurs.  La  Chapelle- 
Véronge  a  pour  gros  décimateur  l'abbé  de  Rebais  :  il  tire 
4  à  500  livres  de  revenu  de  la  paroisse  et  ne  fait  rien 
pour  elle.  A  Monceaux  le  chœur  de  l'église  est  décou- 
vert ;  celle  de   Rupcreux  est   en    péril  de  tomber  ;  le 
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curé  et  les  marguilliers  ont  été  exhortés  à  se  pourvoir 
contre  le  gros  décimateur.  A  Gurnery  (doyenné  de 
Traynel)  l'église  est  découverte  par  les  vents  ;  le  réta- 
ble du  maître-autel  «  tout  entouré  de  figures  de 
tambours,  de  fifres,  de  trompettes  et  autres  armes  »  est 
aussi  en  danger  de  tomber.  A  Saint-Loup  (doyenné  de 
Provins),  le  curé  menace  de  ne  plus  dire  ni  messe  ni 
vêpres,  parce  que  les  Bénédictins  de  Saint-Pierre-le- 
Vif  ne  lui  fournissent  pas  le  luminaire  voulu. 

Au  cours  de  leurs  visites,  l'archevêque,  les  archi- 
diacres et  les  doyens  ont  fait  des  autels,  des  images  et 
des  ornements  une  inspection  minutieuse.  Gondrin 
fait  enlever  les  autels  établis  d'une  manière  défec- 
tueuse ;  il  prescrit  de  construire  des  marchepieds  et 
des  balustres  ;  il  tient  à  ce  que  les  tabernacles  soient 
fermés  à  clé  et  couverts  intérieurement  d'une  étoffe 
précieuse,  à  ce  que  les  confessionnaux  soient  munis 
de  grilles.  Mais  on  peut  particulièrement  remarquer  la 
guerre  qu'il  fait  aux  images  grotesques  ;  il  proscrit  les 
nudités,  mais  cherche  aussi  à  faire  disparaître  toute 
espèce  d'enjolivements  profanes,  tels,  par  exemple, 
que  les  robes  dont  sont  parfois  affublées  les  statues  de 
la  Vierge  :  à  Notre-Dame  d'Etampes  il  ordonne  d'en- 
lever les  ornements  qui  sont  sur  limage  de  la  Vierge 
et  les  colifichets  de  cet  autel  ;  de  l'autel  de  Notre-Dame 
de  Liesse  on  ôtera  l'image  de  saint  Joseph  et  les  afft- 
qucts  qu'on  a  mis  sur  l'image  de  la  Vierge.  Gondrin 
n'admet  pas  que  les  autels  de  la  Vierge  soient  i)lus 
ornés  que  le  grand  autel  :  il  remarque  à  Saint-Médard 
deMaisse,  devant  l'autel  de  la  Vierge,  un  grand  nombre 
de  cierges,  dont  un  du  poids  de  sept  livres,  tandis 
qu'on  n'arrive  pas  à  entretenir  une  lampe  devant   le 
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Saint-Sacrement.  Cela  lui  semble  inconvenant,  «  car 
c  était  déshonorer  la  Vierge  que  de  la  préférer  an  fils  de 
Dieu  ». 

Les  images  des  saints  doivent  avoir  un  caractère 
sacré  :  l'archevêque  ne  supporte  pas  la  vue  d'un  Saint 
Martin  ou  d'un  Saint  Georges  habillés  en  soldats  ou 
d'un  Saint  Sébastien  nu  '.  Il  défend  aussi  les  abus 
dans  le  luminaire. 

A  Courpalais  (doyenné  de  Melun)  le  doyen  remarque 
à  l'autel  de  Saint  Eutrope  des  jambes  et  des  membres 
de  personnes  qui  ont  eu  recours  à  ce  saint  pour  être 
guéries,  «  sans  qu'apparemment  on  ait  eu  la  permission 
de  Mgr  l'archevêque  ». 

II.  Pratiques  religieuses.  —  Les  pratiques  religieuses 
semblent  exactement  observées  dans  le  diocèse,  surtout 
dans  les  campagnes.  L'archevêque  se  fait  désigner 
nominativement  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  au  devoir 
pascal  et  c'est  évidemment  le  très  petit  nombre  ;  on 
les  menace  d'ailleurs  de  poursuites  devant  l'officialité 
et  ce  sont  là  sans  doute  des  armes  non  émoussées 
encore.  Y  a-t-il  dans  certaines  villes  un  peu  plus 
d'inexactitude?  On  est  porté  à  le  croire  d'après  les 
injonctions  adressées  par  l'archevêque  à  la  population 
d'Etampes  :  dans  les  paroisses  de  Saint-Martin  et  de 
Samt-Basile  de  cette  ville,  il  enjoint  de  lui  amener  à 
lui-même    ceux    qui    n'ont    [)as  fait  leurs  Pâques  ;  il 

'  r.'iniagc  de  Saint  Sébastien  était  très  populaire  dans  le  dio- 
cèse ;  dans  beaucoup  de  paroisses  les  doyens  prescrirent  de 
l'enlever,  le  saint  étant  nu.  A  noter  aussi  l'ordre  donné  à  la 
Louptière  par  le  doyen  de  Traynel,  de  faire  réformer  une  image 
de  Saint-Eloi  «  ayant  devant  soi  un  pied  de  cheval  sur  une 
enclume  de  maréchal  ». 
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donne  le  même  ordre  à  Maisse.  A  Bouville  (1674)  on  ne 
lui  signale  qu'une  seule  personne  n'ayant  pas  fait  ses 
Pâques.  A  Gouaix  (doyenné  de  Provins),  le  curé  ayant, 
lors  de  la  visite  du  doyen  (1670),  nommé  quelques 
personnes  qui  avaient  négligé  de  faire  leurs  Pâques, 
un  grand  bruit  s'élève  dans  l'église,  on  se  plaint  très 
vivement  du  curé.  Cependant  à  Saint-Loup  (même 
doyenné),  le  curé  dit  que  quantité  de  ses  paroissiens 
n'ont  pas  satisfait  au  devoir  pascal,  quelques-uns  par 
ses  ordres. 

Il  fallait  que  l'on  comptât  encore  beaucoup  sur  la 
parfaite  docilité  des  fidèles  à  l'égard  des  prescriptions  de 
l'église,  car  on  ne  craignait  pas  de  leur  rendre  plus 
malaisé  l'accès  des  sacrements.  On  refuse  de  donner 
l'absolution  à  ceux  qui  conservent  entre  eux  des  inimi- 
tiés ;  à  Estréchy,  l'archevêque  prescrit  au  curé  de 
commencer  ses  confessions  dès  le  début  du  Carême  ; 
ceux  qui  ne  se  présenteront  qu'à  Pâques  ne  seront  pas 
admis  :  à  Saint-Sauveur-sur-Ecole  (doyenné  de  Melun) 
le  curé  déclare  indignes  de  la  Communion  plusieurs 
personnes  qui  se  sont  présentées  à  Pâques.  Ailleurs 
le  vicaire  général  Queyras  a  prescrit  d'ajourner  plu- 
sieurs paroissiens  jusqu'à  la  Pentecôte. 

Quant  aux  catéchismes,  ils  sont  presque  partout  né- 
gligés ;  les  maîtres  n'y  envoient  pas  leurs  domestiques, 
comme  l'archevêque  l'a  prescrit,  et  les  parents  sont 
souvent  même  peu  zélés  à  y  faire  aller  leurs  enfants. 

Il  y  a  des  signes  plus  manifestes  d'une  indifférence 
naissante.  A  Villeneuve-l'Archevêque,  les  jours  de 
jeune  sont  mal  observés  ;  «  ils  se  passent,  dit  le  curé, 
au  cabaret  avec  excès  de  vin,  viande,  jeu  et  paroles 
sales  et  déshonnêtes,  ce  qui  arrive  même  pendant  le 
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Carême.  »  A  Gliampcouesle  (doyenné  de  Provins),  le 
curé  n'a  qu'un  calice  en  état  déplorable  et  en  étain  fort 
commun  ;  lorsque  le  curé  a  remontré  aux  paroissiens 
qu'il  en  fallait  un  en  argent,  ils  ont  répondu  «  qu'il 
célébrât  la  messe,  s'il  voulait,  dans  un  sabot.  » 

III.  Faits  d'incondiiite.  Inimilics  pcrsislantes.  —  L'ar- 
chevêque ordonne  qu'on  lui  signale  tous  les  cas  d'in- 
conduite  grave  et  toutes  les  inimitiés  persistantes.  A 
Saint-Pierre  d'Etampes,  informé  de  ce  que  quelques 
personnes  conservent  entre  elles  une  inimitié  irrécon- 
ciliable, il  prescrit  au  curé  de  tout  faire  pour  les  retirer 
de  ce  mauvais  état,  et,  si  elles  restent  rebelles,  menace 
de  les  excommunier  et  de  les  priver  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  —  Les  curés  de  Foissy,  de  Pouy  ont 
engagé  des  plaintes  devant  l'officialité  contre  des  per- 
sonnes vivant  en  concubinage  public.  —  Le  seigneur 
de  Villiers-Louis  est,  depuis  dix-huit  ans,  condamné 
par  l'officialité,  sous  peine  d'excommunication,  à  se 
séparer  d'une  femme  entretenue  i)ar  lui  et  de  laquelle 
il  a  six  ou  sept  enfants  ;  on  lui  a  depuis  ce  temps 
refusé  les  sacrements.  Dans  la  même  paroisse,  le  curé 
dénonce  deux  autres  cas  de  concubinage,  dont  l'un  a 
été  l'objet  d'une  sentence  d'excommunication  de  l'offi- 
cialité. 

IV.  Usages  populaires.  —  Si  l'archevêque  de  Sens  a 
pu  réussir,  [)ar  la  rigueur  de  ses  ordonnances,  à  main- 
tenir dans  son  diocèse  l'observance  extérieure  des 
pratiques  religieuses,  on  voit  par  contre  avec  évidence 
que  des  défenses  promulguées  par  lui  contre  les  usages 
et  amusements  populaires  il  n'a  été  tenu  presque  aucun 
compte.  Les  statuts  synodaux  ne  réussissaient  à  empê- 
cher les  gens  ni  de  fré([uenter  les  cabarets  ni  de  danger 
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ni  même  de  se  masquer  au  carnaval.  Aux  paroissiens 
de  Saint-Martin  d'Etampes  l'archevêque  représente,  lors 
de  sa  visite,  que  la  danse  qui  se  fait  dans  cette 
paroisse  est  l'occasion  de  mille  déliauches,  «  que 
la  danse  n'a  jamais  produit  que  de  mauvais  elîets, 
témoin  la  mort  de  saint  Jean-Baptiste.  »  A  Saint-Gilles 
de  la  même  ville,  il  reproche  aux  hôteliers  les  dé- 
bauches et  les  scandales  qui  se  commettent  ordi- 
nairement dans  leurs  maisons  et  aux  bourgeois  les 
prêts  usuraires  qu'ils  font  aux  pauvres  paysans.  (On 
sait  du  reste  que  par  usure  Gondrin  entendait  le  simple 
prêt  à  intérêt).  A  Maisse,  comme  presque  partout 
d'ailleurs,  le  cure  représente  que  l'on  fait  souvent  des 
débauches  au  cabaret  ;  sur  ce,  l'archevêque,  par  une 
complète  mainmise  du  pouvoir  épiscopal  sur  la  police 
locale,  enjoint  au  lieutenant  du  lieu  de  s'appliquer  à 
empêcher  ces  désordres,  d'aller  lui-même  pendant  le 
service  divin  dans  les  cabarets,  d'être  ferme  et  exact  à 
faire  payer  l'amende  à  ceux  qu'il  y  aura  trouvés  et 
plus  rigoureusement  encore  aux  cabaretiers.  Dans  la 
même  paroisse,  le  curé  se  plaint  de  ce  que  «  certaines 
personnes  se  masquent  et  font  des  débauches  le  jour 
des  Cendres  dans  les  cabarets.  »  L'archevêque  leur 
représente  «  la  grandeur  du  mal  que  l'on  commet  en 
se  masquant  ». 

A  Puiselet,  on  voit  la  dame  du  lieu,  prise  d'un  pieux 
zèle,  se  faire  la  dénonciatrice  des  désordres  de  la 
paroisse  et  s'otl'rir  à  participer  à  leur  répression.  Le 
curé  s'étant  plaint  du  peu  d'assistance  au  catéchisme, 
de  ce  que  l'on  va  au  cabaret  et  de  ce  qu'on  fait  des 
danses  le  jour  de  la  fête  du  patron.  M'""  de  Puiselet 
demande  que  ceux   qui   iront   au   cal)aret   pendant   le 
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service  divin  soient,  pour  la  première  fois,  condamnés 
à  dix  sols  d'amende  ;  l'archevêque  accède  à  ces  deman- 
des et  recommande  à  la  dame  et  aux  officiers  du  lieu 
de  tenir  la  main  à  ce  que  cette  amende  soit  exactement 
payée  au  profit  de  la  confrérie  de  la  Charité. 

A  Soisy-sur-Ecole,  à  Balamour  (doyenné  de  Melun) 
on  signale  des  coutumes  particulières  relatives  au  ma- 
riage :  le  fiancé,  sitôt  sorti  de  l'église,  est  enlevé  par 
les  autres  jeunes  gens,  porté  au  caharet  où  il  est  ohligé 
de  donner  de  l'argent.  Le  lendemain  il  se  fait  des 
traînées.  Quand  ce  sont  de  vieilles  gens  ou  remariages, 
il  y  a  des  charivaris. 

A  Cesson  (même  doyenné)  et  dans  diverses  autres 
paroisses  on  continue  à  boire  et  à  manger  le  jeudi-saint, 
dans  l'église  ou  aux  environs,  sous  prétexte  de  la  cène  ; 
il  est  même  arrivé  que  quelques-uns,  ayant  trop  bu, 
n'ont  pu  le  lendemain  assister  et  aider  au  service. 

A  Blandy,  le  curé  se  plaint  de  la  mauvaise  coutume 
de  danser  sur  deux  places  voisines  de  l'église  ;  «  on 
entend,  quoiqu'on  en  ait,  les  chansons  et  sottises  qui 
s'y  débitent  ».  On  continue,  malgré  les  ordonnances,  à 
sonner  pendant  toute  la  nuit  de  la  Toussaint.  Le  jeudi 
saint  on  fait  dans  l'église  une  distribution  d'écliaudés 
et  les  paroissiens  disent  qu'il  y  a  pour  cela  une  fonda- 
tion de  deux  pintes  de  vin. 

A  Saint-Loui)  (doyenné  de  Provins),  il  s'est  fait,  le 
jour  de  l'Ascension,  un  scandale  cousiilérable  «  de 
jeux,  ilanses  et  aiities  débauches  (huant  le  service 
divin  ».  A  Chenu  on  a  établi,  depuis  cinq  ou  six  ans, 
un  prix  d'aixjuehiise,  qui  se  décerne  le  jour  de  l'Ascen- 
sion ;  c'est  là  une  cause  de  scandale. 
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V.  Chapelles  particulières.  Rapports  du  clergé  avec  les 
seigneurs.  —  Les  curés  se  plaignent  fréquemment  de 
l'existence  de  chapelles  particulières,  de  prieurés  où 
se  célèbrent  des  messes  auxquelles  le  peuple  assiste  en 
grande  foule.  Les  fidèles  n'entendent  ainsi  le  dimanche 
ni  prônes  ni  instructions,  et,  dit  le  curé  de  Cesson, 
n'observent  pas  les  jours  de  jeûne  et  d'abstinence, 
faute  de  les  connaître.  Très  souvent  aussi  la  situation 
des  curés  est  rendue  difficile  par  les  exigences  tyran- 
niques  des  seigneurs  locaux.  Les  gros  décimateurs, 
laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  doivent  servir  aux  curés 
la  portion  congrue  ne  le  font  qu'à  leur  corps  défendant 
et  souvent  les  réduisent  presque  à  la  famine  :  le  curé 
de  Lourps  (doyenné  de  Provins)  se  plaint  de  n'avoir 
que  cinquante  écus  de  rente.  La  plupart  des  petits  sei- 
gneurs sont  querelleurs  :  l'indépendance  des  curés  à 
leur  égard  est  bien  vite  une  cause  d'inimitié  déclarée; 
les  droits  honorifiques  dans  l'église  sont  l'objet  de 
contestations  violentes  entre  les  seigneurs  et  leurs 
gens.  A  Guiiieville  (doyenné  de  Melun),  le  seigneur  du 
lieu,  voulant  avoir  le  pas  sur  d'autres  gentilshommes, 
a  fait  distribuer  des  coups  de  bâton  aux  marguilliers 
qui  se  permettaient  de  laisser  librement  prendre  du 
pain  bénit  à  ses  adversaires. 

Si,  au  contraire,  les  curés  vivent  en  bon  accord  avec 
les  seigneurs  ruraux,  il  s'établit  entre  les  uns  et  les 
autres  une  intimité  préjudiciable  à  la  considération  du 
prêtre  qui  devient  bien  vite  le  «  domestique  »  du  châ- 
teau. Ainsi  l'archevêque  arrivant  à  Boigneville,  apprend 
que  le  curé  est  absent  et  n'a  depuis  longtemps  paru 
qu'une  ou  deux  fois  dans  la  paroisse  :  l'église  est  des- 
servie par  les  Cordeliers  de  Malesherbes  ou  par  le  curé 
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de  Rouville.  D'ailleurs,  tout  dans  la  conduite  de  ce 
curé  est  étrange  :  ses  paroissiens  l'accusent  de  ne  dire 
la  messe  les  dimanches  et  fêtes  qu'à  midi,  et  même 
plus  tard,  «  et  cela  à  la  considération  de  M'"e  d'Arche- 
ville  chez  laquelle  il  passe  tout  son  temps  jour  et  nuit, 
le  plus  souvent  à  jouer. . .  Personne  n'ose  d'ailleurs 
rien  dire,  parce  que  M.  d'Archeville  a  menacé  de  coups 
de  bâtons  plusieurs  qui  avaient  voulu  causer.  »  Les 
paroissiens  dénoncent  leur  curé  comme  négligent  de  ses 
fonctions,  joueur  et  ivrogne  ;  mandé  pour  donner 
l'extrême-onction  à  un  jeune  homme,  il  envoie  son 
valet  voir  si  le  cas  est  pressant,  et  dans  l'intervalle  le 
malade  meurt.  11  est  revenu  de  Malesherbes  un  jour 
avec  quelques  compagnons ,  tous  tellement  ivres, 
qu'un  meunier  dut  les  ramener  sur  des  bourriques.  On 
l'a  vu  à  Téglise  échauffé  de  vin,  bousculer  les  parois- 
siens et  en  jeter  un  à  la  porte  avec  violence.  Aussi,  à 
l'approche  de  la  visite  archiépiscopale,  il  s'est  empressé 
de  disparaître.  L'archevêque  prononce  contre  ce  curé 
la  suspense  et  l'interdiction, 

A  Bazoches  (doyenné  de  Traynel),  le  seigneur  dispose 
des  biens  de  l'église,  le  vicaire  «  qui  n'est  quasi  capable 
de  rien  »,  est  entièrement  dévoué  à  M.  de  Bazoches 
qui  lui  fait  faire  des  bassesses. 

VL  Mœurs  du  clergé.  —  D'ailleurs,  l'irrégularité 
semble  être  grande  dans  le  clergé  diocésain  ;  l'ivrogne- 
rie, la  cupidité,  j)arfois  la  licence  des  mœurs  sont  des 
vices  habituellement  reprochés  aux  prêtres  des  cam- 
pagnes; beaucoup  apportent  peu  de  soin  à  leurs  fonc- 
tions et,  j)arnn  les  mieux  intentionnés,  il  y  en  a  un  bon 
nombre  que  leur  médiocrité  d'esprit  empêche  d'accom- 
plir utilement  leur  tâche. 
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A  Chaufour,  d'après  les  dires  des  paroissiens,  le  curé 
ne  fait  ni  prônes  ni  catéchisme;  quand  on  lui  envoie 
des  enfants  à  l'église  pour  les  instruire,  il  les  chasse  en 
les  maltraitant  ;  il  ne  dit  point  de  vêpres,  ne  célèhre 
pas  la  messe  à  des  heures  réglées;  il  s'enivre  souvent  et 
ses  excès  l'exposent  à  la  risée  de  tout  le  monde. 

Il  semble  qu'en  présence  de  l'archevêque  les  parois- 
siens n'osent  donner  trop  libre  cours  à  leurs  plaintes 
mais  dans  les  parties  du  diocèse  parcourues  par  les 
doyens,  la  plupart  des  curés  sont  jugés  avec  sévérité 
par  leurs  supérieurs.  Les  notes  les  plus  complètes  sont 
celles  qui  proviennent  du  doyen  de  Provins,  et  si  nous 
admettons,  ce  qui  est  assez  légitime,  que  le  clergé  de 
ce  do3cnné  devait  n'être  ni  meilleur  ni  pire  que  la 
moyenne  du  clergé  diocésain,  nous  sommes  amenés  à 
concevoir  de  celui-ci  une  assez  fâcheuse  idée. 

A  Sordun,  dit  le  doyen  de  Provins,  le  prieur-curé  est 
fort  réglé,  mais  il  exige  trop  pour  ses  droits  et  il  a  à 
ce  sujet  avec  ses  paroissiens  une  contestation  qu'il  a 
portée  devant  les  juges  séculiers,  au  mépris  des  défenses 
de  l'archevêque. 

Le  curé  de  Mesle  n'a  aucune  application  :  il  ne  sait  ce 
que  c'est  que  faire  un  catéchisme  ;  il  est  dépourvu  d'auto- 
rité dans  sa  paroisse.  Le  seigneur  du  village  a  eu  grande 
prise  avec  lui,  a  fait  faire  une  information  de  ses  jure- 
ments et  autres  désordres  et  l'a  envoyée  à  Sens.  Il  est 
intéressé  jusqu'à  l'aveuglement  et,  de  plus,  a  chez  lui 
une  nièce  de  22  ans,  «  dont  il  serait  nécessaire  d'avoir 
connaissance  ».  A  Gouaix,  le  désordre  de  la  paroisse 
est  extrême  ;  le  curé  se  plaint  des  paroissiens  et  les 
paroissiens  du  curé;  celui-ci  est  sans  autorité,  boit, 
mange  et  joue  avec  tout  venant,  disant  des  choses  et 
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des  paroles  indiscrètes  ;  sa  conduite  est  «  pitoyable  et 
sans  prudence  ».  Le  curé  de  Parroy,  celui  de  Lourps 
sont  mal  avec  les  habitants.  Le  prieur-curé  de  Vulaines 
«  aime  mieux  toute  autre  maison  que  la  sienne.  »  Le 
curé  de  Rouilly  a  une  conduite  trop  jeune,  reçoit  trop 
de  gens  de  Provins,  joue  trop.  Le  curé  de  Saint-Ayoul 
de  Provins  aime  les  brouilleries  ;  il  est  soupçonné  de 
galanterie,  il  a  une  servante,  «  qu'on  dit  être  âgée, mais 
qui  ne  le  paraît  pas  trop  > .  Il  n'a  pas  encore  assisté  aux 
conférences.  Celui  de  Sainte-Croix  à  Provins  exige  trop 
pour  ses  droits,  ne  fait  presque  pas  de  prônes  ;  il  est 
joueur,  «  jusqu'à  en  perdre  les  vêpres  de  sa  paroisse  le 
dimanche.  »  Il  a  une  conduite  fort  basse  et  parle  de 
tout  le  monde  mal  à  propos  ;  il  s'est  lié  avec  le  valet  de 
chambre  de  Monseigneur  et  par  là  prétend  savoir  tout 
ce  qui  se  dit  ou  se  fait  pour  ou  contre  lui.  Le  curé  de 
Vieux-(ùhampagne  est  vieux,  mais  il  était  autrefois  «  un 
terrible  homme  »  ;  six  hommes  armés  ne  lui  faisaient 
pas  peur.  «  On  prétend  même  que  son  courage  l'a  jeté 
dans  l'irrégularité.  » 

Le  curé  de  Champcouelle,  «  grand  buveur  »,  laisse 
sa  paroisse  dans  un  état  pitoyable.  Il  se  plamt  d'ail- 
leurs d'être  dans  la  misère,  faute  de  portion  con- 
grue. Dans  la  paroisse  de  Saint-Genest,  nulle  instruc- 
tion :  le  curé  est  «  abruti  par  le  vin  ».  Même  note  sur 
le  curé  des  Marets.  Le  curé  d'Aulnoy  est  sans  applica- 
tion, fort  intéressé,  a  été  complice  de  l'enlèvement 
d'une  pensionnaire  de  la  Congrégation  ;  «  si  cette 
affaire  criminelle  eût  été  poussée,  on  doute  qu'il  s'en 
fût  tiré  »  ;  il  a  chez  lui  et  garde  soi-disant  par  charité 
la  nièce  du  défunt  curé  de  Haix,  âgée  de  20  ans  et  qui 
n'a  pas  l)onnc  réputation.  Le  curé  dePierrelaye  et  Vieux- 
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Maison  est  aussi  un  irrégulicr  :  il  est  adonné  au  vin, 
ne  fait  pas  d'instruction  ;  il  a  été  compromis  dans  une 
affaire  où  il  y  a  eu  un  homme  de  tué  '.  Celui  de  Fré- 
toy  est  zélé,  mais  sans  prudence  ;  il  a  été  poursuivi 
pour  avoir  battu  un  paysan  pendant  la  moisson,  et 
s'est  accommodé  avec  la  justice  moyennant  150  livres. 
On  se  plaint  de  V attachement  extrême  du  curé  de  Mai- 
soncelles  :  il  mène  son  blé  et  autres  denrées  lui-même 
aux  marchés  et  s'est  atth'é  de  méchantes  affaires  :  deux 
hommes  ont  été  condamnés  aux  galères  pour  l'avoir 
maltraité  à  mort. 

A  d'autres  on  reproche  la  liberté  des  propos  qu'ils 
tiennent  sur  l'archevêque  ou  leur  trop  grand  attache- 
ment aux  seigneurs.  Le  prieur  de  Champccnest  aime 
les  compagnies,  y  est  fort  libre,  dit  de  bons  mots,  «  il 
serait  à  souhaiter  qu'il  fût  un  peu  moins  au  château  ». 

A  côté  de  ces  irréguliers  il  y  a  aussi  des  vieillards 
dont  on  parle  avec  pitié.  La  paroisse  de  Saint-Martin- 
des-Champs  est  négligée  ;  le  curé  est  très  vieux  ;  il  n'y  a 
qu'à  le  laisser  «  mourir  dans  sa  vieille  peau  ».  Celui 
d'Eucharnois  a  plus  de  80  ans  :  il  n'a  nulle  instruction. 
Par  contre  le  curé  de  Saint-Just  doit  être  un  homme 
zélé,  puisque  n'ayant  point  de  lieu  propre  pour  étudier 
chez  lui,  il  étudie  derrière  l'autel  où  sont  ses  livres.  » 

Le  doyen  de  la  Rivière  de  Vanne  se  plaint  aussi  de  la 
négligence  de  plusieurs  curés,  cependant  ses  jugements 
sont  en  général  plus  bienveillants  et  il  loue  le  bon 
ordre  qui  règne  dans  plusieurs  paroisses.  Parmi  les 
plus  négligents  de  ce  doyenné  est  le  curé  de  Foicy,  qui 
ne  confesse  les  bons  jours  qu'après  la  fin  de  la  grand- 

*  Le  seigneur  s'est  plaint  de  ce  que  ce  curé  ne  réside  pas  au 
presbj'tère  et  ne  dise  la  messe  que  de  quinzaine  en  quinzaine. 
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messe  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi  ;  il  n'observe 
aucun  ordre   pour  le  service  et  pour  les  vêpres  ;  les 
paroissiens  disent  qu'au  catéchisme  il  ne    fait  qu'une 
demande  et  ne  fait  ensuite  que  les  quereller  ou  dire  des 
choses  si  relevées   qu'ils  n'y   comprennent  rien.  Il  est 
mal  avec  le  seigneur  du  lieu,  qui  depuis  cela  ne  va  pas 
aux  offices  de  la  paroisse  et  ne  participe  pas  aux  sacre- 
ments ;  et   néanmoins  le  doyen   qualifie  ce  curé    de 
«  personne  d'exemple  et  de  beaucoup  de  savoir  » .  Le 
curé  de  Molinons,  aussi,  est  mal  avec  le  seigneur  ;  ils 
ne  se  visitent  ni  ne  se  parlent.  Le  curé  de  Cérilly  est  un 
vieillard  de  72  ans,  de  peu  de  savoir  ;  «  il  fait  ce  qu'il 
peut,  dit  néanmoins  le  doyen  avec  indulgence  ;  cepen- 
dant il  prend  du  vin  quelquefois  au-delà  du  nécessaire, 
et  est  prompt  à  dire  des  injures  :  bougre,  etc.  ;  un  avis 
charitable  du  vicaire  général  lui  serait  fort  utile.  »   On 
signale  aussi  le  curé  de  Vulaines,  parisien,  qui   affecte 
de  mépriser  les  conférences  et  va  même  dans  l'église, 
à  la  procession  et  à  l'offerte,   sans  surplis   ni  bonnet, 
«  avec   un  court  manteau   et  un  justaucorps  qui   ne 
descend  pas  si  bas  que  son  haut-de-chausscs  ».  Sa  ser- 
vante même  méprise  aussi  les  conférences  et  les  visites 
des  doyens.  Le  curé  des  Sièges  est  «  un  homme  de  fort 
bon  exemple,  qui  ne  paraît  jamais  sans   sa  soutane  ». 
A  Pacy  (doyenné  de  Traynel),  le  curé  a  déserté  sa 
paroisse  depuis  un  an. 

VIL  Iiislniclioiî  populaire.  —  La  surveillance  de  l'ar- 
chevêque embrasse  aussi  le  peu  qui  existe  d'instruction 
populaire.  Les  procès-verbaux  de  visite  du  diocèse  de 
Sens  nous  permettent  d'entrevoir  ce  qu'était  alors  la 
condition  des  maîtres  d'école.  Le  maître  d'école  est  un 
homme  de  la  condition  la  plus  humble,  le  très  modeste 

23 
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sul)or(loniK'  du  curé  ;  le  i)lus  clair  de  sou  rôle,  c'est 
d'apprcudre  aux  enfants  à  réciter  des  prières  et  à  chan- 
ter en  latin  et  en  français.  On  le  paie  sur  les  fonds  de 
l'église  et  bien  souvent  la  })énurie  des  fondations  ecclé- 
siastiques ou  plutôt  la  lésincrie  des  déciuiateurs  ne 
permettent  pas  ce  surcroît  de  dépenses,  bien  que  les 
rétributions  soient,  bien  entendu,  des  plus  modiques. 
Aussi,  dans  une  foule  de  localités,  n'y-a-t-il  pas  de 
maîtres  d'école.  —  «  Les  enfants,  dit-on  à  Raiugy 
(doyenné  de  Melun)  n'ont  personne  qui  leur  enseigne  à 
lire,  écrire,  chanter  et  répondre  à  la  messe.  —  A 
Flaingny  (doyenné  de  Traynel),  le  maître  d'école  fait 
dire  le  Paler  en  latin  et  en  français.  —  A  Fontaines- 
Fourches  (doyenné  de  Traynel),  le  maître  d'école  n'a 
que  24  livres  de  gages  de  l'église.  —  A  Guigneville 
(doyenné  de  Melun),  il  n'y  a  pas  de  maître  d'école  ;  il 
n'y  a  pas  assez  d'enfants  pour  le  faire  subsister  ;  les  mai- 
sons sont  écartées  d'une  demi-lieue  et  Féglise  ne  peut 
avoir  qu'un  revenu  de  dix  écus.  Aussi  le  curé  offre-t-il 
d'enseigner  gratuitement  à  lire  et  à  prier,  si  on  veut  lui 
envoyer  les  enfants  tous  les  jours,  mais  on  a  refusé  à 
cause  de  l'écart  et  des  bois  à  traverser.  —  A  Dannemoy 
(doyenné  de  Melun),  les  habitants  se  plaignent  de  ce 
que  le  curé  a  chassé  le  maître  d'école  qui  était  bon  ;  le 
curé  dit  avoir  eu  pour  cela  des  motifs  graves  et  qu'il 
ne  veut  pas  révéler  ;  il  offre  de  donner  quelque  chose, 
outre  le  logement,  à  condition  que  les  habitants  y  con- 
tribuent aussi  ;  l'église  en  effet  ne  donne  que  dix  écus 
pour  aide  et  assistance  à  ses  services.  —  A  Thorigny 
(doyenné  de  Traynel),  le  maître  d'école  a  peine  à 
subsister  ;  il  n'a  d'émolument  ni  sur  l'église  ni  sur  les 
habitants.  Il  n'y  a  dans  ce  doyenné  de  maître  d'école 


ni  à  Gurncry,  ni  à  la  Chapelie-sur-Oreuse,  ni  à  Yillicrs- 
Bonneux,  ni  à  Josne,  ni  à  Monceaux.  —  Dans  le  doyenné 
de  Provins,  pas  de  maître  d'école  à  Mesle  nia  Sagnolcs: 
ici  le  vicaire  instruit  les  entants.  --  A  Gouaix,  le  maître 
d'école  tient  un  cabaret  ;  il  offre  de  cesser  son  com- 
merce si  on  lui  donne  de  quoi  subsister.  —  A  Tour- 
na udin  (doyenné  de  la  rivière  de  Vanne),  nous  trou- 
vons ce  joli  trait  :  c'est  la  servante  du  curé  qui  instruit 
les  enfants  tant  pour  la  lecture  que  pour  le  catéchisme! 

Au  cours  de  ses  visites,  l'archevêque  fait  comparaître 
devant  lui  ces  pauvres  hères  d'instituteurs;  illeur  inter- 
dit, comme  à  Saint-Martin-d'Etampes,  de  tenir  des  écoles 
mixtes  ;  il  défend  d'envoyer  les  fdles  chez  le  maître  d'école 
et  les  garçons  chez  sa  femme,  à  moins  que  les  lieux  ne 
soient  séparés.  Mais  on  ne  voit  pas  que  l'archevêque  de 
Sens  qui  entreprenait  tant  de  choses  ait  songé  à  assurer 
par  des  fondations  stables  l'éducation  des  enfants.  Lui, 
si  prodigue  de  paroles  contre  les  danses,  les  jeux  popu- 
laires et  d'innocentes  coutumes,  il  n'a  pas  trouvé,  dans 
ses  mandements  et  ses  homélies,  un  seul  mot  pour 
représenter  aux  parents  qu'il  était  de  leur  devoir  de 
faire  donner  à  leurs  enfants  au  moins  quelques  bribes 
d'instruction. 

VIII.  Sages-fcmincs^.  —  On  voit  enfin  les  sages- 
femmes  même  soumises  à  l'autorité  ecclésiastique.  Les 

'  Les  sages-femmes  devaient  avoir  un  témoignage  de  catlioli- 
cité,soit  du  curé,  soit  de  l'évèque,  et  être  approuvées  par  l'évêque 
ou  par  son  vicaire. 

Dans  la  plupart  des  diocèses,  elles  prêtaient  serment  au  curé, 
dans  quelques-uns  à  l'archidiacre  en  visite.  Le  texte  à  peu  près 
uniforme  du  serment  était  le  suivant  : 

«  Je  N.  jure  et  promets  à  Dieu  le  créateur,  en  votre  présence, 
Monsieur,  de  vivre  et  de  mourir  en  la  foi  catholique,  apostolique 
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doyens  s'informent  s'il  existe  une  sage-femme  dans  la 
paroisse  qu'ils  visitent.  La  sage-femme  doit  prêter  ser- 
ment entre  les  mains  de  l'autorité  ecclésiastique  (décla- 
ration de  celle  de  Traynel  qui  a  prêté  serment  entre 
les  mains  du  grand-archidiacre).  L'église  a  aussi  l'in- 
cro3'able  prétention  de  prononcer  l'interdiction  contre 
les  sages-femmes,  et  pour  quels  prétextes  ?  Le  curé  de 
Pesquenx  (do3'enné  de  Melun)  avertira  au  prône  ses 
paroissiens  de  ne  pas  se  servir  de  la  sage-femme  qui  est 
en  cette  paroisse  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  appris...  les 
formes  du  baptême  ! 

IX.  Confréries  de  charité.  —  Au  cours  des  dernières 
visites  faites  par  Gondrin  en  1674,  un  des  objets  dont 
il  s'enquérait  était  de  savoir  si  l'on  était  préoccupé  dans 
les  paroisses  de  l'organisation  de  Confréries  de  charité. 
Il  avait  à  ce  sujet  publié  dans  son  synode  du   16  mai 

et  romaine,  et  de  m'acquitter  avec  le  plus  de  fidélité  et  de  dili- 
gence qu'il  me  sera  possible  de  la  charge  que  j'entreprends 
d'assister  les  femmes  dans  leurs  couches,  et  de  ne  permettre 
jamais  que  ni  la  mère  ni  l'enfant  n'encourent  aucun  accident 
par  ma  faute...  Et  où  je  verrai  quelque  péril  imminent,  d'user 
du  conseil  et  de  l'aide  des  médecins  et  des  chirurgiens,  et  des 
autres  femmes  que  je  connaîtrai  entendues  et  expérimentées  en 
cette  fonction.  Je  promets  aussi  de  ne  point  révéler  les  secrets 
des  familles,  ni  des  personnes  que  j'assisterai  ;  et  de  n'user 
d'aucun  moj'en  illicite,  sous  quelque  prétexte  ou  couleur  que  ce 
soit,  par  une  vengeance  ou  mauvaise  afFection  ;  et  de  n'omettre 
rien  de  ce  qui  sera  de  mon  devoir,  à  l'endroit  de  qui  que  ce  soit, 
mais  de  procurer  de  tout  mon  pouvoir  le  salut  corporel  et  spi- 
rituel, tant  de  la  mère  que  de  l'enfant.  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide,  et  les  saints  évangiles  !  » 

Le  curé  écrit  dans  un  endroit  séparé  du  registre  des  baptêmes 
les  actes  concernant  la  réception  des  sages-femmes  ;  elles  sont 
ordinairement  élues  par  le  bureau  de  la  fabrique  paroissiale. 
(Durand-Maillane  Dictionnaire  de  Droit  canonique,  IV,  423-424). 
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1673  une  lettre  pastorale  et  une  ordonnance  * .  «  Il  n'y 
a  presque  personne,  disait-il  à  ses  diocésains,  qui  ne 
puisse  contribuer  à  ce  bon  œuvre  ;  ce  vieux  matelas  qui 
ne  peut  presque  plus  servir,  sera  encore  meilleur  pour 
ce  pauvre  malade  que  la  paille  sur  laquelle  il  est  couché. 
Ce  vieux  linge  que  vous  avez  honte  de  porter  sera  bon 
pour  changer  les  vieux  haillons  tout  couverts  de  ver- 
mine dont  il  est  environné...  De  même,  vous  ne  pouvez 
pas  donner  beaucoup  d'argent  aux  personnes  qui  re- 
cueillent les  aumônes  ;  mais  vous  pouvez  sans  vous 
incommoder  envoyer  un  œuf  frais  de  vos  poules,  don- 
ner quelque  peu  de  blé  pour  leur  faire  du  pain,  vous 
charger  de  fournir  de  la  tisane  à  ceux  qui  sont  proches 
de  chez  vous...»  Il  prescrit  donc  l'établissement  dans 
chaque  paroisse,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, d'une  confrérie  formée  de  filles,  veuves  et 
femmes  mariées.  Cette  confrérie  aura  à  s'occuper  par- 
ticulièrement des  panures  malades,  mais  on  ne  devra 
point  entreprendre  d'assister  les  incurables,  ou  ceux 
qui  ont  des  maladies  contagieuses  ou  habituelles, 
«  comme  hydropisies  formées,  ulcères  de  poumon, 
fièvres  lentes  contractées  depuis  longtemps  »,  ni  les 
estropiés,  parce  que  ces  incurables  épuiseraient  bientôt 
le  fond  qui  doit  éhe  employé  à  secourir  les  autres  ma- 
lades ;  on  devra  cependant  lâcher  de  les  faire  conduire 
aux  hôpitaux  des  villes  voisines.  L'archevêque  règle  en 
détail  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes,  l'administration 
de  la  confrérie,  la  nourriture  que  l'on  devia  porter  aux 
malades,  la  dislri])uli()n  des  remèdes.  «  Les  personnes 
qui  soignent  les  pauvres,  conclut-il,  auront  en  vue   le 

'  Pièces   iini)riinées.  13il)l.  d'Aiixcrrc,  collcclion  Baslard,  138. 
—  Petit  in-12. 


—  358  — 

bien  des  âmes  et  leur  feront  comprendre  que  Dieu  les 
éj)rouve  pour  les  faire  rentrer  en  eux-mêmes  et  leur 
procurer  le  moyen  d'expier  leurs  péchés.  » 

Henri  de  Gondrin  survécut  trop  peu  de  temps  à  cette 
dernière  de  ses  grandes  ordonnances  pour  que  l'on 
puisse  estimer  si  les  mesures  qu'il  avait  prises  en  vue 
de  l'organisation  de  la  charité  ont  porté  des  fruits  utiles. 


CHAPITRE  VII 

Démêlés  de  Gondrin  avec  les  Réguliers. —  Règle- 
ments ecclésiastiques  en  cette  matière.  —  Les 
Jésuites. 


I 


Henri  de  Gondrin  était  d'un  caractère  trop  absolu,  il 
était  trop  jaloux  de  son  autorité  épiscopale  pour  ne  pas 
être  amené  à  entrer  bientôt  en  lutte  contre  les  immu- 
nités des  réguliers.  Le  développement  et  les  privilèges 
des  ordres  créaient  en  effet  aux  évéques  dans  leurs 
propres  diocèses  une  situation  singulière.  S'il  était  loi- 
sible à  des  religieux  de  distribuer  les  sacrements,  de 
prêcher,  d'enseigner  sans  avoir  nul  compte  à  rendre  à 
l'évêque,  c'était  une  partie  importante  du  peuple  chré- 
tien qui,  entraînée  vers  les  Jésuites  par  la  mode  et  par 
le  caractère  aimable  qu'ils  savaient  donner  aux  prati- 
ques religieuses,  ou  poussée,  comme  à  Joigny,  chez  les 
Capucins,  par  la  vieille  popularité  de  cet  ordre,  ces- 
sait en  fait  d'être  soumise  aux  prescriptions  épisco- 
pales.  Gondrin  aperçut  très  nettement  le  danger  et 
entreprit  avec  vigueur  d'y  porter  remède. 

La  question  des  exemptions  monastiques  et  des  rap- 
ports entre  les  réguliers  et  les  évéques  était,  surtout  en 
France,  singulièrenu'ut  complexe. 

Lors  de  la  réunion  du  concile  de  Trente,  de  nom- 
breujv  évéques  avaient  prolesté  contre  l'énorme  cxten- 
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sion  qu'avaient  prise  les  immunités  des  ordres  monas- 
tiques. L'institution  récente  de  la  Société  de   Jésus, 
dotée  par  les  papes  de  privilèges  nombreux,   était  de 
nature  à  provoquer  les  inquiétudes  de  l'épiscopat.   Les 
évêques  s'efforcèrent  donc  d'amener  le  concile  à  subor- 
donner tous  les  exempts  à  la  juridiction  de  V ordinaire . 
Ils  n'y  réussirent  pas  :  le  concile  assigna,  il  est  vrai, 
une  limite  à  l'indépendance  des   ordres,   mais  il  ne 
supprima  pas  les  exemptions  ;  bien  au  contraire,  il  les 
sanctionna  à  nouveau  par  les  restrictions  mêmes  qu'il 
y  apporta.  Sans  doute,  le  concile  déclara  que  l'appro- 
bation de  l'évêque  serait  nécessaire  aux  religieux  pour 
confesser  dans  son  diocèse  et  qu'ils  devraient  se  sou- 
mettre à  son  examen  (sess.  23,  de  reform.,  c.  15),  sans 
doute  il  astreignit  ceux  qui  voudraient  prêcher  hors  de 
leurs  monastères  à  se  munir  d'une  autorisation  épisco- 
pale,  mais,  pour  prêcher  dans  leurs  églises,  il  suffirait 
aux  réguliers  de  se  présenter  à  l'évêque  et  de  recevoir 
sa  bénédiction  (sess.  5,  de  reform.,  c.  2  ;  sess.  24,  de 
reform.,  c.  4).  Les  évêques  recevaient  sur  les  monas- 
tères des  réguliers  des  pouvoirs  assez  étendus  :  aj  ils 
suppléeraient  à  la  négligence  des  abbés  exempts  à  faire 
faire  des  leçons  sur  l'Ecriture  sainte  (sess.  5,  de  reform., 
c.  1)  ;  —  /)/  ils  procéderaient  contre   les   prédicateurs 
exempts  qui  prêcheraient  des  hérésies  (sess.  5,  de  re- 
form., c.  2)  ;  —  cj  ils  puniraient  les  réguliers  quand  ils 
tomJjeraient  en  faute  hors  de  leurs  monastères  (sess.  6, 
de  reform.,  c.  3;  sess.  14,  de  reform.,  c.  4);  —  dj  ils 
visiteraient  les  monastères  et  bénéfices  en  commande 
même  exempts  où  la  régularité  ne   serait   pas   gardée 
(sess.  21,  de  reform.,  c.  8)  et,  là  où  s'observerait   une 
règle,  ils  j)rocéderaient  à  la  visite  si,  après  avoir  averti 
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les  supérieurs  réguliers  de  ce  devoir,  ils  restaient  six 
mois  sans  la  faire  (sess.  8,  de  reform.,  c.  7;  sess.  25, 
de  reform.,  c.  20)  ;  —  e/  ils  exerceraient  en  cours  de 
visite  tous  les  actes  de  juridiction  nécessaires  (sess.  24, 
de  reform.,  c.  10);  —  //  ils  rétabliraient  ou  conserve- 
raient la  clôture  des  monastères  de  fdles,  même  exempts 
(sess.  25,  de  réf.,  c.  5).  Mais  il  est  à  remarquer  que,  si 
le  concile  attribue  ces  pouvoirs  aux  évêques,  ce  n'est 
pas  en  vertu  du  droit  de  leur  charge  et  de  leur  juridic- 
tion propre,  mais  comme  délégués  du  Scdnt-Siège 
apostolique.  Or,  cette  qualité  de  délégués  du  Saint- 
Siège  n'était  pas  reconnue  aux  évêques  par  le  droit 
public  français  ;  les  évêques  eux-mêmes  prétendaient 
faire  rentrer  dans  leur  juridiction  ordinaire  la  plupart 
des  droits  énumérés  par  le  concile. 

Au  reste  les  décisions  du  concile  de  Trente  n'ont  pas 
en  France  force  de  loi,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  reçues 
officiellement  par  la  puissance  publique.  De  leur  côté 
les  assemblées  du  clergé  de  1625,  1635  et  1645  ont 
élaboré  un  long  règlement  sur  les  Réguliers  qui  attribue 
aux  évêques,  comme  étant  de  leur  juridiction  ordi- 
naire, tous  les  droits  que  le  concile  de  Trente  leur 
conférait  ex  auctorilate  apostolica.  D'après  ce  règle- 
ment, l'évêque  aura  le  droit  de  visiter  le  Saint-Sacre- 
ment, lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  dans  les  monastères 
et  autres  lieux  de  son  diocèse,  «  prétendus  exempts  » 
de  sa  juridiction  :  à  cette  visite  tous  les  religieux  et 
autres  ecclésiastiques  devront  assister,  ils  auront  à 
rendre  compte  des  défauts  qui  s'y  trouveront  ;  il  ap- 
partiendra aussi  à  l'évêque  de  visiter  les  saintes  Huiles, 
les  Reliques,  les  Images,  les  Fonts  Baptismaux,  les 
Ornements,  les   Sacristies   et  les  Confessionnaux  ;  les 
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religieux  seront  tenus  de  faire  tout  ee  qui  leur  sera 
prescrit  par  l'évéque  (art.  l^')-  —  H  est  très  expressé- 
ment défendu  d'exposer  le  Saint-Sacrement  à  décou- 
vert sur  l'autel,  ou  de  le  porter  en  procession,  sinon 
lorsque  l'église  fera  l'office  du  Saint-Sacrement  ou  dans 
les  jours  de  dévotions  extraordinaires,  faite  «  pour 
cause  publique  approuvée  par  l'évéque  ou  avec  sa 
permission  ».  (art.  2).  —  L'Eglise  ayant  ordonné  que 
de  trois  dimanches  l'un  les  fidèles  assisteraient  à  la 
messe  de  leur  paroisse,  les  religieux  ne  devront  ensei- 
gner aucune  doctrine  qui  soit  contraire  à  cette  obliga- 
tion :  il  leur  est  défendu  de  prêcher,  de  faire  des  pro- 
cessions, de  tenir  des  congrégations  ou  assemblées 
publiques  dans  leurs  monastères  pendant  la  durée  de 
la  messe  ])aroissiale  (art.  3).  —  Toute  personne  doit,  au 
moins  à  I^àques,  se  confesser  et  communier  dans  sa 
paroisse  :  aussi  est-il  défendu  aux  religieux,  sous  quel- 
que prélexte  iVexemption  quils  puissent  avoir,  de  rece- 
voir aucunes  personnes  dans  leurs  églises  à  la  confession 
ou  à  la  communion,  depuis  le  dimanche  des  Rameaux 
jusqu'au  dimanche  de  l'octave  de  Pâques  inclusive- 
ment. (^Arl.  5).  —  Les  religieux,  quelque  exemption 
quils  puissent  alléguer,  ne  pourront  confesser,  qu'ils 
n'aient  subi  un  examen  devant  l'évéque,  et  ne  soient 
approuvés  de  lui  ou  de  son  grand-vicaire  (art.  6)  : 
cette  approbation  pourra  n'avoir  qu'une  durée  limitée. 
«  Il  est  défendu  à  tous  les  religieux,  même  à  eeux  qui 
se  disent  exempts,  de  prêcher  dans  aucunes  églises, 
sans  la  permission  de  l'évéque  diocésain,  et  sans  avoir 
reçu  mission  de  lui,  même  dans  les  églises  de  leur 
monastère  sans  sa  bénédiction.  »  (Art.  12).  —  Si  les 
prédicateurs,  même  ceux  qui  se  disent  exempts,  prêchent 
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contre  les  saints  décrets,  les  Conciles  généraux  et  pro- 
vinciaux, les  ordonnances  et  statuts  synodaux  des 
évéques  diocésains,  etc.,  ils  en  répondront  par-devant 
l'évéque  ou  son  grand-vicaire  qui  pourront  les  punir 
selon  V exigence  du  fait.  (Art.  13).  —  Les  religieux  ne 
pourront,  sons  prétexte  cVexemption,  refuser  de  publier 
les  mandements  des  évéques  ou  de  garder  les  fêtes  du 
diocèse.  (Art.  49).  —  L'évéque  devra,  toutes  les  fois 
que  bon  lui  semblera,  être  reçu  en  habits  pontificaux, 
avec  la  croix  élevée,  par  les  religieux  et  «  autres  soi- 
disant  exempts  »  dans  leurs  villes,  monastères  et 
églises  ;  dans  leurs  églises,  l'évéque  pourra  officier 
pontificalement,  prêcher,  exercer  toutes  les  fonctions 
épiscopales,  sans  avoir  besoin  de  déclarer  par  écrit 
<<  qu'il  n'entend  pas  par  là  préjudicier  aux  exemptions 
desdites  maisons  ou  religieux  ».  (Art.  20).  Lorsque 
l'évéque  fera  son  entrée  solennelle  dans  une  ville,  tous 
les  religieux,  excepté  ceux  qui  gardent  clôture  perpé- 
tuelle, assisteront  aux  processions  solennelles  qui  s'y 
font  et  y  prendront  le  rang  qui  leur  sera  prescrit  par 
l'évéque.  Lorsque  l'évéque  voudra  faire  son  entrée 
dans  leurs  églises,  ils  seront  tenus  de  le  recevoir  solen- 
nellcmenl,  de  le  conduire  au  chœur,  de  recevoir  sa 
bénédiction  et  de  lui  rendre  l'honneur  dû  à  son  rang. 
(Art.  21).  —  Les  religieux  ne  pourront  ni  tenir  d'école 
pour  les  séculiers  ni  quêter  dans  leurs  diocèses  sans 
l'autorisation  de  l'évéque  ;  ils  ne  devront  laisser  péné- 
trer aucunes  femmes  dans  leurs  cloîtres,  «  si  ce  n'est 
qu'ils  aient  bulles  ou  privilèges  pour  laisser  entrer  les 
dites  femmes,  lesqnrls  privilhjcs  ils  seront  lenns  de  /aire 
voir  à  rOrdin(dre.  «  (Art.  27).  —  Si  les  supérieurs  né- 
gligent de  punir  un  leligieux  tjui  aura  fait  du  scandale 
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hors  de  son  couvent,  l'évêque  pourra  lui-même  le 
punir,  (Art.  31).  —  Les  évêques  auront  le  droit  de  visi- 
ter la  clôture  des  monastères  de  religieuses  (art.  32). 
Les  ordonnances  que  feront  les  évêques  à  ce  sujet 
seront  inviolablement  gardées  et  nulle  religieuse  ne 
pourra  sortir  du  monastère  sans  autorisation  de  l'évê- 
que (art.  33).  —  Nul  ecclésiastique,  soit  séculier,  soit 
régulier,  ne  pourra,  sous  prétexte  de  quelque  exemption 
que  ce  soit,  entendre  les  confessions  des  religieuses 
sans  autorisation  de  Tévêque  ;  si  les  confesseurs  s'ac- 
quittent mal  de  cette  charge  et  que  les  supérieurs 
avertis  par  l'évêque  se  refusent  à  les  changer,  les  évê- 
ques pourront  les  changer  de  leur  propre  autorité. 
(Art.  35).  —  L'Ordinaire  aura  le  droit  de  surveiller  les 
comptes  des  monastères  de  religieuses,  même  exemptes. 
(Art.  37),  —  Quand  on  procédera  à  l'élection  d'une 
supérieure,  même  dans  une  maison  exempte,  l'évêque 
sera  averti  et  y  présidera  lui-même  ou  enverra  un 
délégué.  (Art.  38). 

Telle  est  la  constitution  dont  les  évêques  de  France 
s'efforcent  d'imposer  le  respect  aux  réguliers  et  dont 
nous  verrons  plus  d'une  fois  Henri  de  Gondrin  invoquer 
les  articles.  Mais  ce  règlement  des  Réguliers  n'a  pas  de 
valeur  canonique  :  nulle  bulle  du  pape  ne  l'a  ratifié  : 
il  ne  saurait  donc  limiter  en  droit  les  exemptions  des 
réguliers,  qui  sont  elles-mêmes  fondées  sur  des  bulles 
pontificales.  Il  y  a  plus  :  ce  règlement  n'a  pas  été 
approuvé  par  lettres-patentes  du  roi  :  il  est  donc  sans 
force  aux  yeux  de  la  puissance  publique.  Les  supé- 
rieurs des  maisons  régulières  de  Paris  ont  pris,  il  est 
vrai,  l'engagement  de  s'y  conformer  ',  mais  cet  enga- 

*  Thomassin.  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  par- 
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gement  n'a  pas  été  longtemps  observé,  et  bientôt,  à 
défaut  d'une  législation  reconnue  par  les  deux  parties 
en  cause,  les  conflits  se  sont  multipliés,  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France,  entre  évêques  et  réguliers. 


II 


Parmi  tous  les  réguliers  les  Jésuites  étaient  de  beau- 
coup les  plus  redoutables  pour  l'autorité  épiscopale. 
Faisant  profession  d'une  particulière  soumission  envers 
le  Saint-Siège,  ils  avaient  de  bonne  heure  reçu  des 
papes  des  exemptions  qui  les  avaient  soustraits  à  la 
juridiction  des  ordinaires.  Ils  avaient  puissamment 
contribué  à  reconquérir  au  catholicisme  des  provinces 
plus  qu'à  demi  perdues;  ils  avaient  aussi,  grâce  à  leur 
habile  tactique,  à  leurs  dons  de  séduction,  à  leur  cul- 
ture intellectuelle,  attiré  à  leurs  confessionnaux,  groupé 
au  pied  de  leurs  chaires,  réuni  dans  leurs  églises,  où  la 
religion  se  faisait  séduisante  et  mondaine,  une  bonne 
partie  de  l'aristocratie  et  de  la  haute  bourgeoisie;  c'é- 
taient les  Jésuites  qui,  à  peine  constitués,  avaient  au 
concile  de  Trente,  par  l'organe  dé  leur  général  le 
P.  Laincz,  soutenu  que  le  pouToir  épiscopal  n'était 
qu'une  émanation  du  pouvoir  pontifical  et  que  l'auto- 
rité dans  l'Eglise  devait  être  monarchique. 

Il  importe  d'ailleurs,  avant  d'entrer  dans  le  récit  du 
conflit  de  Gondrin  avec  les  Jésuites,  d'établir  quelle 
était  vis-à-vis  de  l'épiscopat  et  du  gouvernement  fran- 
çais la  situation  légale  de  cet  ordre.  Les  Jésuites,  ayant 

lie  IV,  livre  I> ',  ch.  CLVII  :  En  quoi  le  coneile  de  Trente  a  assu- 
jetti les  Exempts  à  révè(iiie,  §  XII. 
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obtenu  du  roi  Henri  II  le  20  janvier  1550  des  lettres- 
patentes  qui  les  autorisaient  à  s'établir  en  Tranee, 
firent  la  déelaiation  qu'ils  n'entendaient  j)ar  leurs  «  pri- 
vilèi^es  ])réjudieier  aux  lois  du  royaume,  libertés  de 
l'Eglise,  concordats,  droits  épiscopaux  et  provinciaux, 
droits  des  chapitres  et  dignités^  ».  Ce  ne  fut  cependant 
qu'après  des  lettres  de  jussion  que  le  Parlement,  par 
arrêt  du  3  août  1554,  ordonna  que  ces  lettres-patentes 
seraient  communiquées  à  l'évoque  de  Paris  et  à  la 
Faculté  de  théologie  «  pour  ordonner  ce  qu'il  appar- 
tiendrait ».  L'évêque  et  le  doyen  de  la  Faculté  don- 
nèrent un  avis  défavorable  à  l'établissement  de  la 
Société  ;  la  difficulté  fut  renvoyée  à  l'assemblée  de 
Poissy  qui  se  prononça  en  faveur  des  Jésuites,  mais  en 
leur  posant  comme  conditions  que  l'évêque  diocésain 
aurait  toute  juridiction  sur  eux,  qu'ils  n'entrepren- 
draient rien  tant  au  spirituel  qu'au  temporel  au  préju- 
dice des  évéques,  chapitres,  cures,  etc.,  qu'ils  renonce- 
raient aux  privilèges  portés  par  leurs  bulles,  «  autre- 
ment et  à  faute  de  ce  faire,  ou  que  par  l'avenir  ils  en 
obtiennent  d'autres,  ladite  réception  et  approbation 
demeurerait  nulle  et  de  nul  effet  ».  A  ces  conditions 
seulement,  l'acte  de  réception  fut  enregistré  le  13  fé- 
yrier  1562.  Lorsque  les  Jésuites  furent  établis  à  Sens 
en  1622  par  Octave  de  Bellegardc,  ils  renouvelèrent 
l'engagement  de  renoncer  à  tous  leurs  privilèges  et 
exemptions. 

Déjà  maintes  fois  nous  avons  vu  Gondrin  aux  prises 
avec  la  Société  de  Jésus.  L'hostilité  de  l'archevêque  de 
Sens  contre  les  Jésuites  ne  s'est  pas  plus  lassée  que  la 

^  Durand-Maillane,  Diclionnairc  de  Droit  canonique,  t.  II, 
p.  607. 
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rancune  des  Jésuites  contre  l'archevêque.  Presque  tous 
les  mécomptes  que  Gondrin  éprouva  au  cours  de  son 
épiscopat  peuvent  être  attribués  à  l'action  ouverte  ou  aux 
sourdes  menées  de  ces  puissants  adversaires.  Ce  sont 
les  Jésuites  qui  ont  soulevé  contre  lui  les  autres  ordres 
religieux  et  fait  de  leur  cause  celle  de  tous  les  régu- 
liers exempts  ;  ce  sont  eux  qui  ont  envenimé  son  conflit 
avec  le  chapitre  métropolitain  ;  ce  sont  eux  qui,  exploi- 
tant toutes  les  difficultés  que  l'archevêque  rencontrait 
sur  sa  route,  ont  multiplié  contre  lui  libelles  et  pam- 
phlets et  abreuvé  d'amertumes  ses  dernières  années. 

Le  conflit  entre  Gondrin  et  les  Jésuites  éclata  dés  le 
début  de  son  épiscoj)at.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que, 
comme  le  prétend  Rapin  ',  les  Jésuites  aient  d'abord 
favorisé  Henri  de  Gondrin  et  qu'ils  l'aient  même  pro- 
posé à  Octave  de  Bellegarde  pour  le  poste  de  coadju- 
teur.  Si  les  Jésuites  avaient  cru  découvrir  en  leur  ancien 
élève  un  instrument  complaisant  de  leur  politique,  il 
serait  injuste  de  faire  à  Gondrin  un  crime  de  n'avoir 
pas  répondu  à  leur  attente.  Archevêque,  il  eut  avant 
tout  à  défendre  les  prérogatives  de  sa  charge.  Sans  doute 
Gondrin  ne  fut  pas  dans  cette  lutte  entièrement  désin- 
téressé :  orgueilleux  et  vindicatif,  il  a  poursuivi  les 
résistances  des  ordres  comme  des  injures  personnelles, 
mais  l'on  ne  saurait  expliquer  l'origine  de  sa  querelle 
avec  les  Jésuites  par  les  motifs  futiles  que  rapporte  le 
P.  Rapin-.  Suivant  celui-ci,  le  P.  Chauveau,  ami  de 
Gondrin  à  La  Flèche,  lui  aurait  prêté,  lors  de  sa  nomi- 
nation à  la  charge  de  coadjuteur,  une  somme  de  L50() 
écus  sur  les  fonds  qu'il  maniait  comme  directeur  géné- 

'  Hapin,  Mémoires,  I,  48-49. 
■^  Mémoires,  I,  15!)  et  s([. 
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rai  de  l'hôpital  des  armées  du  roi.  Obligé  de  rendre  ses 
comptes,  le  Jésuite  aurait  sommé  Gondrin  de  le  rem- 
bourser et  l'aurait  même  menacé  de  contrainte.  «  De 
là,  dit  Rapin,  son  aigreur  contre  les  Jésuites.  »  Mais  on 
peut  remarquer  que  même  les  mémoires  composés  par 
les  partisans  des  Jésuites,  par  exemple  la  Lettre  d'z//ï 
ecclésiastique  de  Sens  à  un  éuèque  de  l'assemblée  de 
1656  ',  ne  font  pas  mention  de  cet  incident. 

A  son  arrivée  dans  son  diocèse,  Gondrin,  résolu  à 
taire  respecter  les  règlements  de  1625  et  de  1645,  de- 
manda aux  Jésuites  de  le  recevoir  :  les  Jésuites  con- 
sentirent après  quelques  contestations  à  cette  marque 
de  soumission  -.  Le  l^r  janvier  1647  ils  invitèrent  Gon- 
drin à  leur  fête,  mais  il  prétendit  être  reçu  dans  leur 
église,  comme  en  un  lieu  soumis  à  sa  pleine  juridic- 
tion, «  ce  qui  surprit  bien  fort  les  Jésuites  qui  l'accueil- 
lirent avec  tout  le  respect  qu'ils  purent  ». 

Mais  bientôt  fut  soulevée  une  question  plus  grave, 
celle  des  approbations.  Suivant  la  version  des  amis  de 
la  Société,  le  recteur  du  collège  des  Jésuites  de  Sens 
aurait  en  soin,  lors  de  la  première  visite  que  rendit 
l'archevêque  aux  Jésuites  en  1646,  de  solliciter  son 
approbation  et  son  agrément  «  pour  les  fonctions  ordi- 
naires à  ceux  de  son  ordre  »,  l'archevêque  aurait 
répondu  d'une  manière  fort  obligeante   et  donné  une 

'  Lettre  d"un  ecclésiastique  de  Sens  à  un  évêque,  député  à 
à  l'assemblée  générale  du  clergé,  sur  le  différend  de  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Sens  avec  les  PP.  jésuites  de  la  ville  de  Sens  (17  fé- 
vrier 1G56).  In-4o  pièce  24  pages. 

-  Rapport  de  Gondrin  à  l'Assemblée  du  clergé  de  1650.  Procès- 
verbaux,  t.  III,  590-605.  Il  y  a  accord  sur  ce  fait  entre  le  récit  fait 
par  Gondrin  et  celui  qui  est  contenu  dans  la  Lettre  d'un  Eccté- 
siaslique  (1-2). 
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autorisation  verbale.  Un  nouveau  recteur,  arrivé  en 
octobre  1649,  alla  de  nouveau  demander  l'approbation 
que  l'archevêque  aurait  encore  accordée  en  disant  : 
«  Très  volontiers,  très  volontiers  ».  (Lettre  d'un  ecclé- 
siastique). 

Cependant,  dans  cet  intervalle,  la  brouille  s'était  pro- 
duite déjà.  «  De  mauvaises  impressions  étaient,  d'après 
les  amis  des  Jésuites,  données  à  ce  prélat  par  «  cer- 
taines personnes,  amies  des  nouveautés  et  ennemies  des 
Jésuites  »  ;  par  lui-même  «  il  ne  semblait  avoir  aucune 
disposition  de  faire  ce  que  ces  mauvais  conseillers  lui 
ont  persuadé  d'entreprendre  contre  cette  Compagnie 
qu'ils  voudraient  avoir  détruite  ». 

Les  Jésuites  lui  avaient  demandé  la  permission  de 
publier  les  Indulgences  des  Quarante  heures  et  d'ex- 
poser le  Saint-Sacrement  ;  il  la  leur  accorda  pour  une 
fois  seulement.  En  1648,  au  carnaval,  il  leur  défendit 
d'exposer  le  Saint-Sacrement,  les  menaçant  de  l'enlever 
lui-même  et  de  transporter  l'oraison  des  Quarante 
heures  dans  une  autre  église'.  Cependant,  d'après 
(iondrin,  les  jésuites  auraient  cédé  sur  ce  point  :  en 
1649,  ayant  voulu  exposer  le  Saint-Sacrement  dans  un 
jour  solennel,  ils  lui  en  avaient  demandé  la  permis- 
sion ;  comme  il  leur  proposait  de  la  prendre  par  écrit 
ils  avaient  résisté  tout  d'abord,  puis  s'étaient  soumis  2. 

Le  contlit  s'aggrava  en  1650.  Gondrin  avait  rendu  en 
1649  une  ordonnance  par  laquelle  il  prescrivait  à  ses 
diocésains  d'aller  chacun  à  sa  paroisse  se  confesser 
et  communier  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  ;  les 
religieux  ne  pourraient,   pendant    cette  période,   con- 

^  Lettre  d'un  ecclésiastique,  p.  3. 
-  Rapport  à  l'assemblée  de  1650. 

24 


-  ;î7()  - 

fesser  que  les  personnes  qui  leur  présenteraient  une 
autorisation  écrite  de  leur  curé.  Les  Jésuites  firent  quel- 
ques ciilficultés,  mais  cette  fois  encore  prirent  le  parti 
d'obéir  et  envoyèrent  même  leurs  confesseurs  à  la  cathé- 
drale. En  U'mO,  la  même  question  reparut  :  l'aiThe- 
vêque  renouvela  ses  ordonnances  et  envoya  son  grand- 
vicaire,  M.  de  Benjamin,  porter  sa  défense.  Cette  fois 
les  Jésuites  résistèrent  ;  <(  ils  avaient  vu,  dit  la  Lettre 
d'un  ecclésiastique,  que,  d'une  preuve  de  soumission 
qu'il  n'avait  demandée  que  pour  cette  fois-là  (1G49),  il 
voulait  faire,  contre  sa  parole,  une  conséquence  fondée 
en  acte  et  titre  de  possession  pour  l'avenir  ». 

Aussi  lorsque,  en  vertu  d'instructions  que  lui  avait 
données  l'archevêque  ^  le  grand-vicaire  et  officiai, 
M.  de  Benjamin,  vint,  avec  son  promoteur  et  un  notaire 
apostolique,  signifier  aux  Jésuites  la  défense  de  confesser 
pendant  la  quinzaine  de  Pàque,  le  P.  Recteur  répondit 
qu'il  attendait  la  réponse  de  son  supérieur  pour  savoir 
ce  qu'il  avait  à  faire.  Le  soir  même,  le  grand-vicaire 
envoya  au  recteur  un  sergent  pour  le  sommer  de  dire 
en  vertu  de  quoi  les  Jésuites  entendaient  les  confessions 
dans  la  ville  et  le  diocèse  de  Sens.  Le  recteur  «  sans 
reconnaître  l'official  pour  son  juge  »,  se  rendit  chez  lui 
et  déclara  qu'il  agissait  en  vertu  d'une  approbation  ver- 
bale de  confesser  donnée  par  l'archevêque  et  renouvelée 
par  lui  depuis  moins  de  six  mois.  Il  chercha  à  établir, 
par  des  exemples,  que  de  nombreux  prélats  avaient 
considéré  comme  suffisante  cette  forme  d'approbation. 
Malgré  cela,  le  recteur  fut  le  jour  iiiéme  et  pour  la 

'  Lettre  de  Gondrin  à  IBenjaniin,  de  Paris  (3  avril  1G50).  Bitil. 
de  l'Institut,  fonds  Godefroy,  t.  DXL.  (Recueil  considéralile  de 
pièces  relatives  au  conflit  de  Gondrin  avec  les  Jésuites). 
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seconde  fois  assigné  devant  l'officialité  '  ;  une  troisième 
assignation  lui  fut  signifiée  le  lendemain  samedi,  veille 
des  Rameaux  (9  avril  1650),  et  l'officialité  défendit  aux 
Jésuites,  sous  peine  des  censures  ecclésiastiques,  d'en- 
tendre les  confessions  dans  le  diocèse,  «faute  de  faire 
apparaître  leur  pouvoir  et  approbation  »  ;  toutes  les 
confessions  qui  leur  seraient  faites  étaient  d'avance 
déclarées  nulles.  (Lettre  d'un  ecclésiastique). 

Les  Jésuites  déclarèrent  en  appeler  au  pape  de  la 
sentence  de  l'officialité,  et,  attribuant  à  l'appel  qu'ils 
interjetaient  un  effet  suspensif,  continuèrent  à  confes- 
ser comme  par  le  passé  ;  la  sentence  était  d'ailleurs, 
d'après  eux,  rendue  par  un  juge  incompétent  et  repo- 
sait sur  un  principe  faux,  l'absence  d'approbation  ;  il 
était  notoire  en  effet,  disaient  ils,  que  depuis  vingt-huit 
ans  ils  avaient  exercé  à  Sens  toutes  les  fonctions  ecclé- 
siastiques ;  l'archevêque  lui-même,  ainsi  que  son  grand- 
vicaire  et  officiai,  avait  dit  la  messe  dans  leur  église 
et  avait  donné  la  communion  à  ceux  qu'ils  voyaient 
sortir  de  leurs  confessionnaux  ;  les  Jésuites  avaient 
confessé  dans  la  cathédrale  et  dans  les  j)aroisses  de  la 
ville  ;  l'archevêque  les  avait  envoyés  en  mission  en 
divers  lieux  de  son  diocèse,  les  avait  appelés  en  son 
hôtel  pour  confesser  des  domestiques  malades  ;  lui- 
même  enfin  et  son  grand-vicaire  s'étaient  confessés  à 
eux,  «  sans  limiter  à  leurs  personnes  seules  le  jxjuvoir 
qu'ils  reconnaissaient  à  ces  pères  pour  cet  effet  »  -. 

Les  Jésuites  se  résolurent  alors  à  une  démarche  des 
plus  étranges  et  qui   leur  fut    dans  la    suite  vivement 

^  Procédure  contre  les  jésuites  de  la  ville  et   du  diocèse  de 
Sens.  Paris,  Jacquard,  1050,  in-4<';  B.  N",  LK  ^  026. 
-  Lettre  d'un  ecclésiastique,  p.  0. 
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reprochée  par  l'archevêque.  Ils  ne  craignirent  pas  de 
soumettre  au  juge  séculier  cette  contestation  d'ordre 
tout  spirituel  ;  le  recteur  des  Jésuites  de  Sens,  prétex- 
tant qu'il  n'avait  à  sa  disposition  aucun  notaire  aposto- 
lique, se  rendit  avec  un  autre  père  chez  le  lieutenant- 
général  au  bailliage,  M.  de  Fondriat  (12  avril  1650),  et 
le  pria  de  recevoir  sa  déclaration,  faite  sous  la  foi  du 
serment,  que  l'approbation  lui  avait  été  accordée  le 
20  octobre  1649  '.  Il  demandait  au  lieutenant-criminel 
de  défendre  l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  l'ofil- 
cialité  ;  ce  magistrat  ne  consentit  pas  à  leur  octroyer 
ces  défenses,  mais  prit  simplement  acte  de  leur  appel. 

Cependant  les  Jésuites  ayant,  malgré  la  première 
sentence  de  l'officialité,  continué  à  administrer  les 
sacrements,  deux  nouvelles  sentences  des  11  et  23  avril 
confirmèrent  l'interdiction  précédente  :  elles  avaient 
été,  d'après  les  partisans  des  Jésuites,  rendues  «  tumul- 
tuairement  et  sans  observer  les  formes  ». 

Les  Jésuites  recoururent  aussi  à  d'autres  armes.  Ils 
agissaient  à  la  cour  auprès  d'Anne  d'Autriche  par  l'in- 
termédiaire du  P.  Paulin,  confesseur  du  roi.  La  reine 
écrivit  à  Gondrin  au  sujet  de  l'affaire  des  Jésuites  ;  «.  il 
ne  fit,  dit  le  P.  Paulin  -,  nul  état  des  lettres  de  la  reine  ». 
Pendant  le  voyage  de  la  cour  en  Bourgogne,  le  provin- 
cial des  Jésuites  eut  avecla  reine  à  Dijon  une  entrevue, 
au  cours  de  laquelle  elle  exprima  le  désir  que  l'affaire 
fût,  par  l'entremise  du  P.  Paulin,  renvoyée  au  cardinal- 
ministre.  La  reine  avait  donné  d'ailleurs  des  assurances 
aux  Jésuites  ;  «  elle  nous  a  promis,  écrivait  le  P.  Paulin 

^  Idem. 

^  Lettres  du  P.  Paulin  à  la  Bibl.  de  l'Institut  (fonds  Godefroy, 
t.  DXL). 
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à  Mazarin  (19  avril)  sa  protection  contre  une  si  grande 
violence  ».  Le  confesseur  du  roi,  pour  intéresser  le 
lieutenant-général  du  bailliage  à  la  cause  de  la  société, 
avait  soin  de  lui  faire  savoir  que  la  reine  soutenait  les 
Jésuites  dans  ce  conflit  :  «  La  reine,  ayant  su  par  mon 
rapport  les  soins  et  bontés  que  vous  avez  employés 
pour  la  défense  de  nos  privilèges  et  contre  les  injustes 
violences  de  Mgr  de  Sens,  a  désiré  que  je  vous  écri- 
visse la  satisfaction  qu'elle  en  avait  reçue.  Elle  a  trouvé 
étrange  que  ledit  seigneur  veuille  ce  que  pas  un  de  ses 
prédécesseurs  n'a  voulu  et  qu'après  vingt-six  ans  d'exer- 
cice ou  environ  il  s'avise  tout  soudainement  de  nous 
troubler  avec  le  scandale  de  tout  le  peuple.  C'est  la 
bonne  cause  que  vous  défendez.  Il  nous  menace  de 
prison,  il  n'en  a  pas  assez  pour  nous  y  mettre  tous... 
Nous  avons  les  conciles,  les  sentences  des  papes  et  les 
congrégations  des  cardinaux  contre  lui.  Il  s'en  moque. 
Ce  n'est  pas  l'édification  qu'il  doit  à  l'église  de  Dieu. 
Voyez,  Monsieur,  les  moyens  qu'il  y  a  pour  lui  per- 
mettre le  moins  de  fautes  que  vous  pourrez.  C'est  une 
charité  chrétienne  que  vous  exercerez  contre  un  prélat 
qui  doit  un  exemple  de  douceur  et  de  bonté  à  son  trou- 
peau et  non  pas  celui  de  cruauté  et  de  férocité.  Vous 
obligerez  la  reine,  sa  bienfaitrice  très  insigne,  qu'il  ne 
reconnaît  pas.  » 

Si  l'on  en  croit  Rapin*,la  reine  et  Mazarin  essayèrent 
à  plusieurs  reprises  d'agir  sur  Gondrin  pour  l'amener 
à  se  désister  de  ses  rigueurs  contre  les  Jésuites.  Le 
cardinal  aurait  voulu  le  flatter  :  «  Eh  !  M.  de  Sens,  lui 
aurait-il    dit,    vous    êtes    capable    de    gouverner    un 

*  Hapin,  Mémoires,  I,  349. 
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royaume,  et  vous  vous  amusez  à  faire  la  guerre  aux 
moines!  — Ils  en  veulent  à  mon  autorité.—  Vous  vous 
moquez;  pour  les  Jésuites,  ce  sont  gens  sages,  de  ser- 
vice, que  la  reine  considère  et  vous  lui  ferez  plaisir  de 
les  laisser  en  paix.  —  Il  faut  donc,  aurait  conclu  non  sans 
raison  Gondrin,  que  je  leur  remette  ma  mitre  et  ma 
crosse  entre  les  mains  et  qu'ils  soient  les  maîtres  ». 

En  somme,  à  ce  moment  de  leur  querelle,  le  point 
litigieux  entre  rarchevêque  et  les  Jésuites  était  le  sui- 
vant :  les  Jésuites  prétendaient  avoir  été  approuvés  par 
Gondrin.  En  effet,  disaient-ils,  l'interdiction  de  confes- 
ser, limitée  tout  d'abord  par  l'archevêque  au  temps  de 
Pâques,  ne  suppose-t-elle  pas  implicitement  une  appro- 
bation générale  qui  aurait  été  reçue  par  tous  les  Jésui- 
tes du  diocèse?  Or,  entre  le  mercredi  matin,  moment 
auquel  on  a  interdit  aux  Jésuites  de  confesser  pendant 
le  U'iups  de  Pâques  seulement,  et  le  samedi  soir, 
moment  où  on  a  prononcé  qu'ils  n'étaient  pas  approu- 
vés dans  le  diocèse,  est-il  donc  survenu  un  acte  révo- 
quant leur  approbation? 

Gondrin  de  son  côté  contestait  que  cette  approbation 
eût  été  jamais  donnée,  «  si  ce  n'était  qu'ils  appelassent 
approbation  la  tolérance  qu'il  avait  eue  de  les  laisser 
confesser  quelque  temps  sans  leur  en  rien  dire  •  ».  En 
admettant  que  l'approbation  eût  été  donnée,  il  resterait 
encore  à  discuter  la  valeur  du  principe  invoqué  par 
les  Jésuites  :  «  Semel  approbatus,  semper  approba- 
tus2  ». 

^  Rnpport  à  l'assemlilée  de  1650. 

-  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  de  quelle  manière  les 
Jésuites  avaient  coutume  d'en  user  à  l'égard  de  l'autorité  épisco- 
pale.  Dans  le  Compendinm  d'Acquaviva,  publié  en  1584,  il  était  di^ 
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Les  Jésuites  continuant  toujours  de  confesser,  l'arche- 
vêque quitta  Paris,  et,  de  retour  en  son  diocèse, 
publia  contre  eux,  le  4  mai,  une  ordonnance  qu'ils 
ne  manquèrent  pas  d'attribuer  à  l'influence  de  Port- 
Royal.  Gondrin  déclarait  dans  cette  ordonnance'  : 
1°  que  les  Jésuites  du  collège  de  Sens  avaient  oublié  la 
dignité  du  caractère  de  prêtrise  et  trahi  leur  propre 
conscience  en  assurant  aux  fidèles  qu'ils  pouvaient  con- 
fesser sans  approbation  de  l'archevêque  ;  2°  que  les 
Jésuites  n'ayant  nulle  approbation  de  lui  ou  de  son 
grand-viciire,  toutes  les  confessions  qui  leur  étaient 
faites  étaient  nulles.  Aussi  défendait-il  aux  Firres  de 
la  Compagnie  de  Jésus  (c'est  ainsi  que  Gondrin  affecta 
toujours  de  désigner  les  Jésuites)  de  se  présenter  aux 
confessionnaux  sous  peine  des  censures  et  aux  fidèles 
de  se  confesser  à  eux  sous  peine  d'excommunication. 
Il  ajoutait  que  des  prières  publiques  auraient  lieu 
dans  tout  le  diocèse  pour  la  conversion  des  Jésuites, 
afin  qu'il  plût  à  Dieu  de  leur  donner  «  un  cœur  nou- 
veau ». 

D'après  les  adversaires  de  Gondrin  (Lettre  d'un 
ecclésiastique^,  etc.)  l'archevêque  de  Sens  ne  se  serait 
pas  contenté  de  faire  publier  cette  lettre  dans  les  prô- 
nes et  de  la  faire  afficher  dans  toutes  les  églises  de  son 

(|ue  dans  les  lieux  placés  sous  la  juridiction  d'un  évèque,  les, 
Jésuites  devraient  pour  confesser  se  |)roeurer  une  autorisation, 
«  aux  cas  où  il  est  facile  de  latteindie,  s'il  n'est  pas  éloigné  de 
plus  d'une  demi-journée  de  route  et  s'il  n'ij  a  aucun  (huif/cr  quil 
puisse  empêcher  les  Jésuites  de  donner  au  prochain  rassisUuice 
spirituelle,  «  modo  faeilis  sit  ad  ipsos  adilus  et  noslros  injuvandis 
proximis  non  impcdianl  ».  Les  i)éres  cjui  passent  d'un  diocèse  à 
un  autre  n'ont  pas  besoin,  disait-on,  d'approbation  nouvelle. 
'  Bibl.  di'  rinstitut,  fonds  (iodcfroy,  t.  DXI. 
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diocèse  ;  il  l'aurait  fait  aussi  publier  dans  les  rues  de 
Paris,  comme  s'il  s'agissait  d'un  acte  de  caractère  géné- 
ral, s'appliquant  à  tous  les  Jésuites  de  France.  «  On  vit 
paraître  dans  les  rues  de  Paris  grand  nombre  de  col- 
porteurs, à  qui  les  émissaires  de  Port-Royal  avaient 
donné  gratis  grande  quantité  de  ces  placards  impri- 
més, afin  de  les  encourager  à  les  débiter  par  toute  la 
ville  avec  plus  de  promptitude,  d'un  ton  de  voix  qui  se 
fît  mieux  entendre  et  avec  des  titres  plus  injurieux  et 
plus  ridicules.  »  L'archevêque  de  Paris  s'en  plaignit  en 
effet  comme  d'une  entreprise  sur  sa  juridiction  ^  Peut- 
être  Gondrin  avait-il  eu  surtout  en  vue  d'affirmer  par 
cette  publication  ses  prétendus  droits  de  métropolitain 
sur  le  diocèse  de  Paris. 

A  l'ordonnance  de  l'archevêque  les  Jésuites  ou  leurs 
partisans  répondirent  peu  de  jours  après  par  un  libelle 
intitulé  :  Théotime  ou  dialogue  instructif  sur  l'affaire 
présente  des  Jésuites  de  Sens-.  Philothée,  «  fort  en  peine 
depuis  qu'on  a  querellé  les  Pères  de  la  Compagnie  de 
Jésus  sur  leur  approbation  »,  vient  pour  mettre  sa  cons- 
cience en  repos,  consulter  Théotime  sur  ce  point.  De 
ses  questions  Théotime  prend  prétexte  pour  formuler 
toute  une  doctrine  sur  les  droits  des  réguliers.  Oui, 
déclare-t-il,  l'approbation  de  l'archevêque  est  néces- 
saire pour  ouïr  les  confessions  et  c'est  une  noire 
calomnie  de  prétendre  que  les  Jésuites  aient  jamais 
soutenu  le  contraire,  mais  cette  approbation,  ce  n'est, 
à  proprement  parler,  ni  une  grâce  qui  s'octroie  ni  un 
pouvoir  qui  se  donne  :  ce  n'est  qu'un  témoignage  qui 
se  rend  de  la  capacité  de  quelques-uns  ;  aussi  ne  peut- 

1  Fenel. 

^  lîrocliurc  in-4".  Bibl.  Nat.  in-4".  Pièce.  4  pages,  L.  K'  628. 
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elle  être  justement  déniée  aux  réguliers  qui  sont 
capables  d'exercer  ce  ministère,  quand  ils  la  deman- 
dent. 11  suffit  que  cette  approbation  soit  verbale  ;  et 
cette  approbation  verbale,  les  Jésuites  de  Sens  l'ont 
obtenue  :  deux  de  leurs  Pères  ont  attesté  ce  fait  par 
serment  devant  le  lieutenant-général  du  bailliage.  «  Ces 
deux  serments  sont  bien  à  peser,  pour  ce  qu'ayant  été 
faits  par  deux  prêtres  vraiment  religieux,  tous  deux 
sages,  tous  deux  reconnus  liommes  d'honneur  et  de 
bonne  vie,  ils  ne  vous  doivent  laisser  aucun  doute 
dans  l'âme,  que  tous  les  Pères  des  collèges  aient  l'appro- 
bation de  Monseigneur.  »  —  Or  les  réguliers  qui  ont 
été  librement  approuvés  par  l'évêque  ne  peuvent  être 
suspendus  par  le  même  évêque  sans  nouveau  sujet, 
«  sine  noua  causa  eaqiie  ad  Coiifessiones  ipsas  perti- 
nente ».  Ainsi  en  a  décidé  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux interprètes  du  concile  de  Trente  et,  après  elle,  le 
pape  Innocent  X.  On  n'invoque  contre  les  jésuites  au- 
cune faute  commise  dans  leurs  fonctions  de  confesseurs. 
De  tout  cela  il  résulte  donc  que  la  défense  faite  aux 
fidèles  de  se  confesser  aux  Jésuites,  «  attendu  qu'ils 
n'ont  aucune  approbation  de  Monseigneur  »,  est  nulle 
par  nullité  de  la  cause.  Que  Philothée  laisse  donc  de 
côté  tous  scrupules  :  qui  peut  lui  défendre  de  se  con- 
fesser aux  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  quand  le 
souverain-pontife  le  lui  permet?  Car  c'est  lui,  le  pape, 
qui  les  envoie  comme  troupes  auxiliaires  ;  c'est  de  lui 
qu'ils  tiennent  leur  juridiction  et  il  nv  a  point  de  puis- 
sance dans  l'église,  inférieure  à  la  sienne,  qui  soit 
capable  de  leur  ôter  le  pouvoir  que  S.  S.  leur  a  donné  ». 
Quant  à  l'excommunication,  Philothée  ne  doit  pas  la 
craindre;  car  elle  ne  peut  être  encourue  que  pour  un 
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péché  mortel  et  il  n'y  a  point  de  péché,  même  véniel, 
à  se  confesser  aux  Jésuites.  Ils  ont  pour  eux  d'ailleurs 
les  papes,  les  conciles  et  les  cardinaux  ;  aussi  ne 
redoutent-ils  nulle  menace. 

Dès  le  16  mai  parut  une  réponse  à  Théotime  sous  le 
titre  de  :  Lettre  envoyée  à  Mgr  l'archevêque  de  Sens 
tenant  son  assemblée  provinciale  à  Paris,  pleine  de  doctes 
et  jadicienses  remarques  sur  le  libelle  intitulé  :  Tliéo- 
iime  '.  Cet  écrit  suit  pas  à  pas  la  discussion  entreprise 
par  l'auteur  de  Théotime.  Les  Jésuites  ont  prétendu 
que  l'approhation  n'est  pas  un  pouvoir  qu'on  leur 
accorde,  mais  un  simple  témoignage  rendu  à  leur  capa- 
cité. Ils  ont  donc  une  juridiction  antérieure  à  l'ap- 
probation épiscopale.  «  Ils  ont  des  sujets,  ils  ont 
des  peuples,  ils  ont  des  brebis;  ils  sont  pasteurs  et 
par  toute  la  terre  ».  Il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
veuillent  s'élever  au-dessus  des  évéqucs  mêmes  :  les 
règlements  élaborés  par  les  assemblées  du  clergé 
de  1625  à  1645  portent  d'une  manière  formelle  que 
«  les  religieux,  quelque  exemption  qu'ils  puissent 
alléguer,  ne  pourront  confesser  qu'ils  n'aient  subi 
l'examen  de  l'évéque  et  ne  soient  approuvés  de 
lui  ou  de  son  grand-vicaire,  de  la  volonté  duquel 
dépendra  de  leur  permettre  de  confesser  pour  un 
temps  ou  pour  toujours...  »  Quant  à  leur  serment,  est- 
on  forcé  de  les  croire  en  leur  propre  cause?  «  Ne  sait-on 
pas  qu'ils  ont  trouvé  l'art  de  ne  point  mentir  et  de  ne 
pas  dire  néanmoins  la  vérité?»  Le  concile  de  Milan 
reconnaît  aux  évêquesle  droit  de  suspendre  les  confes- 

'  In-4"  (le  5  pages.  Bibl.  Nationale,  LK,  3G28.  Imprimé  à  Sens 
chez  Prussiirot,  imprimeur  de  l'archevêque  «  par  le  commande- 
ment de  mondit  Seigneur  ».  Datée  de  Paris  et  signée  :  D'Espinay. 
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seiirs  réguliers.  S'il  en  est  ainsi  en  Italie,  «  où  les  pri- 
vilégiés ont  tant  entrepris  sur  le  droit  commun  »,  à 
plus  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  en  France,  où 
les  Jésuites,  lors  de  la  réception  de  leur  Société  par 
l'assemblée  de  Poissy  en  1561,  ont  accepté  de  se  sou- 
mettre «  à  la  superintendance,  juridiction  et  correction 
des  évêques  »,  et  renoncé  d'une  façon  expresse  à  tous 
leurs  privilèges.  En  établissant  que  la  défense  de  l'ar- 
chevêque est  nulle  parce  que  la  cause  en  est  nulle,  ils 
donnent  exemple  aux  inférieurs  de  discuter  les  causes 
et  raisons  de  leurs  supérieurs  et  poussent  les  peuples  à 
la  révolte.  Ils  prétendent  tenir  immédiatement  leur 
juridiction  du  pape,  mais  cela  est  contraire  aux  dispo- 
sitions du  concile  de  Trente  qui  ne  fait  aucune  difié- 
rence  entre  l'approbation  donnée  par  lévêque  aux 
séculiers  et  aux  réguliers. 

Les  Jésuites  se  sont  rendus  coupables  de  deux  grandes 
fautes  :  1"  ils  ont  confessé  contre  la  défense  expresse 
de  l'archevêque  ;  2*^  ils  ont  confessé  durant  la  quin- 
zaine de  Pâques,  ce  qui  est  contraire  au  règlement  de 
l'assemblée  générale  du  clergé  qui  défend  «  à  tous 
religieux  et  autres,  sous  quelque  prétexte  d'exemption 
qu'ils  puissent  avoir,  de  recevoir  aucunes  personnes 
dans  leurs  églises  à  la  confession  ni  de  leur  donner  la 
communion  depuis  les  Hameaux  jusqu'au  dimanche 
de  l'octave  de  Pâques  inclusivement  ».  On  sollicite 
donc  une  censure  de  la  part  de  l'archevêque  et  de  ses 
confrères  de  l'épiscopat,  tous  attaqués  en  sa  personne, 
«  puisqu'en  votre  personne  on  attaque  l'autorité  qu'ils 
ont  commune  avec  vous  ». 

La  condamnation  ne  se  lit  pas  longtemps  attendre. 
Le  libelle  intitulé  Théotime  avait  été  apporté  à  Gondriii 
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tandis  qu'il  tenait  à  Paris  une  assemblée  du  clergé  de 
la  province  de  Sens,  et,  dès  le  17  mai  1650,  une  cen- 
sure était  fulminée  contre  ce  factum  parGondrin  et  ses 
trois  sufTragants,  les  évéqucs  de  Nevers,  de  Troyes 
et  d'Auxcrre,  et  <(  de  l'avis  et  conseil  des  députés  du 
second  ordre  de  leurs  diocèses  »,  il  était  défendu  à 
tous  les  fidèles,  sous  peine  d'excommunication,  de  lire 
ce  libelle  ^  On  décida  aussi  d'écrire  une  lettre  au  pape 
et  d'envoyer  une  lettre  circulaire  aux  évéques  du 
royaume. 

Dès  le  mois  d'avril  1050,  Gondrin  avait  cherché  à 
intéresser  à  sa  querelle  un  certain  nombre  de  ses 
confrères  ;  les  prélats  présents  à  Paris  se  réunirent  le 
20  avril  pour  examiner  l'affaire  des  Jésuites  de  Sens, 
approuvèrent  les  procédures  faites  par  l'archevêque  et 
chargèrent  les  agents  généraux  du  clergé  d'informer 
tous  les  évéques  de  France  de  cette  décision  "-. 

L'assemblée  générale  du  clergé  se  réunit  la  même 
année;  bien  que  Gondrin  n'en  fût  pas  membre,  il  fut 
entendu  le  12  juillet  par  l'assemblée  et  l'entretint  de 
son  différend  avec  les  Jésuites.  Après  avoir  rappelé  les 
faits  précédents,  il  supplia  l'assemblée  de  se  joindre  à 
lui,  d'autant  plus  que  les  Jésuites  alléguaient  partout 
qu'il  était  le  seul  prélat  de  France  qui  exigeât  d'eux 
les  choses  qu'il  leur  demandait.  L'archevêque  de 
Reims,  d'Estampes,  président  de  l'Assemblée,  appuya 
la  plainte  de  (iondrin  et  rappela  que  le  cardinal  de 
Richelieu,  voulant  mettre  fin  aux  diûérends  qui  s'éle- 

'  Fend,  Histoire  Manuscrite,  t.  II,  p.  902. 

-  Cf.  Procès-verbaux  des  Assemblées  du  clergé,  t.  III,  pièces  jus- 
tificatives, p.  56  et  sq.  La  lettre  des  Agents  généraux  est  à  la 
Bibl.  de  l'Institut  (fonds  Godefroy,    DXL  ). 
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vaient  toujours  entre  les  privilégiés  et  les  évêques  au 
sujet  de  la  confession  de  Pâques,  avait  fait  faire  par 
les  prélats  des  règlements  que  tous  les  religieux  avaient 
souscrits.  (Il  s'agit  des  règlements  de  1625-1635). 

L'assemblée  décida  donc  d'écrire  à  ce  sujet  une  lettre 
circulaire    aux  évêques  en  y  joignant   un    formulaire 
d'approbation.  On  nomma  commissaires  Adbémar  de 
^lonteil,  évéque   de  Saint-Paul,   Gilbert   de  Choiseul, 
évêque  de  Comminges,  l'abbé  de  Chanvalon  et  le  doyen 
de  Poitiers.  Avant  de  prendre  une  décision,   les  com- 
missaires voulurent    entendre    les    propositions     des 
Jésuites.  Mais  ceux-ci  refusèrent  de  consentir  à  aucune 
concession.    A  l'évêque  de  Comminges  qui  leur  allé- 
guait la  formule  d'approbation  qui  leur  était  donnée 
par  Saint  Cbarles  Borromée,  ils  répondirent  que,  si  on 
voulait  se  tenir  aux  pratiques  de  Saint  Cbarles,  il  fau- 
drait   révoquer    tous    les    privilèges  ;  ils   reconnurent 
«  que  les  Jésuites  agissaient  d'après  des  maximes  bien 
différentes  de  celles  des  prélats».  Les  commissaires  de 
l'assemblée  leur  demandèrent  :  !«  de  ne  plus  confesser 
sans  approbation  écrite;  2"  de  consentir  à  faire  satis- 
faction suffisante  à  Mgr  de  Sens.  Les  Jésuites  suppliè- 
rent de  ne  pas  les  obliger  à  cette  satisfaction,  «  parce 
qu'ils  avaient   beaucoup    souffert  dans  tous  les  diffé- 
rends d'entre  Mgr  de  Sens  et  eux,    et  qu'ils    offraient 
ces     soutïVances-là    pour    satisfaction  ».   Ils    consen- 
taient   à    prendre  à    l'avenir   des    approbations    pour 
confesser,    à  l'exclusion  de   la  quinzaine    de  Pâques, 
mais    sans    être    obligés    d'en    prendre    de    nouvelle, 
parce  que  V approbation  une  fois  donnée  ne  pouvait  être 
révoquée.   Sur  cette  proposition  l'entretien  fut  rompu. 
Les   commissaires   apprirent  dans  la  suite  que    «  les 
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Jésuites  disaient  ne  pouvoir  rien  consentir  sans  l'assen- 
timent de  leurs  supérieurs  ». 

L'évéque  de  Saint-Paul  présenta  le  17  août  un  rap- 
port à  rAsseniblée  ;  il  avait  rédii^é  un  projet  de  lettre 
et  un  formulaire  que  tous  les  prélats  signèrent. 

Dans  cette  lettre  circulaire  l'assemblée  déclare  louer 
hautement  et  approuver,  comme  juste  et  canonique,  la 
conduite  de  l'archevêque  de  Sens  et  dénonce  comme 
une  révolte  le  procédé  des  Jésuites.  Rappelant  l'ar- 
ticle 6  du  règlement  de  l'assemblée  de  1645,  elle  se 
déclare  résolue  à  réprimer  tous  les  empiétements,  ceux 
des  évêques  comme  ceux  des  réguliers.  «  Le  pape  n'a 
pu  avoir  la  volonté  d'envoyer  dans  nos  diocèses  des  prê- 
tres à  dessein  de  troubler  l'ordre  et  la  discipline  ».  Les 
Jésuites  ne  peuvent  revenir  sur  leurs  déclarations 
solennelles  de  1560  et  de  1609  ;  «  s'il  leur  est  permis  de 
résilier  des  protestations  aussi  solennelles...  quelle 
sûreté  pourra-t-on  avoir  désormais  en  cette  compa- 
gnie? ».  L'assemblée  félicite  l'archevêque  de  Sens  de 
ne  s'être  pas  soucié  des  injures  «  et  de  n'avoir  rendu 
que  des  bénédictions  à  ceux  qui  l'ont  accusé  d'injus- 
tice, de  cruauté  et  de  férocité  ». 

Les  évêques  sont  invités  à  ne  pas  permettre  aux 
réguliers,  et  particulièrement  aux  Jésuites,  d'adminis- 
trer les  sacrements  ni  la  parole  de  Dieu  sans  examen  et 
approbation,  celte  approbation  pouvant  être  limitée  et 
devant  être  conforme  à  la  formule  suivante  envoyée 
par  l'Assemblée  : 

Forma  faciiltatis  taux  concionandi  qiiani  sacramenli 
pœnitentise  adminislrandi  rcgalarlbiis  ah  cpiscopis  coii- 
cedendœ,  data  in  concUiis  gencralibiis  cleri  gallicani, 
Parisiis  habitis,  a.  d.  1650. 
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N.  ecclesise  N.  episcopus  dilecto  nobis  in  Christo 
fratri  N.  ordinis  vel  socielatis  X,  presbytero  salutem  et 
benedictionem. 

Cum  mulla  Jesu  Chrisli  nicssis  exigat,  ut  iindcqiiaque 
adauxilium  nostrum  operariosadvocenius,  teque,  caris- 
sinie  fratcr,  piuni  et  docluni  in  examine  noverinuis  ap- 
tumque  ut  sub  nostro  regiminis  magisterio  piocurando 
fidelium  saluti  inservias,  verbo  Dei  prsedicando,  adnii- 
nistrandoque  pœnitentiae  sacramento  admonere  statui- 
mus.  Ad  (hic  tempus  exprimi  débet)  pra^sentibus  post 
illud  tempus  non  valituris  ;  ea  tamen  conditione  ut  a 
casibus  nobis  reservatis  non  absolvas  ». 

La  lettre  circulaire  de  l'assemblée  fut  signée  de  trois 
archevêques,  de  dix-neuf  évéques  et  de  vingt-quatre 
députés  du  second  ordre.  L'assemblée  demanda  aux 
autres  prélats  de  répondre  à  la  circulaire  par  des  let- 
tres d'adhésion  ;  ces  lettres  se  trouvent  à  la  fin  du  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  ;  elles  émanent  de  deux 
archevêques  et  de  vingt  évéques.  La  cause  particulière 
de  l'archevêque  de  Sens  était  ainsi  devenue  celle  de 
la  majeure  partie  de  l'épiscopât  français. 

Les  Jésuites  cependant  avaient  interjeté  appel  à 
Rome  des  sentences  rendues  par  YOfjidal  et  avaient 
obtenu  du  pape  un  bref  portant  nomination  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  et  des  évoques  de  Dol  et  de  Scnlis 
comme  commissaires  en  cette  cause. 

Gondrin  fit,  le  7  septembre,  transmettre  à  l'assem- 
blée une  lettre  sur  cette  affaire  :  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  l'évéque  de  Dol  ne  pouvaient^  disait-il,  être 
valal)lement  juges,  car  ils  étaient  éloignés  d'une  dis- 
tance plus  grande  que  celle  que  prescrivaient  les  con- 
cordats ;  de  plus   il  n'y  avait  pas  moyen  à  cause  des 
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troubles  de  se  pourvoir  devant  rarchevêque  de  Bor- 
deaux. Quant  à  Févêque  de  Dol  ',  il  ne  pouvait  être 
ju<^e  de  rarchevêque  de  Sens,  après  ce  qui  s'était  passé 
à  la  dernière  assemblée  à  propos  de  Févêque  de  Léon. 
L'cvêqne  de  Senlis-  avait  reçu  le  bref  et  avait  fait  assi- 
gner le  promoteur  de  Sens  à  comparaître  devant  lui  le 
10  du  prochain  mois.  Gondrin  déclare  s'en  remettre 
aux  ordres  de  l'assemblée  pour  la  conduite  à  tenir. 

L'évêque  de  Senlis,  mandé  par  l'assemblée,  comparut 
le  19  septembre.  L'archevêque  de  Reims  lui  reprocha 
d'avoir  accepté  le  bref  qui  n'était  pas  selon  la  forme, 
le  pape  étant  tenu  de  choisir  des  commissaires  intra 
très  diœlas.  Invité  par  le  président  à  signer  la  déclara- 
tion de  l'assemblée  sur  l'affaire  des  Jésuites  et  à  se 
départir  du  jugement,  Févêque  de  Senlis  refusa  d'y  con- 
sentir. 

En  novembre  1650  un  nouvel  incident  survint.  Pour 
éviter  que  l'on  pût  articuler  contre  les  prédicateurs 
aucun  grief  personnel,  les  Jésuites  fuent  prêcher  dans 
leur  église  un  père  nouvellement  arrivé  à  Sens  ;  il  était 
allé  demander  l'approbation  à  chacun  des  trois  grands 
vicaires  :  ceux-ci  l'avaient  renvoyé  à  l'archevêque  qui 
se  trouvait  alors  à  Paris.  Pour  avoir  prêché  le  6  novem- 
bre, sans  approbation,  il  fut  ajourné  devant  l'officialité 
avec  son  supérieur  et  décrété  de  prise  de  corps  ^.  Les 
Jésuites,  après  avoir  déclaré  en  appeler  au  Saint-Siège, 
s'abstinrent  dès  lors  de  iDrêcher,  «  pour  empêcher, 
disaient-ils,  le  vacarme  que   ces  scandales   causaient 

^  Robert  Cupif,  dont  Gondrin  avait  poursuivi  la  déposition 
comme  évêque  de  Léon. 
'^  Nicolas  Sanguin,  évêque  de  Senlis,  de  IG'25  à  iC53. 
'  Lettre  d'un  Ecclésiastique,  p.  10. 
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dans  la  ville  ».  Au  contraire  ils  continuèrent  à  confesser, 
«  tant  qu'il  resta  un  de  ceux  qui  avaient  primiti- 
vement reçu  l'approbation  ». 

D'après  la  Lettre  d'un  Ecclésiastique,  l'archevêque 
fit  longtemps  épier  le  recteur  et  les  prédicateurs  pour 
les  faire  enlever  et  mettre  dans  ses  prisons  :  bien  plus, 
on  l'aurait  vu,  le  24  décembre  1650,  sur  les  cinq  heu- 
res du  soir,  accompagné  de  ses  officiers  et  à  la  tête  de 
seize  sergents  inconnus,  marcher  vers  l'église  des  Jésui- 
tes pour  faire  prisonniers  ceux  qu'il  y  surprendrait  en 
train  de  confesser.  Gondrin  aurait  aussi  menacé  les 
Jésuites  de  ruiner  leur  collège  en  en  établissant  un 
autre,  et  cela  malgré  le  contrat  passé  avec  le  maire  et 
les  échevins,  «  portant  qu'il  n'y  en  aurait  d'autre  que 
le  leur  ». 

Gondrin,  encouragé  par  les  avis  de  l'assemblée,  prit 
le  parti  de  se  pourvoir  comme  d'abus  devant  le  Parle- 
ment de  Paris  contre  le  bref  pontifical  ;  mais  les  Jésui- 
tes, ayant  de  sérieuses  raisons  de  redouter  les  dispo- 
sitions du  Parlement  à  leur  égard,  sollicitèrent  du 
Conseil  d'Etat  un  arrêt  d'évocation.  Le  prétexte  en 
était  assez  étrange  :  une  affaire  semblable  entre  l'évê- 
que  d'Amiens  et  les  Jésuites  avait  été  évoquée  du  Par- 
leniLMit  au  Conseil  à  cause  de  la  parenté  de  cet  évêque 
avec  plusieurs  membres  du  Parlement;  les  Jésuites 
prétendaient  que,  les  deux  instances  étant  semblables, 
ils  ne  pouvaient  laisser  les  parents  et  alliés  de  l'évéque 
d'Amiens  juger  sa  cause  sous  le  nom  de  l'archevêque 
de  Sens'.  On  était  en  pleine  Fronde:  Gondrin  était 
alors  assez  mal  en  cour:  l'arrêt  d'évocation  fut  accordé 

'  Rapport  de  GoiKhin  à  l'assemblée  de  1650-1651. 
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aux  Jésuites  (20  décemliic  KiôO).  Goiidiin  le  déclara 
illégal,  le  Parlement  étant  seul  légitime  juge  des  appels 
comme  d'abus',  et  protesta  qu'il  n'y  déférerait  pas. 
Soumettant  tous  ces  faits  à  l'assemblée  du  clergé  dans 
une  lettre  du  23  Janvier  Kiôl,  il  demanda  à  la  (com- 
pagnie d'ordonner  aux  agents  de  parler  de  cette  affaire 
au  garde  des  sceaux.  Une  délibération  fut  prise  en  ce 
sens. 

Gondrin  semble  cependant  s'être  résigné  à  accepter 
la  juridiction  du  Conseil,  car,  une  réunion  particulière 
de  prélats  s'étant  tenue  quelques  mois  après,  il  déclara 
que  son  affaire  était  à  présent  au  Conseil  pour  règle- 
ment déjuges  et  sa  requête  prête  à  y  être  rapportée.  Il 
priait  les  prélats  de  «  nommer  quelqu'un  pour  sollici- 
ter le  chancelier  ».  L'assemblée  désigna  en  effet  les 
évêques  de  Màcon  et  d'Aire. 

Cependant  à  Sens  le  conflit  entre  l'archevêque  et  les 
Jésuites  ne  faisait  que  s'aggraver.  Le  8  février  1652 
l'archevêque  fit  publier  un  mandement  pour  les  prières 
des  quarante  heures  adressées  à  Dieu  «  pour  la  con- 
version des  pécheurs,  pour  la  paix  entre  les  princes 
chrétiens  ;  pour  les  personnes  sacrées  du  roi  et  de  la 
reine  et  pour  la  réunion  de  la  maison  royale,  de 
laquelle  dépend  tout  le  bonheur  du  royaume-  ».  Après 
avoir  ordonné  que  le  Saint-Sacrement  serait  exposé  le 
dimanche  18  février  et  jours  suivants  dans  la  cathédrale 

'  Cf.  art.  81  des  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  de  Pierre  Pitliou  • 
«  Telles  appellations  se  iugent  non  par  personnes  pures  laies 
seulement,  mais  par  la  Grand'Chambre  du  Parlement  qui  est  le 
lit  et  le  siège  de  justice  du  royaume,  composée  de  nombre  égal 
de  personnes,  tant  ecclésiastiques  que  non  ecclésiastiques, 
même  pour  les  personnes  des  pairs  du  royaume.  » 

'  Bibl.  d'Auxerre,  Biblîoth.  d'un  Sénonais,  tome  XX. 
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et  ensuite  dans  toutes  les  paroisses,  oratoires  et  monas- 
tères de  la  ville,  il  en  exceptait  néanmoins  «  l'oratoire 
des  Frères  de  la  Société  du  nom  de  Jésus  »,  lesquels, 
par  leur  obstination  dans  la  désobéissance,  conti- 
nuant à  faire  une  division  dans  notre  église,  nous  ne 
pouvons  croire  que  les  fidèles  puissent  y  prier  utilement 
pour  la  réunion  des  j^rinces  chrétiens  et  de  la  maison 
royale  ».  Ils  travaillent  à  faire  passer  le  schisme  pour 
une  haute  vertu  :  aussi  serait-il  dangereux  que  les  sim- 
ples allant  chez  eux  ne  fussent  trompés  par  l'appa- 
rence de  leur  piété.  Il  terminait  en  demandant  aux 
tidèles  de  prier  pour  obtenir  de  Dieu  «  le  changement 
de  cœur  desdits  frères  ».  Il  avait  même  composé  une 
oraison  spéciale  à  cet  objet  : 

Oratio. 

Deus,  qui  errantibus,  ut  in  viam  possint  redire  jus- 
titiae,  veritatis  tuae  lumen  oslendis  ;  da  cunctis  qui 
christiana  professione  censentur,  et  illa  respuere,  quœ 
huicinimicasunt  nomini,  et  eaquae  sunt  apta  sectari... 

En  décembre  1(352  et  janvier  1653,  l'archevêque 
publia  de  nouveaux  monitoires  contre  les  Jésuites, 
défendit  aux  fidèles  de  se  confesser  à  eux  et  menaça 
ceux  qui  passeraient  outre  à  cette  défense  de  leur  faire 
refuser  les  sacrements,  même  à  l'article  de  la  mort,  et 
de  les  priver  de  sépulture  ecclésiastique^,  s'ils  ne  don- 
naient satisfaction  publique  à  l'église'.  Le  24  jan- 
vier 1653,  le  recteur  signifia  opposition  contre  ces 
monitoires,  déclarant  nul  tout  ce  ({ui  j)ourrait  être  fait 
en  suite  de  ces  actes. 

C'est  alors  '2()  janvier  1653)  que  Gondrin  se  décida  à 

'  Fcnel,  Ilisl.  Man. 
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fulminer  publiquement  l'excommunication  contre  tous 
ceux  qui  se  confesseraient  aux  Jésuites.  Il  entoura  cette 
sentence  d'une  grande  mise  en  scène  ;  revêtu  de  ses 
habits  pontificaux  violets,  la  mitre  en  tète,  la  crosse  et 
la  croix  portées  devant  lui,  il  monta  en  la  chaire  de 
l'église  métropolitaine  «  pour  la  première  fois'  »,  ayant 
en  main  une  bougie  allumée  et  entouré  de  ses  officiers 
et  de  onze  curés  de  la  ville  tenant  chacun  aussi  une 
bougie  allumée.  Devant  le  peuple  assemblé  au  son  des 
cloches,  l'archevêque  se  répandit  pendant  cinq  quarts 
d'heure  en  invectives  contre  les  Jésuites  ;  il  s'en  prit  à 
leur  doctrine  morale  disant  «  qu'il  n'y  avait  rien  de 
plus  damnable  et  de  plus  infâme,  de  plus  abominable, 
dont  les  maximes  sont  plus  conformes  à  la  doctrine  de 
l'Alcoran  qu'à  celle  de  Jésus-Christ  ».  Il  attaqua  ensuite 
les  Capucins  dont  «la  vertu,  dit-il,  n'est  qu'hypocrisie... 
et  qui  traitent  l'Eglise  catholique  comme  si  c'était  la 
synagogue  de  Satan  ».  Revenant  aux  Jésuites,  il  con- 
clut contre  eux  en  ces  termes:  «  Renvoyons  donc  ces 
sociétés  hérétiques,  schismatiques,  pernicieuses,  et, 
quand  nous  les  chasserons,  qu'on  nous  suive.  » 
«  Après  avoir  semblé  menacer  les  Jésuites,  puis  les 
Capucins  qui  étaient  les  uns  et  les  autres  dans  l'audi- 
toire, l'excommunication  tomba  sur  les  pénitents  des 
Jésuites  ».  (Lettre  d'un  ecclésiastique). 

L'archevêque  déclare-  avoir  épuisé  vis-à-vis  des 
rebelles  toutes  les  voies  de  la  douceur  ;  il  est  mainte- 
nant obligé  de  «  retrancher  du  corps  de  l'Eglise  par  le 
fer  de  l'excommunication  ces  membres  pourris  et  incu- 
rables qui  ne  voudraient  pas  venir  à  résipiscence.  Il 

1  LeUre  d'un  ecclésiastique,  pages  12-13. 

2  Ordonnance  imprimée.  Bibl.  Nationale,  LK',  629. 
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déclare  donc  excommuniés  ceux  qui  continuent  d'aller 
se  confesser  aux  Jésuites  ;  et,  quant  «  aux  Frères  de  la 
Compagnie  de  Jésus  »,  il  leur  défend  de  nouveau 
d'administrer  le  sacrement  de  pénitence  à  aucun  de  ses 
diocésains,  leur  interdit  toute  fonction  ecclésiastique 
dans  l'étendue  du  diocèse,  sauf  dans  leur  oratoire  par- 
ticulier où  il  leur  sera  seulement  permis  de  dire  la 
messe,  «  nous  réservant  de  les  châtier  plus  rigoureu- 
sement dans  la  suite  s'ils  ne  reconnaissent  bientôt  leur 
faute,  et  s'ils  n'obligent  l'église  à  leur  pardonner  le 
scandale  qu'ils  ont  donné  aux  fidèles  par  une  répara- 
tion publique  ». 

Cette  sentence  lue,  l'archevêque,  selon  l'antique 
usage,  éteignit  un  flambeau  et  le  jeta  par  terre  ;  de 
même  firent  les  ecclésiastiques  qui  l'assistaient  et  qui 
s'étaient  placés  des  deux  côtés  de  la  chaire  '. 

Mais  le  crédit  des  Jésuites  était  grand  et  ils  avaient  su 
exploiter  contre  l'archevêque  les  imprudences  qu'il 
avait  commises  pendant  la  Fronde.  Aussi,  ayant,  dans 
une  nouvelle  requête,  dénoncé  les  mauvais  traitements 
qu'ils  avaient  reçus  de  l'archevêque  de  Sens,  ils  obtin- 
rent le  4  mars  1653  un  arrêt  favorable  du  Conseil 
privé  :  le  roi  défendait  à  Monseigneur  de  Sens  et  à  ses 
officiers  «  d'exécuter  aucun  décret  et  de  rien  attenter 
contre  les  Pères  Jésuites  ni  autres  sujets  de  S.  M.  dans 
son  diocèse,  en  conséquence  des  monitions  et  senten- 
ces d'excommunication,  au  préjudice  des  appellations 
interjetées  au  Saint-Siège  et  de  l'instance  pendante  au 
Conseil,  à  peine  de  saisie  du  temporel  de  leurs  béné- 
fices... » 

'  Doni  Matlioiul,  prieur  de  Sainl-I^icrrc-le-Vif  (témoin  oculaire) 
Vitœ  Archiepiscoporum  seiioneiisium. 
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Le  diiTércnd  fut  en  effet  soumis  par  les  réguliers  à 
]a  congrégation  des  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
Trente  à  laquelle  on  demanda'  : 

lo  Si  l'archevêque  de  Sens  pouvait  défendre  aux 
réguliers  de  confesser  pendant  la  quinzaine  de  Pâques 
les  laïques,  même  se  trouvant  en  péril  de  mort  ; 

2°  Si,  les  réguliers  ayant  une  fois  obtenu  à  la  suite 
d'un  examen  l'autorisation  d'entendre  les  confessions, 
l'archevêque  avait  le  droit  de  restreindre  à  un  temps 
limité  cette  approbation  ; 

3°  S'il  pouvait  leur  retirer  cette  faculté  pour  des  cau- 
ses inconnues  et  non  relatives  à  l'administration  du 
sacrement  de  pénitence  ; 

4°  S'il  avait  le  droit  de  soumettre  à  un  examen  les 
réguliers  désireux  de  se  livrer  à  la  prédication  ; 

5°  Si  les  réguliers  pouvaient,  en  dépit  de  l'arche- 
vêque, prêcher  dans  les  églises  de  leurs  ordres  ; 

6o  Si  l'archevêque  pouvait,  pour  des  motifs  cachés  et 
ne  concernant  pas  la  prédication,  faire  défense  aux 
religieux  de  prêcher  ; 

7°  S'il  pouvait  interdire  aux  réguliers  d'exposer  le 
Saint-Sacrement  dans  leurs  églises  au  temps  des  qua- 
rante heures  ; 

8o  S'il  pouvait  défendre  aux  réguliers  ou  les  empê- 
cher indirectement  de  rechercher  les  aumônes  (cet 
article  concernait  les  Capucins)  ; 

9"  Si  les  religieux,  voulant  être  promus  aux  ordres 
sacrés,  étaient  tenus,  suivant  la  décision  de  l'arche- 
vêque, de  produire  des  lettres  dimissoires  des  ordinai- 

'  Bibl.  (le  llnstitul,  fonds  Godctroy,  t.  DXL.  Il  importe 
d'observer  que  les  décisions  des  congrégations  romaines 
n'étaient  pas  reçues  en  France. 
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res  de  leur  pays  d'origine,  «  ostendere  liitcras  dimissorias 
ordinarionim  propriae  originis  ». 

Comme  il  était  aisé  de  s'y  attendre,  les  définitions 
données  par  la  Congrégation  en  février  et  avril  1654 
furent,  sur  presque  tous  les  points,  défavorables  à  l'ar- 
chevêque. 

Sur  les  deux  premiers  points  ses  prétentions  étaient 
repoussées. 

Sur  le  troisième,  la  Congrégation  reproduisait  une 
décision  de  1()03,  par  laquelle  était  reconnu  aux  évé- 
ques  le  droit  de  faire  sul)ir  aux  réguliers  déjà  approu- 
vés un  nouvel  examen  et  de  retirer  l'approbation  à  ceux 
qui  seraient  jugés  incapables,  à  condition  toutefois  que 
les  évéques  notifiassent  d'abord  leurs  intentions  aux 
supérieurs  des  ordres  et,  dans  les  cas  controversés, 
consultassent  la  congrégation  des  cardinaux. 

4°  L'archevêque  n'a  pas  le  droit  d'examiner  les  reli- 
gieux qui  désirent  j)récher  dans  les  églises  de  leurs 
ordres  ;  au  contraire  il  peut  examiner  ceux  qui  veulent 
prêcher  dans  les  autres  églises  ; 

5o  Les  réguliers  ne  peuvent,  si  l'archevêque  s'y 
oppose,  prêcher  même  dans  leurs  propres  églises. 
Mais  l'opposition  de  l'archevêque  ne  peut  être  faite  que 
pour  une  cause  raisonnable  et  frapper  des  personnes 
en  particulier,  et  non  un  ordre  entier,  s'il  a  déjà 
obtenu  la  permission  de  prêcher  ; 

b"  L'archevê([ue  peut  retirer  cette  autorisation,  mais 
non  pour  des  motifs  (jui  n'auraient  pas  rapport  à  la 
prédication  ; 

7"  Sur  cette  question  on  leproduit  une  décision  de 
KilK)  :  les  religieux  auront  le  droit  d'exposer  le  Saint- 
Sacrement  dans   leurs  oratoires  pour  des  causes  publi- 


-  392    - 

qiies  et  approuvées  de  l'ordinaire,  mais  ils  ne  pourront 
le  faire  pour  des  motifs  particuliers,  à  moins  que  le 
Saint-Sacrement  ne  soit  pas  sorti  du  tabernacle  et  reste 
voilé,  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  voir  l'hostie  ; 

8"  et  ,90  Les  prétentions  de  l'archevêque  sont  rejetées. 

Enfin,  par  décision  du  18  avril  1654,  la  même  con- 
grégation émit  l'avis  que  l'archevêque  ne  pouvait 
empêcher  les  religieux  de  célébrer  des  messes  de  dévo- 
tion «  pro  devotione  »,  dans  les  églises  séculières  ;  mais 
que  ces  religieux  ne  devaient  point  dire  dans  ces  égli- 
ses de  messes  moyennant  rémunération,  «  ratioiie  sti- 
peiidii  »,  sans  le  consentement  de  l'archevêque. 

Malgré  tout,  Gondrin  ne  modifia  en  rien  son  atti- 
tude. En  1654,  en  1655,  il  rendit  contre  les  Jésuites  de 
nouvelles  ordonnances  ;  il  menaça  les  écoliers  des 
Jésuites  «  de  leur  refuser  la  tonsure  cléricale  et  des 
dimissoires  pour  la  recevoir  ou  pour  prendre  les  ordres 
ailleurs  et  de  les  priver  de  toutes  grâces  ou  bénéfices 
qu'ils  pourraient  attendre  de  lui  '  ».  Il  continuait  à  atta- 
quer lui-même  les  Jésuites  ou  à  les  faire  attaquer  par 
des  prédicateurs  dans  l'église  métropolitaine  et  à  les 
dénoncer  comme  des  rebelles.  Aussi  profita-t-il  de  la 
réunion  de  l'assemblée  de  1655-1656  pour  saisir  de  nou- 
veau le  clergé  de  sa  querelle  contre  les  Jésuites.  Le 
21  janvier  1656  il  exposa  à  l'assemblée  que  sa  cause 
avec  les  Jésuites  était  toujours  pendante  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  le  crédit  des  Jésuites  faisant  différer  le  juge- 
ment de  l'affaire  ;  il  demanda  et  obtint  l'appui  des 
agents  généraux  du  clergé'-. 

A  ce  moment  (17  février)  les  Jésuites  faisaient  parai- 

»  Fenel,  t.  II,  p.  910. 

^  Procès-verbaux  des  Ass.  du  Clergé,  IV,  219. 


-  393    - 

tre  la  «  Lettre  cVnn  ecclésiastique  de  Sens  à  un  évêque, 
député  pour  rassemblée  générale  du  clergé  sur  le  diffé- 
rend présent  de  Monseigneur  V cuchevêque  de  Sens  avec 
les  PP.  jésuites  de  la  ville  de  Sens  ».  Cet  écrit,  auquel 
nous  avons  fait  précédemment  de  nombreux  emprunts, 
était  un  récit,  composé  dans  le  sens  des  Jésuites,  mais 
avec  une  ha])ile  modération  de  forme,  des  démêlés  sur- 
venus depuis  1649. 

L'auteur  de  cette  lettre  s'étonne  de  ce  que  l'arche- 
vêque de  Sens  refuse  d'accepter  les  commissaires  nom- 
més par  le  pape,  puisque  ceux-ci  sont  des  évéques, 
intéressés  comme  lui-même  au  maintien  de  l'autorité 
épiscopale.  Aux  mauvais  traitements  que  Gondrin  a 
fait,  d'après  le  narrateur,  subir  aux  Jésuites,  il  oppose 
l'approbation  que  les  papes  leur  ont  donnée  par  tant  de 
bulles,  la  reconnaissance  de  leur  ordre  par  l'assemblée 
du  clergé  de  1574,  la  décision  favorable  de  la  Chambre 
du  clergé  des  Etats  de  1614,  le  témoignage  du  cardinal 
du  Perron  qui  à  son  lit  de  mort  a  demandé  au  roi  de 
permettre  l'établissement  du  collège  des  Jésuites  à  Sens. 
L'archevêque,  conclut  la  lettre,  n'a  accepté  de  la  part 
des  Jésuites  «  aucune  voie  d'accommodement  raison- 
nable, quoiqu'ils  ne  se  soient  épargné  aucune  sorte 
d'abaissement  respectueux  ».  Aussi  l'assemblée  est- 
elle  suppliée  de  ne  pas  soutenir  la  réclamation  de  l'ar- 
chevêque de  Sens. 

L'assemblée  du  clergé  ne  tint  aucun  compte  de  ces 
représentations  :  le  28  novembre,  Gondrin  l'entretenait 
de  nouveau  de  son  affaire.  M.  de  Saveuse,  conseiller 
au  Parlement  de  Paris,  s'était  employé,  dit-il,  à  accom- 
moder son  conflit  avec  les  Jésuites,  comme  il  avait 
déjà  fait  pour  le  démêlé  avec  les  Capucins  ;  mais  cette 
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entremise  étant  jusqu'ici  restée  inutile,  il  demandait  à 
la  Compagnie  d'obtenir  un  arrêt  du  Conseil  en  sa  faveur. 
Le  8  janvier  1657,  de  nouveau  il  sollicita  de  l'assemblée 
le  même  appui  qu'elle  avait  fourni  dix  ans  auparavant 
à  l'évéque  d'Amiens.  L'assemblée  loua  la  conduite  de 
l'archevêque  de  Sens  qu'elle  jugeait  avoir  été  sage  et 
modérée  ;  elle  décida  d'envoyer  quatre  députés,  deux 
de  chaque  ordre,  au  chancelier,  et,  si  besoin  était,  au 
cardinal,  pour  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
le  Parlement.  Ces  quati'es  commissaires  furent  Vialart, 
évéque  de  Ciiàlons,  l'évéque  d'Angoulême,  MM.  de 
Ciron  et  Le  Gentil.  Le  chancelier  fit  aux  commissaires 
de  l'assemblée  cette  réponse  assez  étrange,  «  qu'il  n'a- 
vait pas  entendu  parler  de  l'affaire  »  ^ 

Dans  son  diocèse,  Gondrin  continua  la  lutte  avec 
plus  d'acharnement  que  jamais.  Informé  que  les  Jésuites 
avaient  continué  à  confesser  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques  de  1658,  il  adressa  contre  eux  le  2  mai  à  tous 
les  curés  du  diocèse  un  monitoire  enjoignant  aux 
fidèles,  sous  peine  d'excommunication,  de  faire  con- 
naître dans  un  délai  de  neuf  jours  les  noms  des  per- 
sonnes qu'ils  sauraient  s'être  confessées  aux  Jésuites  "^. 

Le  Conseil  d'Etat,  de  son  côté,  s'obstinait  à  mani- 
fester sa  sympathie  aux  Jésuites  :  un  arrêt  du  17  mai 
1658  les  autorisa  à  se  pourvoir  contre  l'archevêque 
devant  la  cour  de  Rome  et  ils  firent  en  effet  de  nouveau 
appel  au  pape  -K 

*  Procès-verbaux,  t.  IV,  p.  219. 

2  Fenel,  t.  II,  p.  912. 

3  Hcrniant,  Hisloire  Manuscrite,  t.  V,  p.  12.3  (1429),  d'après  la 
Relation  manuscrite  des  Jésuites,  dont  l'auteur  a  eu  connais- 
sance. 

Les  Jésuites  écrivirent  au  pape  qu'ils  s'étaient  adressés  inuti- 
lement au  Conseil,  qui  ne  pouvait   vaincre  l'acharnement  de 


1 
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II  y  eut  cependant,  cette  même  année,  au  témoignage 
de  Godefroy  Hermant  ',  une  tentative  de  réconciliation 
entre  Gondrin  et  les  Jésuites,  due  peut-être  à  l'inter- 
vention de  M.  de  Saveuse.  Les  Pères  s'étaient  sou- 
mis à  toutes  les  conditions  que  leur  imposait  l'arche- 
vêque :  1°  ils  devaient  éloigner  de  Sens  un  de  leurs 
pères,  fort  âgé,  qui  avait  continué  à  confesser  ;  2°  ils 
renonceraient  à  confesser  même  leurs  écoliers  et  leur 
nommeraient  des  confesseurs  dans  la  ville  ;  3^  Tarche- 
vêque  procéderait  contre  ses  diocésains  pour  les  obli- 
ger à  recevoir  l'absolution  de  l'excommunication  portée 
contre  ceux  qui  s'étaient  confessés  aux  Jésuites.  Cette 
négociation  n'aboutit  pas  et  la  condamnation  portée 
par  Gondrin  contre  l'Apologie  des  Casiiistes  ne  fit  que 
raviver  la  lutte. 

Les  Jésuites  restèrent  en  cfTel  interdits  dans  le  dio- 
cèse de  Sens  jusqu'en  1674,  et  à  diverses  reprises  sur- 
vinrent des  incidents  qui  donnèrent  au  confiit  une 
acuité  nouvelle. 

Le  10  octobre  1660,  Gondrin  adresse  une  requête  au 

l'archevêque  :  <  (".uni  niliil  proficcrct,  decretuni  cdidit  7  niaii 
currentis  anni  ICmS  quo  nionili  ut  instarent  apud  Sanctilatcm 
Vcslrani  jjto  i-cmedio  efficaci,  et  oi)p()rUinc  orarc  Sanctitatem 
Suam,  ut  delegato  Apostolico  Xostros  qui  in  ca  diœccsi  dcgunt, 
juxta  formam  solitani  approbari  jubeat  ad  verbi  Dei  prœdica- 
tioncm  et  confessiones  audiendas.  Idem  committere  Illustrissiino 
Nuntio  qui  dcsignet  idoneuni,  etc.  ». 

Le  P.  Recteur  du  collège  de  Sens  écrivit  au  pape  le  7  juin  1058 
pour  le  prier  «  ut  suos  atani  injusta  violatione  et  suam  domum 
liberarct  se  suosque  nullo  nomine  invisos  Archiepiscopo,  quam 
quod  opponerent  se  crroribus  Jansenii  ([ui  per  diœcesim  spar- 
gcbantur,  voluit  arceri  a  sacris  pulpitis  et  confessionibus 
audiendis  ». 

*  flistoire  Dinniisciitc  du  Jdiiscnisinc,  t.  IV,  p.  r)73. 
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Parlement  '  au  sujet  des  «  injures  atroces  et  scanda- 
leuses, violences  et  voies  de  fait  commises  journelle- 
ment aux  prêtres  et  aspirants  aux  ordres  renfermés  an 
séminaire  de  Sens  par  les  écoliers  étudiants  aux 
Jésuites  ».  Le  prévôt  de  Sens  s'est,  dit-il,  transporté 
chez  les  Jésuites,  pour  les  prier  d'apaiser  ces  querelles, 
mais  ils  n'ont  fait  que  se  rire  de  ces  demandes  et  eux- 
mêmes  qualifient  les  prêtres  du  séminaire  de  calvinisies 
et  d'héréliques.  Tandis  que  leurs  écoliers  se  livraient  à 
ces  attaques,  les  Jésuites  les  regardaient  par  leurs 
fenêtres,  et  frappaient  des  mains  quand  ils  voyaient  un 
coup  bien  asséné.  Sans  l'assistance  des  peuples,  le  rec- 
teur et  les  prêtres  du  séminaire  auraient  été  massacrés. 
La  cour  ordonna  qu'une  information  serait  faite  par  le 
lientenant-général  au  bailliage  de  Troyes. 

La  même  année,  dans  une  lettre  à  l'archevêque  ^, 
M.  de  Benjamin  l'avertit  que  «  les  Jésuites  remuent  et 
enseignent  dans  leurs  catéchismes  contre  la  messe  de 
paroisse  et  contre  les  monitions  épiscopales».  Le  grand 
vicaire,  ne  sachant  plus  que  faire  contre  les  Jésuites, 
supplie  l'archevêque  de  revenir  à  Sens,  «  n'ayant  plus 
rien  à  décerner  contre  eux  que  des  ajournements  per- 
sonnels qui  se  convertiront  en  prises  de  corps  et,  l'ar- 
chevêque absent,  ne  pourront  pas  être  exécutés  ».  Les 
Jésuites  convient  tous  les  magistrats  de  la  ville  à  venir 
entendre  un  des  leurs  qu'ils  font  prêcher  le  samedi 
dans  leur  congrégation,  «  sans  surplis,  il  est  vrai,  et  le 
jour  de  l'Assomption  tout  le  monde  y  entrait  pour 
entendre   cet  homme    qui   faisait  le   panégyrique  de 


^  Bibl.  de  l'Institut,  fonds  Godefroy,  t.  DXL. 
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Notre-Dame  ..  Voilà  bien  des  entreprises...  qui  ne  se 
font  pas  sans  préméditation  ». 

Fenel,  dans  son  histoire  manuscrite,  a  reproduit, 
d'après  les  monitions  de  Gondrin,  les  accusations 
intentées  contre  les  Jésnites  par  l'archevêque  et  ses  par- 
tisans. Sur  l'exacte  valeur  de  ces  griefs,  il  est  difficile, 
en  l'absence  de  témoignages  émanant  de  la  partie  con- 
traire, de  se  faire  une  opinion  nette. 

Les  Jésuites  auraient  continué  pendant  plusieurs 
années  à  braver  l'archevêque.  Bien  que  la  règle  de 
leurs  établissements  imposât  aux  écoliers  la  confession 
mensuelle,  ils  auraient  préféré  les  dispenser  de  cette 
pratique  plutôt  que  de  les  laisser  aller  se  confesser  aux 
ecclésiastiques  des  paroisses  ;  ils  auraient  refusé  même 
de  voir  les  billets  de  confession  délivrés  par  ceux-ci. 
On  leur  reproche  d'avoir  fait  tous  les  samedis  des  caté- 
chismes où  des  paroles  malséantes  auraient  été  pronon- 
cées contre  l'archevêque  ;  à  ces  instructions  ils  auraient 
attiré  les  parents  de  leurs  élèves,  les  notables  de  la 
ville,  et  «  par  une  nouveauté  jusqu'à  présent  inouïe 
dans  toutes  les  maisons  régulières  »,  ils  auraient,  dit 
Gondrin,  «  convié  et  fait  entrer  les  femmes  dans  leurs 
maisons  pour  y  entendre  des  exhortations  préparées  ». 
Un  samedi  de  juillet  1G()1,  par  une  sorte  de  complot, 
tous  les  régents  des  classes  se  seraient  entendus  pour 
poser  en  principe  qu'il  n'y  avait  aucune  obligation 
d'assister  à  la  messe  paroissiale  ;  quelques  écoliers 
ayant  objecté  les  ordonnances  synodales,  un  maître 
aurait  répondu  avec  mépris  :  «  Quel  droit  a  un  arche- 
vêque de  Sens  de  faire  de  telles  ordonnances?  ».  Ceux 
des  écoliers  des  Jésuites  qui  avaient  reçu  la  tonsure 
cléricale  et  portaient  l'habit  ecclésiastique  étaient,  par 
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les  prescriptions  du  concile  de  Trente  et  les  coutumes 
du  diocèse,  tenus  de  remplir  leur  office  dans  leurs 
paroisses  lors  des  fêtes  patronales  ;  les  Jésuites  auraient 
affecté  de  leur  refuser  loul  con.né  pour  assister  aux 
offices  de  ces  fêles,  (}ui  étaient  de  commandement 
dans  le  diocèse  ;  aux  objections  des  parents,  ils 
auraient  répondu  qu'il  valait  bien  mieux  étudier  que 
d'assister  à  ces  messes  et  qu'ils  préféraient  donner 
quinze  jours  de  congé  quand  ces  fêtes  seraient  pas- 
sées. 

Un  nouvel  incident  survint  en  1664  à  propos  des 
thèses  soutenues  au  séminaire  sur  l'obligation  d'assis- 
ter à  la  messe  de  paroisse.  Cet  incident  ne  nous  est 
connu  que  par  des  témoignages  favorables  à  l'arche- 
vêque, et  surtout  par  la  Lettre  criin  Théologien  à  un 
de  ses  amis,  dont  Fenel  reproduit  presque  exactement 
les  termes.  Suivant  cette  relation,  conviés  aux  disputes 
théologiques  qui  avaient  lieu  au  séminaire,  deux  Jésui- 
tes s'y  rendirent  le  9  septembre  1664  avec  M.  de  Riche- 
bourg,  prévôt  royal  à  Sens,  qui  leur  était  tout  dévoué. 
Le  prévôt,  bien  qu'il  fût  arrivé  après  l'ouverture  de  la 
dispute,  aurait  pris  la  parole  et  déclaré  qu'il  était  venu 
s'instruire,  et  tout  le  peuple  avec  lui  sur  une  question 
qui  intéressait  tout  le  peuple  chrétien.  Aussi  avait-il 
prié  un  des  réguliers  présents  de  soutenir  la  cause 
publique  et  de  défendre  la  liberté  des  fidèles.  En  même 
temps  il  aurait  appelé  le  P.  Macheret,  qui  se  tenait 
dans  l'assistance,  et  lui  faisant  passer  un  fauteuil,  l'au- 
rait invité  à  s'asseoir  aux  places  d'honneur.  Les  gens 
que  le  prévôt  et  les  Jésuites  avaient  amenés  auraient 
alors  fait  grand  bruit  en  criant  :  «  Liberté  !  Liberté  !  ». 
Imposant  enfin  silence  à  cette  clameur  qu'il  avait  lui- 
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même  provoquée,  le  prévôt  aurait  donné  la  parole  au 
P.  Macheret  en  lui  disant  :  u  Parlez,  mon  père,  soute- 
nez la  cause  du  peuple,  vous  êtes  notre  avocat,  instrui- 
sez-nous !  ».  Le  Jésuite  aurait  parlé  en  français  con- 
trairement à  la  coutume  et  en  se  tournant  vers  le 
peuple  :  en  vain  le  président  de  l'acte  et  le  vicaire- 
général  Queyras  auraient-ils  essayé  de  lui  imposer 
silence  en  lui  représentant  que  l'on  devait  disputer 
dans  les  formes  et  non  haranguer  le  peuple  ;  le  prévôt 
aurait  repris  la  parole  a  d'un  ton  fort  élevé  ».  «  On 
devait,  dit-il,  laisser  parler  le  Père,  qui  venait  instruire 
les  fidèles  de  leur  devoir  et  lever  les  scrupules  qu'on 
leur  voulait  donner.  »  A  ces  mots,  le  bruit  aurait 
recommencé,  les  écoliers  des  Jésuites  et  des  gens  apos- 
tés  par  leur  parti  criant  de  plus  belle  :  «  Liberté  ! 
Liberté!  ».  Le  président  de  l'acte  ayant  de  nouveau 
invité  le  Jésuite  à  disputer  dans  les  formes  et  à  faire 
cesser  le  bruit  que  causaient  ses  partisans,  le  prévôt  se 
serait  levé  et  écrié  :  «  Sortons,  Messieurs,  sortons  ; 
venez,  mon  père  ;  je  vois  bien  que  ces  gens  ne  veulent 
pas  que  vous  parliez  ;  c'est  que  leur  cause  ne  vaut 
rien.  »  Les  Jésuites  seraient  sortis  avec  grand  bruit  en 
se  déclarant  vainqueurs;  le  prévôt  aurait  dressé  et  fait 
signer  un  procès-verbal  tout  à  leur  honneur  et  ils 
seraient  allés  ensuite  chez  les  particuliers  pour  recueil- 
lir des  signatures. 

Une  grande  agitation  s'éleva  autour  de  ces  incidents, 
si  bien  que  le  roi  lui-même  s'en  émut.  Les  directeurs 
du  séminaire,  en  effet,  <(  ne  voulant  pas  souffrir  que 
les  Jésuites  travestissent  les  faits  dans  leurs  récits  », 
tirent  imprimer  à  ce  sujet  deux  écrits  :  1"  la  lettre  (Vim 
théologien  à  un  de  ses  amis  sur  ee  qui  s'est  passé  à  une 
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thèse  de  théologie  touchant  l'obligation  (rassister  à  la 
messe  de  paroisse  '  et  2»  la  juste  balance  qui  fait  voir  de 
quel  côté  est  la  vérité  dans  la  dispute  qui  a  été  les  9  et 
10  septembre  IGG^f  entre  les  ecclésiastiques  du  séminaire 
archiépiscopal  de  la  ville  de  Sens  soutenant  une  thèse  de 
théologie  touchant  la  messe  paroissiale,  et  les  Jésuites  de 
la  même  ville. 

L'archevêque  ne  voulut  pas  que  ces  nouvelles 
atteintes  des  Jésuites  et  de  leurs  partisans  à  son  auto- 
rité et  au  bon  ordre  restassent  impunies.  Il  écrivit  le 
28  septembre  à  M.  de  Richebourg  en  lui  reprochant 
avec  vigueur  sa  conduite  -  :  le  prévôt,  lui  dit-il,  n'a 
aucun  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  ecclésiasti- 
ques et  les  questions  théologiques  :  si  M.  de  Richebourg 
est  véritablement  l'ami  des  jésuites,  il  devrait  leur  con- 
seiller de  se  tenir  en  repos.  Quant  à  lui-même,  il  n'a 
pas  moins  de  zèle  qu'il  y  a  quinze  ans  et  il  a  moins 
sujet  de  les  craindre  qu'au  temps  de  Mazai'in. 

Il  y  avait  eu  encore  d'autres  incidents  :  un  Jésuite,  au 
mépris  des  défenses  de  l'archevêque,  avait  dit  la  messe 
dans  l'église  des  Cordeliers.  Gondrin  fit  ouvrir  une 
information  devant  l'officialité,  et,  cette  information 
étant,  dit-il,  contrariée  par  l'autorité  du  prévôt,  il  auto- 
risa l'officialité  à  publier  le  18  octobre  un  monitoire  où, 
rappelant  tout  ce  qui  s'était  passé  tant  au  collège  des 
Jésuites  qu'au  séminaire,  il  invitait  tous  ceux  qui 
auraient  quelque  connaissance  de  ces  faits  à  en  venir 
déposer  ^. 

*  C'est  d'après  cette  lettre  que  Fcnel  a  raconté  les  incidents 
qui  précèdent.  Bibl.  Nat.  LK^  632. 
'Bibl.  Nat.,  Manuscrits.  Portefeuilles  Vallant,  17.045. 
'  Fenel. 
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Louis  XIV  cependant,  après  avoir  d'abord  autorisé 
la  procédure  de  l'officialité  contre  les  Jésuites,  exprima 
à  Gondrin  le  désir  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix  de 
l'Eglise,  cette  atTaire  fût  arrangée  à  l'amiable.  Gondrin 
le  pria  alors  «  de  vouloir  bien  examimer  sa  conduite 
passée  à  l'égard  des  Jésuites  et  de  juger  le  fond  du  dif- 
férend ».  Le  roi  désigna  comme  médiateur  Michel 
Le  Tellier,  qui,  de  la  part  du  roi,  enjoignit  au  grand- 
vicaire  et  officiai  de  Sens  de  suspendre  momentané- 
ment toutes  poursuites.  Mais,  à  la  suite  d'un  entretien 
qu'eut  Gondrin  avec  le  roi,  celui-ci  consentit  à  ce  que 
l'affaire  fût  reprise  et  Le  Tellier  en  donna  avis  à  l'offi- 
cialité le  15  novembre  K 

Le  Tellier,  par  ordre  du  roi,  s'était  entretenu  de 
celte  affaire  avec  le  P.  Annat.  «  11  est  convenu  avec  moi, 
écrit-il  à  Gondrin  -,  qu'ils  n'avaient  point  eu  raison  de 
parler  contre  vos  ordonnances  au  sujet  des  messes  et 
des  conférences,  qu'il  s'en  informera  plus  particulière- 
ment et  qu'il  y  sera  pourvu,  mais,  à  l'égard  des  exhor- 
tations qu'ils  font  à  leurs  écoliers  tous  les  samedis  et 
auxquelles  se  sont  trouvées  des  personnes  de  la  ville,  il 
assure  qu'il  n'y  a  en  cela  rien  d'extraordinaire  qui  ne 
se  pratique  à  Paris  et  ailleurs  ». 

Gondrin,  par  respect  pour  le  roi,  ne  poussa  pas  plus 
loin  les  procédures  entreprises  •'.  On  recherchait  alors 
à  la  cour  les  moyens  de  le  récon'cilier  avec  les  Jésuites. 
Le  P.  Annat,  confesseur  du  roi,  et  le  procureur  de  la 
province  de  Champagne  vinrent  (décembre  1665),  en 
présence  de  Michel  Le  Tellier,  trouver  Gondrin  «  pour 

^  Fenel. 

•-'  Bibl.  de  l'Inslitut,  fonds  Godefroy,  t.  DXL. 

^  FencI. 
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lui  faire  des  complimenls  du  passé  et  lui  promettre 
d'exécuter  à  l'avenir  tout  ce  dont  ils  étaient  convenus  ». 
Les  jésuites  devaient  se  présenter  aux  grands  vicaires 
qui  les  examineraient  tous  et  leur  donneraient  la  même 
approbation  imprimée  qu'aux  autres  religieux  ;  cette 
autorisation  limitée  à  une  année  porterait  l'exclusion 
des  cas  réservés  et  de  la  quinzaine  de  Pâques  ;  le  rec- 
teur seul  recevrait,  par  faveur  spéciale,  le  droit  d'ab- 
soudre des  cas  réservés  '.  Déjà  l'archevêque  avait 
dressé  un  projet  d'ordonnance  pour  annoncer  le  réta- 
blissement des  Jésuites.  Mais,  malgré  le  grand  éclat  que 
lit  cet  accommodement  à  Paris  et  dans  les  provinces, 
les  Jésuites  de  Sens  le  désavouèrent,  la  société  «  aj^ant 
des  maximes  toutes  différentes  selon  les  lieux  et  les 
personnes  ».  (Fenel). 

D'après  Gondrin  -,  les  Jésuites  avaient  déclaré  ne  pou- 
voir rien  conclure  de  définitif  sans  l'autorité  du  géné- 
ral de  l'ordre  qui  n'approuvait  pas  ce  qui  avait  été  fait. 
C'est  sans  doute  à  propos  de  cette  négociation  que  les 
Jésuites  répandirent  dans  le  public  les  «  trois  lettres  de 
Philarète  au  sieur  Métophile  touchant  le  droit  des 
Jésuites  de  Sens  à  ouïr  les  confessions...  »  Ces  lettres 
s'élèvent  contre  les  conditions  que  l'archevêque  vou- 
lait imposer  aux  Jésuites  ^.  «  Cette  conduite  (des 
Jésuites),  si  irrégulière  et  si  contraire  au  respect  dû  à 
S.  M,,  qui  aurait  al)imé  un  particulier,  n'a,  dit  Gon- 
drin, rien  attiré  de  fâcheux  sur  ces  pères  »  ;   le  roi  se 

'  Lettre  de  Gondrin  à  M.  de  Benjamin  (Bibl.  de  l'Institut, 
fonds  Godefroy,  DXL),  23  décembre  1G65. 

'^  Lettre  à  Gilbert  de  Choiseul  écrite  en  167L  (Bibl.  de  l'Insti- 
tut, fonds  Godefroy,  t.  DXL). 

3  Bibl.  de  l'Institut.  {Idem). 
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contenta  de  dire  devant  tout  le  monde  au  prince  de 
Conti  «  que  l'archevêque  de  Sens  avait  raison  en  tout 
et  que  les  Pères  avaient  tort  en  tout  ». 

L'année  suivante,  les  Jésuites,  persistant  dans  leur 
opposition,  empêchaient  leurs  élèves  d'assister  aux  pro- 
cessions le  jeudi  de  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  en  les 
astreignant  à  venir  en  classe  ce  jour-là.  A  cette  occa- 
sion fut  composée  une  pièce  en  fort  mauvais  vers  sous 
ce  titre  :  Complainte  de  iéglise  de  Sens  à  V archevêque 
sur  la  doctrine  des  Jésuites  relativement  à  la  messe  de 
paroisse  et  à  V obligation  faite  aux  écoliers  des  Jésuites  de 
venir  en  classe  le  jeudi —  octave  de  la  Fête-Dieu  *. 

En   1667  un   nouveau  conflit  entre  Gondrin  et  les 
Jésuites  s'éleva   à  propos  du  collège  de  Provins.   Le 
principal  de  ce  collège  ayant  été  nommé  principal  du 
collège  d'Harcourt,  la  municipalité  de  Provins  résolut 
de   confier  son  collège  à  une   communauté  de  régu- 
liers. On  proposa  d'abord  les  pères  de  l'Oratoire,  que 
Gondrin  agréa,  mais  le  général  de  cet  ordre  n'accepta 
pas.  Quelque  temps  après,   le  maire,   au   retour  d'un 
voyage  à  Paris,  réunit  l'assemblée  des  habitants  et  lui 
annonça  que  le  roi  lui  avait  ordonné  de  traiter  avec  le 
P.  Annat  pour  l'établissement  des  Jésuites  au  collège. 
L'assemblée  donna  au  maire   toutes  les  procurations 
nécessaires,  mais  le  lô  décembre  1667  Gondrin  signifia 
au  maire  et  aux  échevins  qu'il  s'opposait  formellement 
à  l'introduction  des   Jésuites  dans  leur  collèoe  -.    Le 
maire  de  Provins  alla  trouver  Gondrin  dans  son  hôtel 
à  Paris  et  s'excusa  de  son  dessein.  On  songea  à  confier 

'  Bibl.  (l'Auxcrre.  (Hitil.  d'un  Sénonais,  t.  II). 
■^  Fenel.  —  L'historien  sénonais  est  favorable  à  l'archevèquo, 
mais  cite  la  lettre  d'un  ecclésiastique  de  Provins. 
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le  collège  au  Recteur  de  l'Université  de  Paris,  mais  les 
Jésuites  firent  de  nouvelles  instances  auprès  du  maire 
qui  finit  par  s'engager  formellement  avec  eux.  Le  20 
janvier  1668  le  maire  fit,  «  sans  sonner  ni  cloche  ni 
trompette  »,  réunir  une  assemblée  de  ville  où  il  avait 
eu  soin  d'ailleurs  de  ne  convoquer  que  les  gens  de  son 
parti.  11  demanda  à  l'assemblée  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  traiter  avec  les  Jésuites,  «  qui  étaient, 
disait-il,  en  état  de  franchir  toutes  les  difficultés  et 
empêchements  qui  naîtraient  de  la  part  de  Mgr  l'ar- 
chevêque, sans  que  les  habitants  eussent  besoin  de  s'en 
mêler  ».  Le  maire  traita  donc  avec  la  Société;  le 
P.  Roger,  recteur  du  collège  de  Chàlons,  se  rendit  cà 
Provins  et  se  trouva  le  29  à  une  petite  assemblée  de 
notables;  on  intimida  les  opposants  en  les  traitant 
d'hérétiques,  de  jansénistes,  et  en  leur  disant  qu'ils 
s'insurgeaient  contre  la  volonté  du  roi.  «  Le  différend 
avec  M.  de  Sens,  aurait  déclaré  le  P.  Roger,  ne  doit 
pas  empêcher  le  traité,  nous  aurons  bien  raison  de  lui 
et  nous  le  ferons  bien  vouloir.  ^  » 

L'archevêque,  apprenant  que  l'on  était  mécontent 
à  Provins,  mais  que  l'on  n'osait  parler,  parce  que  cet 
établissement  passait  pour  être  fait  avec  l'agrément  du 
Roi,  s'empressa  d'en  avertir  Le  Tellier.  Le  29  janvier, 
le  secrétaire  d'Etat  répondit  à  Gondrin  :  «  J'ai  parlé 
hier  au  Roi  de  la  diligence  que  font  les  Jésuites  pour 
s'emparer  du  collège  de  Provins  ;  Sa  Majesté,  après 
avoir  entendu  la  déduction  de  ce  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  dire  des  droits  de  votre  église  à  cet 
égard  et  des  raisons  qui  vous  empêchent  de  consentir  à 

'  Fenel.  La  lettre  du  maire  de  Provins  est  imprimée,  dit-il,  au 
2p  tome  de  la  théologie  des  Jésuites. 
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l'établissement  de  ces  Pères  dans  votre  diocèse,  me 
répondit  qu'elle  n'en  avait  pas  ouï  parler.  »  Le  Roi 
avait  d'ailleurs  désapprouvé  que  l'on  multipliât  les 
collèges  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  procédé  à  une  réforme 
d'ensemble  des  Universités  du  royaume  d'après  les 
avis  des  Intendants  '. 

Le  2  février  1668,  Gondrin  adressa  aux  «  doyens, 
chanoines  et  chapitre  de  Saint-Quiriace  et  de  Notre- 
Dame  du  Val,  curés,  desservants,  vicaires  et  habitants 
de  Provins  »,  une  ordonnance  interdisant  l'établisse- 
ment des  Jésuites  dans  cette  ville  -.  Cette  ordonnance 
ne  devait  pas  être  signifiée,  si  les  Jésuites  s'étaient 
retirés  sans  s'être  accommodés.  La  surprise  de  l'arche- 
vêque a,  déclarait-il,  été  grande  lorsqu'il  a  connu 
l'arrangement  conclu  entre  le  maire  et  les  Jésuites,  et 
d'autant  plus  grande  que  le  maire,  pour  introduire 
«  ces  frères  »  dans  le  collège,  leur  a  promis  de  les 
mettre  en  possession,  non  seulement  de  deux  pré- 
bendes préceploriales  dans  les  églises  de  Saint-Quiriace 
et  de  Notre-Dame  du  Val,  quoique  la  collation  de  cette 
dernière  appartienne  à  l'archevêque,  mais  aussi  du 
revenu  de  la  maladrerie  de  Clause-Barbe,  dont  la  col- 
lation lui  appartient  de  toute  ancienneté  et  lui  a  été 
récemment  confirmée  par  un  arrêt  contradictoire  du 
Grand-Conseil. 

Il  rappelle  ensuite  la  révolte  des  Jésuites  contre  son 
autorité,  la  censure  de  VApoloyie  des  CasuisieSy  dont 
les  auteurs  n'ont  jamais  désavoué  la  doctrine  ;  il 
importe  de  ne  pas  confier  l'enseignement  de  la  jeunesse 
à  de  tels  maîtres.  Si  les  Jésuites  étaient  établis  par  le 

'  Lettre  citée  par  t'enel. 
*Fenel. 
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maire  dans  ce  collège,  il  «  ne  pourrait  appeler  à  la  clé- 
ricature  et  aux  ordres  sacrés,  ni  pourvoir  de  bénéfices 
ceux  qui  y  auraient  étudié,  car  «  comment  appellerions- 
nous  au  ministère  des  autels  ceux  qui  y  auraient  été 
élevés  dans  un  esprit  de  schisme  contre  leur  prélat?  » 
Il  revendique  le  droit  de  conférer  la  prébende  de  Notre- 
Dame  du  Val  affectée  à  la  principauté,  d'instituer  le 
principal  lui-même  et  de  juger  de  ses  mœurs  et  de  sa 
doctrine.  Il  émet  la  même  protestation  contre  l'aliéna- 
tion à  perpétuité  entre  les  mains  des  Jésuites  de  la 
maladrerie  de  Clause-Barbe,  aliénation  qui  irait  contre 
l'intention  des  fondateurs.  Il  défend,  en  conséquence, 
aux  ecclésiastiques,  sous  peine  d'excommunication,  de 
contribuer  par  leur  présence  ou  leur  consentement  à 
l'entreprise  que  l'on  médite,  défend  particulièrement 
au  P.  Roger  de  remplir  aucune  fonction  ecclésiastique, 
même  de  dire  la  messe  à  Provins,  ni  dans  le  diocèse, 
et  aux  chapitres,  curés,  supérieurs  de  monastères  de  le 
souffrir.  Si  quelques  Jésuites  font  un  long  séjour  à  Pro- 
vins sous  prétexte  de  concession  du  collège,  il  les 
menace  d'excommunication  «  comme  des  usurpateurs 
des  biens  de  l'Eglise  et  des  violateurs  des  droits  de 
l'épiscopat  ».  Il  enjoint  de  lire  aux  prônes  et  de  faire 
afficher  à  la  porte  des  églises  cette  ordonnance,  rendue 
à  Paris,  «  en  notre  palais  archiépiscopal  ». 

Les  Jésuites  publièrent  une  apologie  de  leur  conduite 
sous  le  titre  de  :  Lettre  (Vun  ecclésiastique  de  Provins 
à  nn  de  ses  amis  de  Paris  sur  l'ordonnance  de  Mgr  U Ar- 
chevêque de  Sens^.  Ils  firent  aussi  imprimer  une  requête 
qu'ils  présentèrent  au  roi  le  29  février  1G68  ;  ils  deman- 

*  20  pages  in-4o. 
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daient  justice  de  l'ordonnance  de  Gondrin  comme 
d'un  libelle  diffamatoire  «  qui  scandalise  les  gens  de 
bien  et  fait  injure  à  toute  l'Eglise,  et  prenaient  soin 
d'observer  que  l'archevêque  l'avait  fait  distribuer  dans 
Paris,  précisément  au  moment  où  le  Roi  partait  poin- 
ta Franche-Comté.  En  réalité,  les  Jésuites  battaient  en 
retraite  ;  ils  prétendaient  en  effet  «  qu1l  n'y  avait  eu 
pour  le  collège  de  Provins  que  des  projets,  car  ils  savent 
que  ces  établissements  ne  se  peuvent  faire  qu'avec  la 
permission  du  roi  et  des  évéques  diocésains.  » 

Gondrin.  à  son  tour,  défendit  son  ordonnance  dans 
un  écrit  publié  sous  ce  titre  :  «  Preuves  de  l'ordon- 
nance de  Mgr  l'Archevêque  de  Sens  du  2  février  1668  '.  » 
Reprochant  encore  aux  Jésuites  leur  morale  relâchée, 
Gondrin  déclarait  qu'il  serait  toujours  le  défenseur 
intrépide  de  l'Eglise  et  de  la  pureté  de  ses  mœurs.  » 

Cependant  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  mars  1669, 
intervenu  en  hi  cause  de  l'évêque  d'Agen  contre  les 
réguliers,  avait  implicitement  reconnu  la  légitimité  de 
la  cause  soutenue  par  Henri  de  Gondrin.  Cet  arrêt 
portait,  en  effet,  que  les  réguliers  ne  pourraient  prê- 
cher, même  dans  leurs  chapelles,  ni  confesser  sans 
approbation  de  l'évoque,  approbation  toujours  révocable 
sans  que  révêfjue  fût  tenu  de  donner  les  motifs  de  cette 
révocation.  Les  appels  ne  sauraient  susjiendre  l'action 
des  sentences  épiscopales. 

Ce  fut  sans  doute  cet  arrêt  (|ui  provoqua  inie  nou- 
velle tentative  de  réconciliation  entre  Gondrin  et  les 
Jésuites.  Le  P.  de  Rilly,  deveiui  recteur  des  Jésuites 
de  Sens  et  agissant  par  ordie  de  son  provincial,  conduit 

1  Bibl.  de  rinslilul,  fonds  Godefroy,  L.  DXL. 


-  408  — 

parle  prévôt  M.  de  Ricliebourg,alla  trouverrarchevêque 
à  Nolon  et  lui  fit  «  un  fort  beau  discours^    ».  L'abbé 
Boileau  lui  demanda  de  le  laisser  par  écrit,  le  Père  s'y 
refusa,  mais  Boileau  put  reproduire  de  mémoire  cette 
harangue  qui  fut  imprimée.  Le  recteur  remit  ensuite  à 
l'archevêque  une  requête  ainsi  conçue  :    «  Les  Pères 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  établis  à  Sens,  étant  sensi- 
blement touchés  de  déplaisir  d'avoir  été  assez  malheu- 
reux  pour  tomber  en  la  disgrâce  de  V.  G.  au   sujet 
des  privilèges  qu'ils  ont  cru   jusqu'ici   être  obligés  de 
défendre,  vous  supplient   très-humblement   de  consi- 
dérer   que  tous  leurs  différends  aussi  bien  que  ceux 
des   autres  religieux,    étant   terminés   par    l'arrêt    du 
Conseil  d'Etat  du  4  mars  1669,  les  suppliants  souhaitent 
avec  passion  de  se  voir  rétablis  dans  l'honneur  de  vos 
bonnes  grâces  et  dans  l'exercice  de  prêcher,  de  confesser 
et  de   dire  la  messe  dans  l'étendue  de  votre  diocèse  et 
de  faire  paraître,  par  leur  entière  soumission,  le  désir 
qu'ils  ont  d'obéir  aux  puissances  et  de  travailler  avec 
zèle  sous  les  ordres  de  V.  G.,  ont  recours  à  votre  bonté 
pour  leur  être  sur  ce  pourvu...  -  ».  L'archevêque  exprima 
au  P .  de  Billy  l'espoir  d'un  accommodement  prochain 
et  lui  dit  même  qu'il  ne  tiendrait  qu'aux  Jésuites  de 
prêcher  à  la  Saint-Ignace  :  il  se  disposait  à  faire  une 
ordonnance  sur  leur  requête,  mais  une  lettre  du  pro- 
vincial arrêta  le  recteur  et  lui  ordonna    de   ne   rien 
annoncer  qu'il  n'eût  reçu  les  ordres  de  la  Congrégation 
provinciale  qui  devait  se  tenir  à  Dijon  ^. 

1  Fonel. 

2  liibl.  de  riiistitut  (fonds  Godefroy),  t.  DXL. 

'  Récit  de  Gondrin  dans  une  lettre  écrite,  en  1G71,  à  Gilbert  de 
ChoiseiilCBibl.  de  l'Institut,  ibid.) 
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L'action  des  Jésuites  s'exerça  aussi  au  cours  du 
procès  entre  Gondrin  et  son  chapitre  :  le  P.  Main- 
bourg  présenta  au  nonce  les  députés  du  chapitre; 
les  «  principaux  de  la  maison  professe  avaient,  dit 
Gondrin  ',  des  conférences  réglées  avec  les  juges  et 
cherchaient  à  les  persuader  que  la  cause  du  chapitre 
était  infaillible».  Ce  furent  encore  les  Jésuites  qui  firent 
présenter  au  Conseil  par  MM.  de  Creil  et  Amelot  de 
Chaillou,  maître  des  requêtes,  deux  requêtes  du  cha- 
pitre contre  un  arrêt  du  Parlement  du  2  septembre  1G71, 
requêtes  dont  personne  jusqu'alors  n'avait  consenti  à 
se  charger. 

En  1671  encore  une  dernière  tentative  de  réconcilia- 
tion entre  Gondrin  et  les  Jésuites  fut  tentée  par  les 
*  soins  de  Gilbert  de  Choiseul,  récemment  devenu 
évêque  de  Tournay.  Gondrin  n'ayant  que  trop  de 
raisons  de  se  défier  de  ses  adversaires,  exigeait  «  des 
sûretés  »  de  la  part  des  Jésuites  avant  de  rien  con- 
clure. L'évêque  de  ïourna}'^  multiplia  les  démarches  -, 
eut  au  sujet  de  cet  accommodement  plusieurs  entrevues 
avec  le  roi,  avec  Colbert,  avec  Le  Tellier;  celui-ci,  fort 
bien  disposé  pour  l'archevêque  de  Sens  ^,  conseillait  à 
Gondrin  de  montrer  la  plus  grande  condescendance  : 
c'était,  disait-il,  un  grand  malheur  si  l'archevêque  de 
Sens  «  se  mettait  dans  l'impossibilité  d'avoir  part  aux 
grandes  choses  »  en  se  brouillant  tout-à-fait  avec  la 
cour,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver,  s'il  ne  s'ac- 

^  Lettre  à  Clioiseul,  déjà  citée, 

■^  Elles  sont  rapportées  dans  une  lettre  à  Gondrin  (2  juin  1671) 
Bibl.  de  l'Institut,  fonds  Godcfroy,  t.  DXL. 

•'  «  Il  parle  de  vous,  écrit  Gilbert  de  Choiseul  à  (iondrin,  avec 
toute  l'estime  et  toute  l'aniitic  possible.  » 
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comniodait  point  avec  les  Jésuites.  Le  P.  Ferricr, 
confesseur  du  Roi,  était  muni  par  l'Ordre  de  pleins 
pouvoirs  pour  conclure  ;  cependant  la  cause  la  plus 
grave  de  dissentiment  était  la  question  de  la  quinzaine 
de  Pâques  :  depuis  vingt  ans  les  approbations  données 
aux  réguliers  dans  le  diocèse  portaient  l'interdiction  de 
confesser  pendant  cette  période  ;  si  les  mendiants 
s'étaient  soumis,  «  c'était,  disait  le  P.  Ferrier,  pour  ne 
pas  mourir  de  faim.  »  Le  coadjuteur  de  Reims,  fils  de 
Michel  Le  Tellier,  s'intéressait  aussi  au  succès  de  cette 
négociation  et,  de  concert  avec  Gilbert  de  Choiseul, 
s'ingéniait  à  chercher  des  expédients  propres  à  concilier 
les  deux  parties  en  présence.  L'évéque  de  Tournay, 
espérant  sans  doute  pour  Gondrin  un  retour  de  faveur 
s'il  consentait  à  se  départir  en  quelque  chose  de  sa 
rigueur,  le  suppliait  instamment  d'accepter  une  tran- 
saction :  ((  Je  ne  crois  pas,  lui  écrivait-il,  que  le  roi 
fasse  rien  pour  troubler  la  discipline  de  votre  diocèse 
quand  vous  demeurerez  en  l'état  que  vous  êtes.  Mais 
assurément  il  sera  fort  mal  content  de  vous,  et  d'autant 
plus  que  vous  serez  le  seul  de  ceux  qui  ont  eu  des 
démêlés  avec  les  réguliers  qui  ne  vous  accommodiez 
pas.  Il  faut  donc  que  vous  décidiez  la  question  au 
pied  du  crucifix,  que  nulle  considération  humaine  ne 
vous  fasse  violer  ce  que  vous  croirez  être  de  votre  devoir, 
mais  aussi  que  nulle  considération  de  l'honneur  humain 
ne  vous  fasse  être  trop  ferme  et  nuise  par  cette  trop 
grande  fermeté  au  bien  que  vous  pouvez  faire.  » 

En  dépit  de  ces  instances,  Gondrin  ne  céda  i)as  :  il 
demeura  jusqu'à  la  lin  brouillé  avec  les  Jésuites  et  avec 
la  Cour.  Il  était  cependant  venu  à  bout  de  réduire  la 
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rébellion  des  Jésuites  de  Sens.  Dans  les  derniers  temps 
de  son  épiscopat,  il  ne  restait  plus  à  Sens  qu'un  seul 
Jésuite,  le  P.  Besart,  qui  confessât  ;  il  n'avait  plus 
qu'une  seule  pénitente  et  cependant,  par  entête- 
ment pour  son  droit,  il  passait  au  confessionnal  la 
plus  grande  partie  de  ses  journées'.  11  fut  envoyé  à 
Auxerre  et  cette  démarche  de  la  part  des  Jésuites  sem- 
blait présager  une  peine  prochaine,  lorsque  Gondrin 
mourut.  Son  successeur  Montpezat  était  tout  dévoué  à 
la  société  et  l'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  lever 
l'interdit  qui  pesait  sur  les  Jésuites  de  son  diocèse. 
Dans  un  mandement  il  s'exprima  sur  le  compte  de  son 
prédécesseur  en  termes  tels  que  les  curés  de  la  ville  et 
des  faubourgs  de  Sens  crurent  devoir,  dans  une  lettre 
collective  d'août  1675,  prendre  la  défense  de  Gondrin  : 
((  Nous  avons  été  et  sommes  touchés  et  surpris,  disaient- 
ils,  que  l'on  ait  eu  si  peu  d'égards  à  la  mémoire  d'un 
si  grand  et  si  illustre  prélat,  renommé  par  toute  la 
France,  et  qu'on  ail  voulu  le  faire  la  cause  et  le  sujet 
des  troubles  et  contestations  qui  peuvent  être  dans 
votre  diocèse  à  raison  des  i)rocédures,  ordonnances  et 
sentences  tant  de  son  officiai  que  de  lui-même  portant 
défense  aux  Jésuites  de  prêcher  et  administrer  les 
sacrements  ».  Ils  louent  ensuite  Gondrin  d'avoir  main- 
tenu dans  son  diocèse  les  règles  de  la  discipline  établie 
dans  l'église  :  «  les  réguliers...  doivent  reconnaître  eux- 
mêmes  avoir  été  par  leur  refus  et  conduite  peu  édi- 
fiants, les  seuls  auteurs  et  causes  des  troui)les  préten- 
dus aux([uels  ils  ont  aussitcjt  mis  fin  qu'ils  ont  rendu 
leur  juste   soumission  à  V.  G.  »,  Aussi  supphent-ils 

'  t'enel. 
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l'archevêque  «  que  dans  ses  ordres...  rien  ne  soit  dit 
qui  puisse  tant  soit  peu  choquer  ou  flétrir  la  mémoire 
d'un  si  grand  et  illustre  prélat  '.  » 

'  Hibl.  de  Sens,  manuscr.  83.  Ilisloire  des  vies  et  faits  des 
archevêques  de  Sens,  primais  des  Gaules  et  de  Germanie,  par 
Nicolas  Milachoii,  prèlre  chapelain.  Pièces  et  noies  ajoutées 
plus  tard  conduisant  l'histoire  primitive  jusqu'au  xviir'  siècle. 


CHAPITRE  Mil 

Démêlés   avec  les  Capucins,   les    Mathurins 
et  les   Récollets. 

Le  conflit  entre  Gondrin  et  les  Capucins  est  uni  d'un 
lien  étroit  à  sa  lutte  avec  les  Jésuites.  La  Société  de 
Jésus  en  effet,  avait,  dès  le  début  de  la  querelle  de  la 
grâce,  jugé  opportun  de  s'appuyer  sur  la  vieille  popu- 
larité des  disciples  de  Saint-François  ;  en  1651  un  cha- 
pitre général  de  l'ordre  des  Capucins  avait  flétri  les 
cinq  propositions,  et,  tandis  que  les  Jésuites  attiraient 
l'aristocratie  à  leurs  confessionnaux  et  à  leurs  collèges, 
les  gens  du  peuple  désertaient  en  foule  les  églises 
paroissiales  pour  se  porter  aux  chapelles  des  capucins. 
C'est  ce  que  Gondrin  aperçut  très  nettement  ;  aussi 
poursuivit-il  les  j)rivilèges  des  deux  ordres  avec  une 
égale  opiniâtreté. 


I 


Lorsque  Gondrin  fit  exécuter  dans  son  diocèse  les 
décisions  de  l'assemblée  de  1650  au  sujet  des  régu- 
liers, les  religieux  des  divers  ordres  se  soumirent  tout 
d'abord.  Cependant  au  bout  de  peu  de  temps,  le 
P.  Arnaud,  gardien  du  couvent  des  Capucins  de  Joi- 
gny,  revenant  du  Levant  où  il  était  depuis  vingt-cinq 
ans,  demanda  à  l'archevêque  la  permission  de  prêcher 
et  de  confesser,  mais  ne  consentit  pas  à  se  soumettre  à 
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l'examen,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans 
l'approbation  de  ses  supérieurs'.  Pendant  huit  mois 
les  Capucins  de  Joigny  s'abstinrent  de  prêcher  et  de 
confesser,  sur  l'ordre  même  de  leur  provincial  ;  mais 
ils  reprirent  ensuite,  sans  nouvelle  permission,  leurs 
fonctions  ecclésiastiques,  et  le  P.  Arnaud  comme  les 
autres,  bien  qu'il  n'eût  jamais  été  approuvé  dans  le 
diocèse  -.  Si  l'on  en  croyait  l'apologie  présentée  au 
nom  des  Capucins  eux-mêmes  3,  ces  religieux  n'auraient 
recommencé  à  confesser  que  parce  qu'ils  voyaient  les 
âmes  en  danger  de  se  perdre  faute  d'ecclésiastiques; 
les  corps  de  ville  de  Joignj'et  de  Saint-Florentin  étaient 
venus  leur  représenter  qu'ils  abandonnaient  le  salut 
des  peuples  ;  les  prêtres  étaient  en  nombre  insuffisant  ; 
il  n'y  en  avait  à  Saint-Florentin  que  deux  ou  trois 
pour  2.000  communiants. 

D'autre  part,  les  Capucins  de  Saint-Florentin  s'étant 
refusés  à  solliciter  une  approbation  nouvelle,  l'arche- 
vêque, par  ordonnances  des  24  mars  et  11  septem- 
bre 1652,  décréta  deux  religieux  de  ce  couvent  d'ajour- 
nement personnel  devant  l'officialité  et  de  prise  de 
corps. 

Le  gardien  du  couvent  de  Saint-Florentin  adressa  le 
26  novembre  1652  une  requête  au  Conseil  d'Etat  con- 
cluant à  ce  que  les  ordonnances  de  l'archevêque  fussent 
cassées  *  :  les  Capucins  demandaient  à  être  maintenus 

'  Fenel,  Hisl.  manuscrite,  etc.,  t.  II, pages  1013-1026. 

2  Fenel,  ibidem. 

^  Mémoire  en  date  du  20  mars  1053.  Bibl.  d'Auxerre  (Bibl.  d'un 
Sénonais  t.  II). 

*  Fenel  ;  de  même  pour  ce  qui  suit.  Fenel  s'insph-edu  Mémoire 
des  Capucins  et  reproduit  les  principaux  actes  en  ce  qu'ils  ont 
d'essentiel. 
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dans  le  consentement  qu'ils  avaient  reçu  de  M.  de  Bel- 
legarde  :  ils  devaient,  pour  tout  nouveau  religieux,  re- 
quérir, mais  une  fois  seulement,  le  consentement  et 
l'approbation.  Le  Conseil  d'Etat  renvoya  les  parties  de- 
vant le  Parlement,  mais,  donnant  satisfaction  provisoire 
aux  Capucins,  fit  défense  à  Gondrin  de  «  troubler  les 
suppléants  en  leur  possession  et  d'exécuter  ses  ordon- 
nances ». 

Le  provincial  des  Capucins  fit  cependant  mine  de  se 
soumettre  et  écrivit  à  l'arclievêque  (28  novembre)  que 
les  Capucins  «  aimaient  mieux  tenir  l'emploi  de  con- 
fesser et  de  prêcher  de  sa  bonté  que  de  l'autorité  du 
roi  »,  Gondrin  vit  dans  ces  termes  une  insolence  et, 
dans  sa  réponse  datée  de  Brienon,  (5  décembre)  repro- 
cha vii^oureusement  au  nrovincial  d'avoir  voulu  sou- 
mettre  la  puissance  de  l'autorité  de  l'Eglise  à  l'autorité 
séculière  ;  «  lui  et  ses  frères,  disait-il,  étaient  indignes, 
non  seulement  du  caractère  de  prêtre,  mais  du  nom  de 
chrétien'  »,  il  l'accusait  d'attentat  contre  l'autorité  de 
l'Eglise,  le  qualifiait  de  sacrilège,  d'ennemi  coiiucii  dans 
le  sein  de  V Eglise. 

La  résistance  des  Capucins  fléchit  un  instant  :  les 
deux  gardiens  et  le  représentant  du  provincial  signè- 
rent desarlicles  par  lesquels  ils  se  soumettaient  entière- 
ment :  à  la  fin  d'une  de  ses  prédications,  le  gardien  de 
Saint-Florentin  fit  satislaction  publique  à  l'archevêque 
et  déclara  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'Arrêt  du  Con- 
seil. Gondrin  leva  les  interdits  et  promit  aux  Capucins 
toutes  les  approbations,  pourvu  qu'ils  se  soumissent  à 
l'examen.  Mais  cet  acte,  dit  le  Mémoire  des  Capucins, 

^  Mémoire  des  Capucins  (20  mais  1G53). 
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avait  été  dressé  avec  irréflexion;  on  les  faisait  renon- 
cer «  à  des  choses  importantes  an  bien  de  l'ordre  ». 
Aussi  le  provincial,  le  2  décembre,  déclara-t-il  désa- 
vouer, «  quoiqu'il  regret  »,  les  concessions  consenties 
par  les  deux  gardiens;  il  s'appuyait  sur  le  principe  que 
les  Jésuites  invoquaient  précisément  à  la  même  époque 
«  Semel  approbatus,  semper  appro])atus  «.Le  provin- 
cial fit  signifier  à  Gondrin  l'arrêt  du  Conseil  et  adressa 
au  Parlement  une  requête  tendant  à  ce  que  l'archevê- 
que ne  pût  empêcher  les  Capucins  d'exercer  leurs  fonc- 
tions ni  décerner  d'interdiction  ni  excommunication 
contre  eux,  à  peine  de  saisie  du  temporel.  Le  Parlement 
dont  la  juridiction  à  travers  tous  ces  conflits  semble 
avoir  été  étrangement  variable,  donna  gain  de  cause 
aux  Capucins  par  arrêt  du  20  février  1653.  Mais  déjà 
l'archevêque  s'était  résolu  à  des  actes  plus  graves,  et, 
bravant  tous  les  adversaires  à  la  fois,  n'avait  pas  craint 
d'envelopper  les  Capucins  dans  les  mesures  qu'il  pre- 
nait à  l'égard  des  Jésuites. 

Sa  colère  contre  les  Capucins  s'était  déjà  déchaînée 
en  cette  journée  mémorable  où  il  avait  fulminé  dans  sa 
cathédrale  l'excommunication  contre  les  pénitents  des 
Jésuites  ^  «  Nous  reconnaissons,  s'était-il  écrié,  que 
leur  conduite  (des  Capucins)  est  pleine  d'infidélité  et 
que  leur  vertu  n'est  qu'hypocrisie,  sous  laquelle  ils  cou- 
vrent des  maximes  qui  tendent  à  la  ruine  et  à  la  profa- 
nation de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  dans  l'Eglise  de 
Dieu,  qu'ils  ont  traité  l'Eglise  catholique  comme  si 
c'était  la  synagogue  de  Satan,  qu'ils  ont  présenté  au 
Conseil  du  Roi  la  plus  infâme  requête  que  les  moines 

*  Lettre  d'un  ecclésiastique  ô  un  de  ses  amis,  citée  plus  liant, 
p.  13-14. 
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de  la  loi  de  Mahomet  puissent  inventer  contre  l'Evan- 
gile, la  plus  digne  de  l'école  de  Satan  que  les  Enfers 
puissent  vomir  contre  l'autorité  sacrée,  et  que  le  Con- 
seil en  a  eu  horreur.  »  Il  leur  appliqua  ce  passage  de 
saint  Paul  :  «  Quorum  Deus  venter  est  »,  «  qui  con- 
viendrait bienmieux,  dit  l'auteur  de  la  Lettre  d'un  Ec- 
clésiastique, à  ceux  qui  nagent  dans  les  délices  qu'à  ces 
pauvres  Religieux  qui  traitent  si  mal  leur  corps.  «  Il 
exhortait  le  peuple  à  leur  refuser  l'aumône  comme  à 
des  fainéants,  en  vertu  de  cette  parole  de  l'Ecriture  : 
«  Qui  non  laborat  non  manducat  ». 

Des  mesures  plus  directes  ne  se  firent  pas  attendre. 
Le  30  janvier,  en  eiïel,  Gondrin  rendait  à  Brienon  une 
ordonnance  «  contre  les  frères  hermites  de  l'ordre  de 
saint   François,    dits    Capucins  ^   ».    Il  rappelait    qu'il 
s'était  montré  disposé  à  leur  pardonner,  moyennant  une 
légère  satisfaction,  le  scandale  qu'ils  avaient  précédem- 
ment causé  :  le  provincial,  en  rompant  l'accord  projeté, 
n'avait  fait  que  mettre  les  choses  dans  l'état  où   elles 
étaient  avant  la  levée  des  censures.  Aussi  leur  interdi- 
sait-il toutes  fonctions  ecclésiastiques  dans  le  diocèse, 
même  de  dire  la  messe  «  ailleurs  que  dans  l'oratoire  de 
leurs  hermilages  »,  les  considérant  comme  les  ennemis 
déclarés  de  l'Eglise  et...  «  incapables  d'autre  chose  que 
de  conduire  les  âmes  à   la   damnation  éternelle  ».    Il 
conseillait  à  tous  les  fidèles  de  fuir  leur  coininerce   et 
leur  conversation  pour  se  garantir  de  la  corruption  qu'ils 
inspirent  dans  les  âmes  par  leurs  damnahles  maximes 
et  défendait,  sous  peine  d'excommunication,  de  se  con- 
fesser à  eux  à  l'avenir. 


Ordonnance  iinpriinéc,  Bibl.  de  Sens, 
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Le  1*^'"  mars,  par  une  nouvelle  sentence  ^  il  renouve- 
lait l'excommunication  contre  tous  ceux  qui  se  confes- 
seraient aux  Capucins.  Il  les  accusait  nettement  cette 
fois  d'être  les  instruments  des  Jésuites.  «  Ils  (les  Jésui- 
tes) ne  se  sont  pas  contentés  de  renverser  seuls  l'ordre 
ecclésiastique  et  nous  avons  vu  avec  une  extrême  dou- 
leur qu'ils  ont  été  réveiller  les  morts  jusque  dans  leurs 
sépulcres  pour  les  rendre  complices  de  leurs  sacrilèges 
obligeant  les  Frères  hcrmites  de  l'ordre  de  saint  Fran- 
çois, que  tout  le  monde  sait  avoir  une  entière  dépen- 
dance des  Frères  de  la  Société  de  Jésus  de  sortir  de  leurs 
hermitages,  où  ils  doivent  passer  leur  vie  en  pleurant 
leurs  péchés,  pour  venir  troubler  (comme  leurs  Maîtres 
avaient  déjà  fait)  toute  la  discipline  que  nous  avons 
établie  dans  notre  diocèse.  » 

L'archevêque  lui-même  lut  cette  sentence  dans  les 
églises  paroissiales  de  Joigny  et  de  Saint-Florentin  les 
2  et  9  mars  1653,  en  s'cntourant  du  même  cérémonial 
qui  avait  été  suivi  à  Sens  lors  de  l'excommunication 
contre  ceux  qui  se  confesseraient  aux  Jésuites.  Tous  les 
prêtres  qui  entouraient  l'archevêque  jetèrent  leur  bou- 
gie à  terre  en  s' écriant  :  Fiat  !  Fiat  !  - 

Cependant,  les  habitants  des  deux  villes  prenaient 
parti  pour  les  Capucins,  et,  s'assemblant  aussitôt  dans 
leurs  maisons  de  ville,  déclarèrent  qu'ils  interjetaient 
appel  comme  d'abus  de  la  procédure  de  l'officialité, 
aussi  bien  que  des  sentences  d'excommunication.  Si 
l'on  en  croit  les  Capucins  qui  plaidèrent  leur  propre 
cause  dans  la  «  Lettre  sur  le  différend  entre  U Archevêque 


1  Id. 
'^  Fenel. 
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de  Sens  et  les  Capucins  •  »,  le  Provincial  lui-même,  par 
prudence,  ordonna  à  ses  Religieux  de  ne  plus  prêcher 
ni  confesser  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  eût  pro- 
noncé . 

Cette  apologie  des  Capucins,  présentée  sous  forme 
de  lettre,  est  adressée  à  «  un  homme  de  probité  et  de 
grande  réputation  ».    Il  y  a  une  évidente  conformité 
d'idées  et   de   style  entre   les  écrits    rédigés   pour  la 
défense  des  Jésuites  et  ceux  qui  soutiennent  la  cause 
des  Capucins.  Les  Capucins,  dit  cet  écrit,  ont  toujours 
été    respectueux   de   l'autorité  des    évêques;    «néan- 
moins, il  est  arrivé  que  certains  esprits,  élevés  parmi 
les  nouveautés  du  siècle  et  animés  d'un  zèle  peut-être 
spécieux  à  leurs  idées,   ont  résolu,  par  leurs  desseins 
particuliers,  de  les  détruire  en  les  décriant  auprès  de 
celui  dont  ils  voulaient  eux-mêmes  surprendre  l'affec- 
tion  et  la   faveur  ».    C'est   à  cause  de  ces    «  artifices 
étrangers  »    que  l'archevêque  a   refusé  de  se  laisser 
fléchir  par  les  «  douces  impressions  »  des  religieux  et 
a  exigé  d'eux  le  renouvellement  de  leur  approbation. 
Après  un  récit  apologétique  des    faits,    auquel   nous 
avons  fait  déjà   quelques  emprunts,  le    mémoire  des 
Capucins    concluait  ainsi    :    «   Quel   avantage  peut-il 
revenir  à  l'Eglise   qu'un  même  évêque  interroge  tous 
les  deux   ou  six   mois,   ou  plus   souvent,  selon  l'ordre 
qu'il  lui  i)laira,  un  religieux  déjà  examiné  et  approuvé 
de  lui  ?  » 

Gondrin  soumit  cette  question  à  une  réunion  de 
prélats  qui  se  tenait  en  1653  ;  l'assemblée  nomma  cinq 
commissaires,  les  archevêques  d'Arles  et  de  Bordeaux, 

'  20  murs  IG.').'].  15ibl.  (rAuxcrrc.  (Bibl.  d'un  Sénonais,  t.  II), 
15  pages  in-4^'. 
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et  les  évêqiies  de  Meaiix,  de  Grasse  et  de  Châlons,  pour 
négocier  avec  les  Capucins.  Tout  d'abord,  les  deux 
représentants  de  l'ordre,  dans  une  conférence  avec 
l'archevêque  d'Arles,  consentirent  à  un  arrangement; 
ils  acceptaient  de  nouveau  les  articles  passés  l'année 
précédente  entre  l'archevêque  de  Sens  et  les  gardiens 
de  Joigny  et  de  Saint-Florentin  ;  bien  que  Gondrin  eût 
déclaré  faire  abstraction  des  injures  qui  lui  étaient  par- 
ticulières, on  dressa  un  écrit,  conçu  en  termes  très 
doux,  et  qui  portait  une  satisfaction  à  faire  à  l'arche- 
vêque de  Sens  dans  les  deux  paroisses.  Les  commis- 
saires croyaient  tout  terminé,  mais  le  provincial  revint 
accompagné  d'un  autre  religieux,  voulut  faire  ajouter 
aux  articles  convenus  la  veille  une  clause  qui  en  chan- 
geait complètement  le  sens,  refusa  de  consentir  à  la 
satisfaction  qu'il  avait  lui-même  acceptée  et  quitta 
brusquement  la  Compagnie. 

L'archevêque  d'Arles  fut  chargé  de  présenter  un  rap- 
port à  l'assemblée,  et  celle-ci  adressa,  sur  cet  incident, 
une  lettre  circulaire  à  tous  les  évêques  de  France.  «Nous 
sommes  contraints,  disaient  les  prélats,  de  vous  faire 
part  d'un  outrage  qui  vient  d'être  fait  dans  le  diocèse 
de  Sens  par  ceux  que  leur  nom,  leur  habit,  leur  règle, 
l'austérité  de  leur  vie,  leur  réputation  et  les  grâces  con- 
tinuelles dont  MM.  les  Evêques  les  comblent  ne  faisaient 
point  soupçonner  d'être  capables  d'un  si  grand  excès.  » 
L'assemblée  renouvelle  le  règlement  fait  en  1650  en 
l'aflaire  des  Jésuites  :  si,  dans  deux  mois,  les  évêques 
ne  sont  informés,  par  les  agents  généraux  du  clergé, 
que  le  provincial  et  les  Capucins  du  diocèse  de  Sens 
se  sont  soumis,  ils  devront  priver  les  Capucins  de 
toutes  grâces  soit  pour  la  prédication,  soit  pour  l'ad- 
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ministration  des  sacrements.  Dès  à  présent,  le  F.  Al- 
phonse, provincial,  principal  auteur  du  difTérend,  et 
les  autres  Capucins  actuellement  dans  le  diocèse  de 
Sens,  doivent  être  exclus  de  toutes  fonctions  ecclésias- 
tiques. Les  réguliers,  en  restant  unis  pour  la  défense 
de  leurs  prétendus  privilèges,  donnent  aux  évêques 
l'exemple  de  ce  qu'ils  doivent  faire,  car  «  ce  qui  est 
arrivé  dans  le  diocèse  d'un  de  nos  confrères  est  un 
avertissement  de  ce  qui  peut  arriver  dans  les  nôtres  >>. 
—  Cette  lettre  était  signée  de  26  archevêques  et  évêques 
et  de  l'abbé  de  Yillars,  agent  général  du  clergé. 

Les  agents  généraux  du  clergé  ayant  représenté  le 
tort  fait  à  la  juridiction  ecclésiastique  par  les  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  et  du  Parlement,  il  intervint  un  arrêt 
du  Conseil  privé  du  6  mai  1653,  déchargeant  l'arche- 
vêque de  Sens  et  ses  officiers  de  toutes  les  assignations 
données  à  la  requête  des  Capucins.  Le  roi  défendit  de 
plus  au  Conseil  et  au  Parlement  de  prendre  connais- 
sance des  matières  purement  spirituelles,  «.  sauf  aux 
Capucins  et  autres  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
ecclésiastique  '  ». 

Quelques  lettres  de  Gondrin  à  Launoy,  son  confident 
et  son  conseiller  -,  sont  relatives  à  ses  démêlés  avec  les 
Capucins  et  nous  montrent  l'archevêque  plus  indécis, 
plus  incertain  de  son  droit  que  son  attitude  ne  le  ferait 
supposer. 

Il  n'a  pu  prendre,  écrit-il  le  3  octobre  1603,  la  réso- 
lution de  faire  imprimer  ses  lettres  sur  les  affaires  des 
Capucins  :  1^  parce  qu'on  ne  manquerait  pas  de  dire, 
s'il  le  faisait,   qu'il  aime  à  faire  parler  de  lui  ;  2"  parce 

^  Fenel. 

-  Arch.  de  l'Yonne.  F.  15. 
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qu'il  n'a  pas  encore  eu  de  réponse  approbative  de 
M.  de  l^omponne.  Les  capucins  font  déljiter  partout  un 
écrit  dirigé  contre  lui  ;  il  prieLaunoy  d'y  répondre  par 
une  feuille  volante  où  il  mettrait  ce  qui  lui  i)lairait. 
((  Je  suis  très  disposé  de  faire  signifier  aux  réguliers  ce 
que  vous  me  marquez  dans  votre  dernière  lettre  (il 
s'agissait  sans  doute  de  la  visite  des  couvents),  mais  je 
ne  sais  aucun  décret  du  concile  de  Trente  qui  ordonne 
ou  permette  aux  évêques  de  visiter  l'intérieur  des 
monastères  et  les  personnes  des  réguliers,  surtout  de 
ceux  qui  sont  en  congrégation  comme  les  Capucins. 
S'il  y  a  quelque  décret  que  je  ne  connaisse  pas,  je  vous 
supplie  de  me  l'apprendre.  Si  vous  vous  donnez  la 
peine  de  faire  quelque  chose  touchant  les  Capucins,  je 
le  ferai  imprimer  ici.  » 

Revenant  sur  le  même  sujet  le  31  décembre,  il  se  dit 
disposé  à  suivre  le  conseil  que  lui  a  donné  Launoy  de 
faire  imprimer  les  actes  qui  regardent  les  Capucins. 
«  Mais,  ajoute-t-il,  on  est  si  disposé  à  dire  que  j'aime 
à  me  faire  de  Jète  que  cela  m'a  retenu,  outre  qu'il  y 
faut  joindre  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  roi,  et  il  faut 
pressentir  si  S.  M.  ne  le  trouvera  pas  mauvais.  C'est  une 
grande  misère  d'être  obligé  à  tant  d  égards  pour  faire 
son  devoir  ». 

Les  Capucins  de  Joigny  et  de  Saint-Florentin  res- 
tèrent interdits  jusqu'en  1656.  Une  négociation  s'en- 
gagea alors  entre  eux  et  l'archevêque  grâce  à  un  nou- 
veau provincial,  le  P.  Nicolas  (d'Amiens).  Le  17  novem- 
bre 1656,  Gondrin  annonçait  à  l'assemblée  du  clergé  la 
soumission  des  Capucins  de  son  diocèse  et,  le  4  jan- 
vier 1657,  il  déposait  sur  le  bureau  les  articles  suivants 
auxquels  ils  s'étaient  soumis  : 
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1»  Les  religieux  de  Joigny  et  de  Saint-Florentin  solli- 
citeront de  l'archevêque  de  nouvelles  approbations  qui 
seront  données  par  écrit,  pour  un  temps  limité  et  après 
examen.  Le  temps  expiré,  ils  ne  pourront  s'en  servir 
que  pendant  un  intérim  d'un  mois  spécifié  par  le  règle- 
ment général  de  l'archevêque  ; 

2°  Ceux  qui  arriveront  dans  ces  monastères  sollicite- 
ront des  approbations  par  écrit  ; 

3°  A  l'égard  des  couvents  de  Sens,  Melun,  Etampes 
et  Provins,  les  supérieurs  devront  présenter  personnel- 
lement ceux  qu'ils  destineront  à  la  prédication  ;  l'ar- 
chevêque leur  donnera  la  permission  par  écrit  ; 

4°  Les  confesseurs  n'absoudront  pas  des  cas  réservés 
à  l'archevêque,  sauf  les  gardiens  des  deux  couvents,  à 
qui  il  accordera  en  particulier  la  permission,  ainsi 
qu'à  tels  autres  qu'il  jugera  convenable  ; 

5o  A  la  quinzaine  de  Pâques  ils  s'abstiendront  de 
confesser,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  i)ar  un 
de  leurs  chapitres. 

Par  une  ordonnance  du  31  mai  1657,  l'archevêque 
rendit  leurs  pouvoirs  à  ceux  qu'il  appelait  alors  Frères 
Mineurs  Capucins  et  à  qui  il  ne  refusait  plus  le  titre  de 
père  :  «  Nous  les  avons  embrassés,  dit-il,  avec  un  cœur 
vraiment  paternel,  nous  avons  loué  la  sage  conduite 
de  Notre  Très-Cher  Frère,  le  Père  Nicolas  d'Amiens, 
leur  provincial,  ({ui  leur  a  insjiiré  ces  sentiments  si  reli- 
gieux '.   » 

II 

La  paix  conclue  entre  Gondrin  et  l'ordre  franciscain 
dura  pendant  quelques  années.  En  1664,  l'archevêque 
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inaugura  même  l'église  des  Capucins  de  Sens.  Mais  il 
ne  cessait  de  surveiller  d'un  œil  inquiet  les  ordres  mo- 
nastiques. On  l'a  vu  à  l'assemblée  de  1666  faire  renou- 
veler les  règlements  concernant  les  réguliers.  En  1669 
il  lit,  relativement  aux  quêtes,  une  ordonnance  par 
laquelle  il  défendit  aux  moines  qui  prêchaient  l'Avent 
et  le  Carême  de  faire  les  quêtes  eux-mêmes.  Les  quêtes 
devaient  être  seulement  faites  en  leur  présence  et  le 
produit  en  serait  versé,  non  au  prédicateur  même, 
mais  au  dépositaire  de  la  communauté  d'où  était  ce 
religieux  '. 

Une  lettre  pastorale  ^  qu'il  adressa  le  7  avril  1672  à 
tous  les  confesseurs  réguliers  de  son  diocèse  fit  un  grand 
bruit.  Il  leur  rappelait  que  ceux  auxquels  les  fidèles 
devaient  s'adresser  selon  l'intention  de  l'Eglise  étaient 
leurs  pasteurs  ordinaires,  mais,  comme  il  ne  doute  pas 
que  les  curés  du  diocèse  ne  donnent  permission  à  plu- 
sieurs de  leurs  paroissiens  d'aller  se  confesser  chez  les 
réguliers  au  temps  de  Pâques,  il  croit  devoir  conjurer 
ceux-ci  de  s'appliquer  avec  plus  de  soin  qu'ils  n'ont 
jamais  fait  à  la  guérison  des  âmes.  «  Ne  les  trompez 
pas,  leur  dit-il,  en  leur  donnant  une  fausse  paix,  ne 
passez  pas  légèrement  sur  leurs  désordres,  ce  qui  se 
fait  en  leur  donnant  l'absolution  dans  le  temps  qu'ils 
sont  plongés  dans  les  habitudes  des  crimes  les  plus 
énormes».  Ils  devront,  dans  leur  conduite  vis-à-vis  des 
pécheurs  leur  faire  sentir  «  l'estime  »  qu'ils  font  «  de 
la  vie  pénitente  et  laborieuse  »  qu'ils  ont  eml)rassée  ;  et 
ils  ne  sauraient  mieux  témoigner  cette  estime  qu'en 
imposant  des  pénitences  en  proportion  avec  les  fautes 

'  Citée  par  P'enel. 
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dont  les  pécheurs  s'accusent  :  ils  doivent  leur  donner 
le  moyen  de  satisfaire  lajiislice  de  Dieu  par  des  actions 
pénibles.  Quelques  prières  ordonnées  sans  discerne- 
ment, une  légère  aumône  pour  ceux  qui  la  peuvent 
faire  ne  peuvent  satistaire  la  justice  de  Dieu.  «  Faites 
sentir  aux  âmes  qui  sont  dans  l'habitude  du  péché  la 
juste  sévérité  de  l'Eglise  en  les  séparant  de  la  sainte 
table  et  en  leur  refusant  l'absolution...  »  Les  casuites 
sont  d'un  autre  sentiment,  mais  «  ce  sont  des  aveugles 
qui  conduisent  d'autres  aveugles  ».  Aussi  l'archevêque 
éprouve-t-il  pour  les  confesseurs  et  pour  lui-même  une 
grande  frayeur  :  «  Je  proteste  devant  Dieu  qui  jugera 
les  vivants  et  les  morts,  que  je  lui  demanderai  justice 
dans  ce  jour  terrible  contre  tous  ceux  qui  n'auront  pas 
voulu  entendre  ma  voix  pour  se  retirer  des  mauvaises 
maximes...  et  qui  dans  la  pratique  les  auront  suivies 
pour  empoisonner  les  âmes  ».  Au  resie,  conclut-il, 
quelque  opinion  qu'on  vous  ait  donnée  de  ma  disposi- 
tion à  votre  égard,  elle  est  d'une  grande  tendresse  et 
d'un  désir  très  sincère,  sans  distinction  de  clergé  sécu- 
lier et  de  régulier,  comme  on  parle  maintenant,  de 
vivre  dans  une  si  parfaite  union  de  cœur  et  d'esprit 
avec  tous  les  ecclésiastiques  que,  comme  parle  Saint 
Paul,  nous  ayons  tous  un  même  langage  et  nous  ne 
souiTrions  point  de  divisions  et  de  schismes  parmi 
nous,  mais  que  nous  soyons  tous  unis  ensemble  dans 
un  même  esprit  et  dans  un  même  sentiment.  Je  vous 
conjure  par  N.  S.  J.-C.  d'y  contribuer  de  votre  part,  et 
vous  trouverez  en  moi  en  toutes  occasions  des  entrail- 
les de  père  ». 

Quelque  élevé  que  fût  le   ton  de  cette  lettre,    elle 
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valut  à  l'archevêque  de  Sens  les  plus  violentes  atta- 
ques de  la  part  d'un  Jésuite,  le  P.  Cornet. 

La  lutte  entre  Gondrin  et  les  Capucins  recommença 
en  1672  à  Etampes  lors  de  la  visite  que  l'archevêque  fit 
en  cette  ville.  Il  s  attendait  bien  à  une  résistance  des 
Capucins  le  jour  où  il  voudrait  entreprendre  la  visite 
de  leurs  couvents  ;  on  trouve  en  effet  dans  ses  papiers 
une  consultation,  peut-être  émanée  de  Launoy,  et  qui 
indique  «  la  marche  à  suivre  en  cas  de  refus  par  les 
Capucins  de  recevoir  la  visite  de  Mgr  l'Archevê- 
que '  ».  Lors  de  l'arrivée  de  l'archevêque  à  Etampes, 
tous  les  Réguliers  Barnabites,  Cordeliers,  Mathu- 
rins  et  Capucins,  l'accompagnèrent  dans  les  proces- 
sions qu'il  fit  dans  la  ville  :  les  Barnabites  et  les 
Cordeliers  acceptèrent  complètement  la  visite  de  l'ar- 
chevêque, au  contraire  le  ministre  des  Mathurins  ne 
lui  permit  pas  de  visiter  le  tabernacle  -. 

Gondrin  fit  signifier  au  gardien  des  Capucins  son 
intention  de  visiter  leur  chapelle  et  le  Saint-Sacrement, 
conformément  aux  pouvoirs  qu'il  tenait  du  concile  de 
Trente  et  des  décisions  des  assemblées  générales  du 
clergé  de  1625,  1635,  1645,  1655,  1665  et  1670  \  Le 
gardien  répondit  que  les  ordres  de  ses  supérieurs  ne 
lui  permettaient  pas  de  recevoir  cette  visite,  et,  comme 
le  secrétaire  de  l'archevêché  lui  présentait  le  rituel  du 
diocèse  afin  de  prendre  connaissance  de  la  manière  de 
recevoir  les  évêques  en  cours  de  visite,  il  refusa  de  le 

<  Arch.  de  l'Yonne,  G.  38. 

'  Procès-verbaux  des  visites  de  V Archevêque.  Arch.  de  l'Yonne 
(Sens),  G.  7(i  ;  Procès-verbal  imprimé  de  la  visite  de  Gondrin  chez 
les  Capucins.  In-4o  pièce.  Bibl.  Nat.  LK^  363. 

3  Fencl,  Histoire  manuscrite,  t.  II,  p.  1.027,  1.036. 
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lire.  Après  avoir  fait  signifier  une  nouvelle  ordon- 
nance, Gondrin  se  rendit  au  couvent.  Arrivé  à  la  porte, 
il  se  revêtit  de  l'étole,  de  la  chappe  et  de  la  mitre;  il 
fit  porter  devant  lui  sa  crosse  et  sa  croix  pastorale. 
Toute  la  communauté  le  reçut  et  l'archevêque  donna 
sa  bénédiction.  Mais,  lorsqu'il  demanda  au  gardien  la 
clé  du  tabernacle,  celui-ci,  après  trois  interpellations 
successives,  entra  en  contestation  avec  Gondrin  et  pré- 
tendit que  les  décisions  du  concile  de  Trente  ne  s'ap- 
pliquaient pas  à  la  visite  du  Saint-Sacrement.  Repre- 
nant la  parole,  l'archevêque  exprima  son  élonnement 
de  voir  «  que  des  religieux  qui  font  profession  plus 
particulière  d'humilité  et  de  pénitence  scandalisassent 
l'Eglise  par  leur  désobéissance  aux  ordres  de  cette 
même  Eglise.  » 

Il  s'éleva  alors  entre  les  deux  interlocuteurs,  au  pied 
du  tabernacle,  une  discussion  étrange  par  l'heure  et 
l'endroit  où  elle  se  produisait  ;  ils  s'opposèrent  récipro- 
quement les  décrets  du  concile  de  Trente,  des  congré- 
gations romaines,  les  décisions  des  cours  souveraines. 
L'archevêque  enfin  adressa  au  gardien  trois  monitions 
en  ces  termes  :  «  Frère  André  de  Paris,  gardien  des 
Capucins  de  ce  couvent,  je  vous  enjoins,  sous  peine  de 
suspension  a  divinis,  de  me  donner  les  clés  du  tal)er- 
nacle  pour  visiter  le  Saint-Sacrement.  >>  Le  gardien 
persistant  dans  son  refus,  l'archevêque  le  déclara  im- 
médiatement suspens,  même  dans  la  chapelle  du  cou- 
vent, et,  comme  le  Capucin  déclarait  se  porter  appe- 
lant, Gondrin  ajouta  que  «  attendu  qu'il  s'agissait  de 
police  et  de  discipline,  ledit  frère  demeurerait  suspens 
nonobstant  oj)|)()sition  ou  appelhition  ».  L'archevêque 
s'adressa  ensuite  au  F.  Haltazar,  vicaire  du  couvent; 
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celui-ci  répondit  que,  s'il  avait  la  clé  du  tabernacle,  il 
la  donnerait,  «  parce  qu'il  avait  toujours  fait  profession 
d'être  soumis  à  jNIM.  les  Evéques.  »  11  faisait  mine  de 
faire  assembler  la  communauté  pour  savoir  quel  était 
le  dépositaire  de  la  clé,  lorsque  le  gardien  s'opposa  à 
cette  convocation.  L'Archevêque  enjoignit  aux  reli- 
gieux de  lui  donner  la  clé  du  tabernacle,  et  sur  leur 
refus,  les  déclara  tous,  excepté  le  F.  Baltazar,  suspens 
dans  tout  le  diocèse  sauf  dans  leur  chapelle.  Il  fit 
ensuite  venir  un  serrurier  qui,  assisté  de  deux  ecclé- 
siastique, ouvrit  le  tabernacle.  L'archevêque  se  vit 
aussi  refuser  l'accès  d'une  chapelle  située  à  gauche  de 
la  nef;  il  recourut  au  bras  séculier  ;  le  lieutenant  par- 
ticulier, un  conseiller  et  le  procureur  du  roi,  assem- 
blés à  la  réquisition  du  promoteur,  en  firent  ouvrir  la 
porte  par  un  serrurier.  Suivant  le  conseil  qui  lui  en 
avait  été  donné  dans  la  consultation  que  nous  avons 
mentionnée,  Gondrin  fit  dresser  procès-verbal  de  ces 
faits;  ce  procès-verbal  fut  signé  de  ses  deux  grands- 
vicaires  Queyras  et  Varet,  du  promoteur  Féret,  de 
l'abbé  de  Saint-Nicolas  et  des  magistrats  présents. 

De  retour  à  Sens,  il  écrivit  au  provincial  de  Paris 
pour  lui  demander  si  le  gardien  avait  agi  par  son  ordre, 
l'avertissant  que  son  silence  serait  réputé  comme  un 
aveu,  «  et  comme  une  faute  commune  à  tout  l'ordre  et 
concertée  entre  eux  » .  Le  provincial  ne  donna  pas  de 
réponse  K 

Cette  affaire  des  Capucins  d'Etampes  allait  occuper 
vivement  pendant  plusieurs  mois  l'attention  du  monde 
ecclésiastique  et  attirer  même  celle  de  la   puissance 
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séculière.  Toute  une  controverse  fut  soulevée  à  propos 
de  cette  affaire  :  du  côté  des  partisans  de  l'archevêque 
fut  publiée  une  Lettre  (ïiin  savant  et  saint  Capucin  à 
un  provincial  de  son  ordre  sur  le  zèle  que  ses  pères  font 
paraître  pour  Vindéoendance  des  évêqaes,  à  Voccasion 
de  ce  qui  est  arrivé  dans  leur  monastère  d'Etampes 
pendant  la  visite  de  Mgr  i Archevêque  de  Sens  -,  écrit 
fort  érudit  que  l'on  s'accorde  à  attribuer  à  Le  Roy, 
abbé  de  Haute-Fontaine,  ami  particulier  de  Gondrin. 
Il  s'attachait  à  montrer  que  la  constitution  de  l'ordre 
franciscain  et  les  préceptes  de  son  fondateur  faisaient 
aux  Capucins  un  devoir  de  l'obéissance  envers  les 
évêques.  «  Nous  sommes  obligés,  avait  dit  Saint-Fran- 
çois, d'honorer  et  de  révérer  de  tout  notre  pouvoir  les 
évêques.  »  Mon  privilège  et  celui  de  tous  mes  frères 
est  de  n'avoir  aucun  privilège  sur  la  terre  et  d'obéir  à 
tous  »,  et  il  avait  défendu  à  ses  frères  de  jamais  deman- 
der aucunes  lettres  en  cour  de  Rome.  —  L'archevêque 
de  Sens  n'a  pas  prétendu  étendre  sa  visite  aux  lieux 
réguliers,  mais  le  concile  de  Trente  a  reconnu  aux 
évêques  le  droit  de  visiter  les  églises  des  réguliers, 
quelque  exemptes  qu'elles  fussent,  en  vain  les  Capu- 
cins invoqueraient-ils  les  décisions  des  congrégations 
des  cardinaux,  ces  décrets  n'étant  pas  reçus  en  France. 
—  L'Eglise  de  France  ne  se  séparera  pas  en  cette  cause 
de  l'Archevêque  de  Sens  et  il  arrivera  aux  Capucins  ce 
qui  leur  est  déjà  arrivé  en  l'affaire  des  apj)rol)ations 
limitées,  où  ils  ont  été  obligés  de  donner  satisfaction  à 
l'archevêque. 
Les  Capucins,  de  leur  côté,  ou  peut-être  des  écrivains 

'  In-4"  de  20  pages.  Bibl.  Xat.,  L.  K^,  634. 
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d'un  autre  ordre  qui,  plus  lettrés  qu'eux-mêmes,  se 
prononçaient  pour  leurcause,  adressèrent  à  l'archevêque 
un  écrit  d'une  vivacité  exliônr^  sous  ce  litre  :  Requête 
d'un  ami  des  Capucins  d'Etampes  à  Mgr  de  Sens  en  leur 
faneur  \  Cet  écrit  vante  ironiquement  les  qualités  de 
l'archevêque  et  surtout  «  cette  admiralde  modération  » 
qu'il  fait  voir  dans  tous  ses  desseins  ;  de  cette  modéra- 
tion, il  a  donné  des  preuves  dans  sa  visite  aux  Capu- 
cins d'Etampes,  «  qui  par  sa  nouveauté  a  fait  presque 
autant  de  bruit  et  de  frayeur  en  cette  ville  qu'une  tem- 
pête )).  Les  Capucins  demandent  à  l'archevêque  de 
«  porter  la  charité  de  son  beau  zèle  »  jusque  dans 
l'intérieur  de  leur  monastère  pour  y  découvrir  le  a  ca- 
pucin supposé  ))'^  qui  a  couru  depuis  peu  dans  la  capi- 
tale du  diocèse.  Ce  capucin  prétendu,  l'archevêque, 
s'il  est  en  peine  de  le  trouver,  le  découvrira  aisément  à 
trois  traits  :  il  est  «  Saûl  entre  les  prophètes^  Satan  entre 
les  enfants  de  Dieu  et  Tartufe  entre  les  plus  candides  et 
les  plus  sincères  religieux  de  F  Eglise  »,  et  ces  trois  points 
sont  successivement  développés  avec  recherche  et  affec- 
tation ;  le  «  pauvre  homme  »  (l'auteur  de  la  lettre  d'un 
Capucin)  qui  prend  tant  de  souci  des  quêtes  et  des 
aumônes  des  Capucins,  «  ne  trouvera  ni  perdrix  ni 
chapons  dans  leurs  pauvres  besaces,  non  plus  qu'en 
leurs  cuisines,  où  Votre  Grandeur  n'oubliera  point  de 
le  chercher  plutôt  qu'en  aucun  autre  lieu  si  ce  n'est  en 
leur  cave.  » 

Gondrin  cherchait  des  alliés  dans  la  lutte  entreprise. 
Le  G  août  1672,  il  sollicitait  l'aide  de  l'évêque  de  Char- 


1  Arch.  de  l'Yonne,  G.  38. 
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très  '  dans  le  diocèse  duquel  les  Capucins  d'Etampes 
se  flattaient  de  trouver  toute  liberté,  ignorant  la  règle 
ecclésiastique  qui  ordonne  qu'un  clerc  interdit  dans 
un  diocèse  le  soit  dans  tous  les  autres.  Aussi  Gondrin 
disait-il  attendre  de  la  fermeté  de  son  confrère  qu'il 
voulût  bien  défendre  à  tous  les  curés  et  supérieurs  de 
monastères  de  laisser  prêcher  les  Capucins  d'Etampes 
et  de  leur  laisser  dire  la  messe.  Il  écrivit  dans  le  même 
sens  à  l'évéque  d'Orléans  -  :  les  Capucins  d'Etampes 
tirant  une  grande  partie  de  leur  subsistance  de  ces 
deux  diocèses  voisins,  les  censures  de  l'archevêque  de 
Sens  seraient  vaines  s'il  n'était  soutenu  par  ses  con- 
frères. 

Dans  une  lettre  à  Launoy  du  7  août  1672  ^,  Gondrin 
lui  rendait  compte  de  ces  faits  :  «  J'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu,  dit-il,  pendant  près  d'un  mois,  pour  les  empê- 
cher de  s'engager  en  cette  méchante  affaire.  »  Aussi 
a-t-il  réussi  à  produire  l'effet  qu'il  attendait  de  sa  mo- 
dération, car  presque  tous  les  religieux  des  autres  ordres 
du  diocèse  condamnent  l'attitude  des  Capucins.  Il 
annonce  aussi  à  Launoy  une  nouvelle  procédure  qu'il 
fait  ouvrir  contre  un  autre  capucin  d'Etampes,  le  F. 
Anastase  «  pour  avoir  été  au  cabaret,  ce  qui  est  un 
crime  capital  aux  ecclésiastiques  dans  le  diocèse  ».  Ce 
capucin  étant  parti  de  son  couvent  à  sept  heures  du 
soir  avec  un  compagnon  pour  aller  souper  en  débauche 
au  cabaret  ((  avec  desgensderien,  ses  amis,  qui  avaient 
joué  ce  repas  à  la  boule  »,  il  avait  couché  au  cabaret 
et  le  lendemain  était  retourné  déjeuner  avec  ces  mêmes 

<  Arch.  de  l'Yonne,  G.  38. 
2  Arch.  de  l'Yonne,  G.  38. 
''  Arcli.  (le  l'Yonne,  F.  lô 
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gens  dans  un  autre  cabaret.  «  Cela  n'est-il  pas  singu- 
lier? »  conclut  l'archevêque.  Il  informait  aussi,  pour 
vie  scandaleuse,  contre  le  P.  Pachau,  ministre  des  Tri- 
nitaires  d'Etampes,  qu'il  avait  lait  décréter  de  prise  de 
corps  par  l'oftîcialité. 

Cependant,  dans  l'exercice  de  son  droit  d'olficialité, 
l'archevêque  rencontrait  toutes  sortes  d'obstacles.  Le 
nonce  manifestait  à  son  égard  une  grande  mauvaise 
humeur  et  se  plaignait  d'un  arrêt  rendu  par  le  Parle- 
ment le  12  juillet  1672  :  cet  arrêt,  Gondrin  l'avait  sol- 
licité afin  de  pouvoir  faire,  au  cours  de  ses  visites, 
instruire  et  juger  séance  tenante  les  procès  par  l'officia- 
litê,  sans  être  obligé  de  faire  comparaître  les  coupables 
à  Sens.  Gondrin,  écrivant  à  Colbert  à  ce  sujet  le 
25  août  1672  ',  justifiait  dans  un  mémoire  explicatif  les 
poursuites  engagées,  pour  faits  scandaleux,  contre  le 
Capucin  et  le  Trinitaire  d'Etampes  :  «  M.  le  Nonce, 
dit-il,  tend  à  anéantir  la  juridiction  des  évêques.  » 

Gondrin  ne  réussit  pas  d'ailleurs  à  convaincre  Col- 
bert, car  le  ministre  écrivait  peu  de  jours  après  à  son 
frère  l'évêque  d'Auxerre  qui  voulait  faire  poursuivre 
pour  un  fait  analogue  un  Récollet  de  Gien  :  «  Je  n'ai 
point  trouvé  que  ni  par  le  Concile  de  Trente,  ni  par 
nos  ordonnances,  ni  même  par  l'usage  du  royaume, 
un  évêque  pût  procéder  contre  un  religieux  d'un  ordre 
réformé  et  exempt  pour  un  scandale,  mais  seulement 
en  informer  le  supérieur  et  lui  enjoindre  de  punir  dans 
un  temps  que  l'évêque  doit  lui  donner.  Après  quoi, 
le  supérieur  doit  avertir  l'évêque  dans  ce  temps  que  la 

1  Correspond,   iidminislraliue   du   rèync    de  Louis   XIV,  t.  IV, 
p.  102. 
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punition  aura  été  faite  ;  et,  en  cas  qu'il  y  manque,  alors 
Tévêque  est  en  droit  de  procéder  et  de  punir  ^.  » 

Les  difficultés  que  rencontrait  Gondrin  étaient  con- 
nues des  Capucins  qui  continuaient  à  braver  l'autorité 
de  l'archevêque.  D'après  un  mémoire  dressé  par  le 
curé  de  Saint-Pierre  d'Etampes  (8  octobre  1672)  -,  le 
P.  André,  qui  n'était  plus  à  Etampes,  n'avait  pas  cessé 
de  dire  la  messe.  Les  Capucins  triomphent  plus  que 
jamais  et  sèment  contre  l'archevêque  des  bruits  infa- 
mants «  qui  font  impression  sur  les  esprits  malinten- 
tionnés et  sur  les  petites  gens  ».  Si  l'archevêque  de 
Paris  et  l'évêque  de  Chartres  ont  par  leurs  mandements 
appuyé  les  procédures  de  Sens,  les  Capucins  trouvent 
accueil  chez  la  noblesse  du  diocèse  de   Chartres,  vont 

'  ('.olbert  à  l'évêque  d'Auxerre,  23  septembn;  1672.  P.  Clément. 
Correspondance  de  Colhert,  VI,  90. 

Colbert  ne  fait  ici  qu'exprimer  les  principes  poses  par  le 
Concile  de  Trente  (Sess.  21,  de  Reform.  c.  8). 

CeUe  question  fut  réglée  par  les  déclarations  royales  de  1095 
et  de  1690,  codifiant  les  prescriptions  des  ordonnances  précé- 
dentes. 

Il  est  dit  dans  la  déclaration  de  1690,  à  propos  de  l'article 
XVIII  de  redit  de  169ô  :  «  Comme  nous  avons  été  avertis  que 
quelques  personnes  donnent  à  l'article  XVIII  de  cet  édit  une 
interprétation  diflerente  de  nos  intentions  et  même  qu'on  avait 
fait  quelques  procédures  en  certains  diocèses  qui  pouvaient  y 
être  contraires,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  déclarer  notre 
intention  au  sujet  dudit  article...  Lorsque  les  archevêques  et 
évêques  auront  eu  avis  de  quelques  désordres  dedans  aucuns 
desdits  monastèi'es  exempts  de  leur  juridiction,  nous  voulons 
qu'ils  avertissent  pareillement  les  Supérieurs  Réguliers  d'y 
pourvoir  dans  six  mois  et  qu'à  faute  d'y  donner  ordre  dans 
ledit  temps,  ils  y  pourvoiraient  eux-mêmes,  etc.  » 

Cf.    Ménwires  du   Clergé,  t.  VII,  p.  83,  et  Durand-Maillane, 
Dictionnaire  de  Droit  canonique,  IV,  698  et  sq . 
-  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  (i.  36. 

28 
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dire  la  messe  dans  les  châteaux  et  même  dans  celui  de 
Morigny,  qui  est  du  diocèse  de  Sens.  »  Le  clergé  de 
Chartres  seml)le  favorahle  aussi  aux  Capucins,  car 
M.  Legou,  officiai  de  ce  diocèse,  écrit  le  17  décemhre 
au  curé  de  Saint-Pierre  d'Etampes  «  qu'il  a  tant  de  res- 
pect pour  les  Capucins  qu'il  préférerait  remettre  l'offi- 
cialité  aux  mains  du  grand-archidiacre  que  de  collabo- 
rer à  son  dessein  ^  »  Chargé  d'informer  sur  une  assem- 
blée tenue  par  les  Capucins,  le  doyen  d'Etampes  a 
trouvé  dans  les  témoins  peu  de  dispositions  à  déposer, 
«  la  plupart  étant  complices  et  partisans  des  bons 
Pères  ^  ». 

Gondrin  laissait  voir  dans  ses  lettres  à  Launoy 
l'inquiétude  que  lui  causaient  les  difficultés  où  il  était 
engagé.  Le  11  décembre  1672,  relevant  de  maladie, 
il  lui  écrivait  d'Etampes,  où  il  comptait  poursuivre  ses 
visites  :  «  Nos  capucins  sont  très  insolents  ;  de  tous 
côtés  ils  font  voir  à  tout  le  monde  hors  de  cette  ville 
de  2ros  factums  écrits  à  la  main,  mais  ils  ont  ordre  de 
n'en  donner  copie  à  personne.  »  L'archevêque  n'a  donc 
pu  en  avoir  connaissance,  mais  peut-être  par  les  Capu- 
cins de  Paris,  Launoy  pourra-t-il  s'en  procurer  un. 
Les  Capucins  prétendent  que  le  pape  leur  a  défendu 
de  souffrir  la  visite  du  Saint-Sacrement,  mais  dans  ce 
cas,  s'ils  ont  obtenu  quelque  privilège,  ils  devaient  en 
faire  donner  signification  à  l'archevêque  :  a  Jusqu'à  ce 
qu'ils  l'aient  fait,  je  dirai  toujours  qu'ils  mentent  et,  s'ils 
m'en  font  voir  quelqu'un,  je  l'examinerai  par  vos  règles, 
mais  ils  ne  sont   pas  si  sots  d'en  produire.  »  Ils  pré- 

1  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),   G.  38.   Lettre  datée  de  Dourdan, 
27  décembre  1672 

2  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  38.  Lettre  du  31  décembre  1672. 
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tendent  encore  que  le  cardinal  d'Eslrées,  évêque  de 
Laon,  ayant  voulu  entreprendre  une  pareille  visite  dans 
son  diocèse,  a  été  condamné  par  le  pape  à  fonder  une 
lampe  devant  le  Saint-Sacrement.  Gondrin  demande  à 
Launoy  de  recherches  quel  fondement  peut  avoir  cette 
fable  qu'ils  débitent  partout  et  dans  les  meilleures 
maisons.  Mais  à  Toulouse,  le  cardinal  de  Bonzi  ne 
vient-il  pas  de  visiter  tous  les  tabernacles  des  maisons 
religieuses  dont  les  supérieurs  ont  tous  obéi  ? 

Cependant,  l'officialité  de  Sens  ayant  le  28  janvier 
1673  prononcé  par  défaut  l'irrégularité  '  contre  le  gar- 
dien des  capucins  d'Etampes,  le  roi  et  la  cour  de  Rome, 
saisis  de  l'afï'aire,  se  déclarèrent  presque  simultanément 
hostiles  à  Gondrin  qui  resta  pourtant  ferme  au  milieu 
de  tant  d'orages. 

Informé  des  incidents  qui  s'étaient  produits,  le  roi 
fit,  en  février  1673,  donner  à  Gondrin  par  Arnauld  de 
Pomponne  l'ordre  de  surseoir  pendant  trois  mois  aux 
visites  des  couvents  de  réguliers  et  de  lui  envoyer  les 
procès-verbaux  de  celles  qu'il  avait  déjà  faites.  Cet 
ordre  parvint  à  Gondrin  au  moment  où  il  allait  com- 
mencer la  visite  générale  de  la  ville  de  Sens  ;  dans  une 
lettre  à  Louis  XIV  -  il  déclara  se  soumettre  à  ses  vo- 
lontés, bien  que  ce  retard  pût  avoir  de  fâcheuses  suites 
et  discréditer  son  ministère  «  par  le  bruit  que  quelques 

'  h'irrëyiilarilé  est  un  empêcliemcnt  canonique  de  recevoir 
les  ordres  et  de  faire  les  fonctions  de  ceux  qu'on  a  reçus.  Elle 
s'encoiui  par  violation  des  censures  :  on  devient  irrégulier  en 
violant  par  l'exercice  des  ordres  l'excommunication  majeure, 
la  suspense  et  l'interdit.  L'irrégularité  prend  fin  par  la  cessation 
du  défaut  qui  l'a  fait  encourir.  (Durand-Maillane,  Dictionnaire 
Droit  Canonique,  III,  p.  102). 

2  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  38. 
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réguliers  font  courir  que  V.  M.  leur  donne  sa  protec- 
tion contre  ce  qu'ils  appellent  les  entreprises  des 
évêqucs  ».  11  s'efforçait  cependant  de  justifier  aux  yeux 
du  roi  la  conduite  qu'il  avait  suivie  et  lui  envoyait, 
avec  les  procès-verbaux  de  ses  visites,  un  mémoire 
explicatif.  Gondrin  invoquait  l'argument  le  plus  propre 
à  émouvoir  I^ouis  XIV,  le  danger  qu'il  y  avait  pour  la 
puissance  publique  et  les  lois  du  royaume  à  ce  que 
certains  réguliers  prétendissent  que  leurs  églises  n'ap- 
partenaient qu'au  Pape.  Il  réussit  à  faire  revenir  le  roi 
sur  la  défense  qu'il  avait  prononcée.  «  On  m'a  mandé, 
écrit-il  à  Launoy,  le  26  avril,  que  le  Roi  a  résolu  de 
nous  laisser  faire.  »  Le  28  avril  en  effet  Arnauld  de 
Pomponne,  écrivant  au  nom  du  Roi  à  Gondrin,  l'auto- 
risait à  reprendre  ses  visites  des  maisons  régulières, 
mais  lui  recommandait  «  d'apporter  tous  les  égards, 
toute  la  douceur  et  tous  les  soins  qui  pourront  contri- 
buer à  faire  que  ces  visites  se  fassent  sans  bruit  et  pai- 
siblement ^  ». 

Les  Capucins  avaient  aussi  agi  activement  en  cour  de 
Rome.  Un  provincial  s'était  empressé  d'écrire,  après 
la  sentence  de  l'officialité  contre  le  P.  Arnaud,  «  que 
le  roi  était  disposé  à  faire  cesser  l'entreprise  des  évê- 
qucs contre  les  réguliers  et  à  faire  exécuter  les  déci- 
sions d'une  congrégation  qui  serait  nommée  à  Rome 
au  sujet  des  visites  ».  L'archevêque,  disaient  les  Capu- 
cins, était  mal  en  cour  ;  il  fallait  en  profiter  -.  Aussi 
demandaient-ils  :  1°  Que  la  congrégation  déclarât  que 
les  évêques  ne  peuvent  visiter  le  Saint-Sacrement  dans 
les  églises  des  religieux  exempts  ;  2"  que  les  capucins 

^  Arch.  de  l'Yonne,  F.  15. 
'^  Fenel. 
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frappés  de  censures  par  l'archevêque  de  Sens  pour  leur 
désobéissance  en  fussent  relevés  au  moins  ad  caiite- 
lam  ^ 

Le  14  février,  le  commissaire  général  de  l'ordre  de 
SainL-François  à  Rome  envoyait  aux  Provinciaux  de 
l'ordre  en  France  une  instruction  relative  aux  visites 
des  évêques.  Le  pape,  y  disait-on,  saisi  d'un  mémoire 
des  évêques  de  France  qui  revendiquaient  le  droit  de 
visite  (c'était  du  moins  là  ce  que  racontaient  les  Capu- 
cins), a  fait  assembler  dans  son  palais  une  congrégation 
de  personnes  les  plus  expertes  et  savantes.  »  Cette 
congrégation  a  déclaré  les  prétentions  des  évêques 
sans  fondement  et  décidé  d'avertir  les  procureurs  géné- 
reux des  ordres  de  la  manière  dont  les  couvents  de- 
vaient se  comporter  «  au  cas  que  les  évêques  veuillent 
faire  la  visite  de  fait  et  avec  violence  -  »  Les  réguliers 
devront  fermer  les  portes  de  leurs  églises  et  de  leurs 
couvents  ;  ils  éviteront  toutes  sortes  de  discours  ;  si  les 
évêques  veulent  faire  rompre  les  portes,  les  religieux 
ne  se  défendront  point  par  la  force,  «  quia  Ecclesia  Dei 
non  est  custodienda  more  castrorum  »,  mais  ils  appel- 
leront un  notaire  apostolique  et  protesteront  de  l'injure 
faite  au  Saint-Siège  Apostolique,  de  qui  leurs  couvents 
et  églises  sont  immédiatement  sujets,  «  Sa  Sainteté 
s  offrant  de  favoriser  en  tout  les  Réguliers  ».  Il  serait  à 

'  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  38.  Extrait  d'une  lettre  de  Rome 
du  24  juin  1673.—  L'absolution  ad  caulelam  était  prononcée  par 
le  Parlement  pour  suspendre  provisoirement  l'eflet  des  sen- 
tences d'excommunication.  Celui  qui  demandait  d'èlre  absous 
donnnait  préalablement  assurance  ou  caution  de  réparer  sa 
faute  et  d'obéir  à  l'Eglise,  s'il  venait  à  succomber.  (I)urand- 
Maillane,  Diclionnairc  du  Droit  canonique,  I). 

2  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  38. 
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propos,  ajoute  le  commissaire  général,  que  toutes 
les  religions  députassent  au  roi,  afin  de  placer  les 
exemptions  sous  sa  protection.  Peut-être  une  démarche 
de  cette  nature  eut-elle  lieu  en  effet  et  provoqua-t-elle 
l'interdiction  de  continuer  la  visite  des  maisons  régu- 
lières  signifiée  par  Louis  XIV  à  Gondrin. 

La  question  était  donc  très-nettement  posée.  Les 
ordres  en  dépit  des  règlements  de  1625  et  1645  revendi- 
quaient pour  leurs  maisons  le  droit  de  former  au 
milieu  des  diocèses  des  domaines  complètement  sous- 
traits à  l'autorité  des  évêques. 

Gondrin  avait  été  étranger  à  la  présentation  au  pape 
du  mémorial  des  évêques  de  France  et  sembla  même 
trouver  cet  acte  fort  inopportun.  «  Est-il  vrai  que  le  car- 
dinal d'Estrées  ait  parlé  au  pape  au  nom  des  évêques 
de  France?  écrit-il  à  Launay  le  26  avril.  Quels  sont 
donc  les  évêques  qui  l'ont  prié  de  le  faire  ?  »  Gondrin 
ignorait  encore  à  cette  date  les  instructions  données 
par  Rome,  mais  il  savait  que  les  provinciaux  des  ordres 
avaient  engagé  les  supérieurs  particuliers  des  maisons 
à  la  résistance. 

La  vérité  était  que  le  mémorial  en  question  avait  été 
soumis  à  la  congrégation  des  Réguliers,  non  pas  au 
nom  des  évêques  de  France,  mais  sans  nom  de  sup- 
pliant ;  la  Congrégation  avait  simplement  décidé  de  ne 
pas  s'y  arrêter  et  les  Capucins  avaient  donné  une  inter- 
prétation inexacte  des  décisions  de  la  congrégation. 
Celle-ci,  présidée  par  le  cardinal  Altiéri,  s'était  mon- 
trée tout  d'abord  disposée  à  accueillir  les  plaintes  des 
réguliers,  mais  les  entretiens  «  d'un  des  plus  anciens 
cardinaux  avec  une  personne  très  sage  au  courant  des 
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coutumes  de  l'église  de  France  »  amena  un  revirement 
d'opinion  et  la  congrégation  resta  indécise  ' . 

En  somme  les  deux  parties  restaient  sur  leurs  posi- 
tions. Mais  il  n'était  pas  possil)le  à  Gond  ri  n  de  vivre 
en  paix  avec  l'ordre  des  Capucins  et,  au  plus  fort  de 
son  démêlé  avec  les  capucins  d'Etampes,  il  entamait 
d'autres  procédures  contre  leurs  contrères  de  Joigny  et 
de  Melun. 

Depuis  1657  les  Capucins  de  Joigny  étaient  réconci- 
liés, du  moins  en  apparence,  avec  l'archevêque  de 
Sens.  Mais  en  mars  1673  Gondrin  fut  informé  par  le 
clergé  paroissial  de  Joigny  que  les  capucins  qui  étaient 
chargés  de  dire  la  messe  fêtes  et  dimanches  dans  les 
prisons  de  cette  ville  la  disaient  à  l'heure  même  de  la 
messe  paroissiale,  «  ce  qui  était  cause  que  presque  tout 
le  peuple  abandonnait  la  messe  de  paroisse  et  le  prône 
afin  d'aller  aux  prisons  entendre  la  messe  qui  s'y 
disait-  ».  Aussi  ordonna-t-il  aux  Capucins  le  23  mai  1673 
de  changer  cette  heure  sous  peine  de  suspense  et  de 
dire  la  messe  à  la  prison,  en  été  à  six  heures  1/2,  et  en 
hiver  à  sept  heures  3,  Le  gardien,  F.  Denis  de  Chàlons, 
reçut  avec  un  mépris  affecté  l'ordonnance  que  lui 
porta  le  vicaire  de  Saint-Jean  :  il  suffisait,  répondit-il, 
que  la  messe  dite  à  la  prison  ne  coïncidât  avec  aucune 
des  deux  messes  de  la  paroisse,  «  et  s'il  arrivait  par 
hasard  que  cette  messe  fût  dite  à  l'heure  marquée  par 
l'archevêque,  ce  ne  serait  pas  pour  obéir  à  lordonnance^ 

'  Arch.  (le  l'Yonne  (Sens)  G.  38.  Extrait  d'une  lettre  écrite  de 
tiome,  le  26  juin  1073. 

2  Fenel,  t.  II,  p.  1037-39. 

•^  Arch.  de  l'Yonne  (Sens)  G.  39  :  de  même  pour  les  pièces 
suivantes. 
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mais  parce  que  la  commodité  le  permettrait  delà  sorte  ». 
L'ordonnance  lui  ayant  été  une  seconde  fois  signifiée 
en  présence  de  deux  témoins,  le  gardien  se  mit  dans 
une  colère  terrible,  se  répandit  en  propos  violents  con- 
tre l'archevêque,  arracha  l'ordonnance  des  mains  du 
vicaire,  saisit  par  le  bras  l'un  des  deux  témoins  que 
celui-ci  avait  amenés,  et,  avec  l'aide  de  quelques-uns 
de  ses  religieux,  le  poussa  hors  du  couvent  ;  enfin  il 
refusa  de  rendre  l'original  de  l'ordonnance.  Cité  à  com- 
paraître à  l'officialité  le  9  mai  pour  rapporter  l'original 
de  l'ordonnance  et  réparer  les  insultes  faites,  il  préféra 
écrire  à  l'archevêque  (11  mai)  en  lui  renvoyant  cet  ori- 
ginal et  en  se  soumettant  à  ses  ordres  ;  il  accusait 
d'ailleurs  d'imposture  et  de  calomnie  les  auteurs  du 
procès-verbal  fait  «  pour  ses  violences  et  mépris  pré- 
tendus de  l'ordonnance  »,  et  se  répandait  en  propos 
amers  contre  le  curé  et  le  vicaire  de  Saint-Jean-de- 
Joigny. 

Cependant  le  6  juillet  1673  un  mandement  rendu  par 
le  vicaire  général  Queyras  de  l'autorité  de  l'archevêque 
prescrivait  les  prières  des  quarante  heures  pour  le  suc- 
cès des  armes  du  roi  ;  le  Saint-Sacrement  devait  être 
exposé  d'abord  pendant  trois  jours  dans  l'église  métro- 
politaine, puis  dans  toutes  les  paroisses  et  monastères 
de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Sens,  suivant  un  tableau 
annexé  au  mandement.  Il  devait  être  fait  de  même 
dans  les  villes  les  plus  considérables  du  diocèse.  Il  est 
à  noter  que  le  tableau  dressé  pour  Sens  ne  faisait  pas 
mention  du  couvent  des  Capucins  de  cette  ville'. 
L'archevêque  ayant    appris  que   sans  ordre  ni  per- 

'  l^'enel.  —  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  39. 
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mission  les  Capucins  de  Joigny  se  proposaient  d'exposer 
dans  leur  chapelle  le  Saint-Sacrement  pendant  trois 
jours,  vit  dans  ce  dessein  un  attentat  contre  l'autorité 
de  l'Eglise  et  défendit  au  gardien  de  passer  outre  sous 
peine  de  suspense  (31  juillet). 

A  cette  déclaration  de  l'archevêque  le  gardien 
répondit,  le  7  août,  par  une  longue  lettre  '.  L'injonction 
donnée  à  tous  les  supérieurs  de  monastères  de  faire 
céléhrer  des  prières  puhliques  lui  avait  paru,  disait-il, 
une  autorisation  suffisante  à  l'exposition  du  Saint- 
Sacrement  qu'il  avait  annoncée.  Il  n'aurait  pu  se  flatter 
de  l'espérance  de  recevoir  un  mandement  particulier, 
«  ne  m'estimant  pas  assez  heureux  d'être  dans  votre 
souvenir,  encore  moins  dans  vos  bonnes  grâces,  parce 
que  j'ai  l'honneur  d'être  capucin,  qui  chez  vous  passe 
pour  un  rebelle  et  un  révolté,  mais  non  pas  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  ».  La  preuve  de  son  respect  pour 
l'archevêque,  c'est  qu'il  n'a  pas  continué  la  fête  des 
Quarante  heures,  «  seulement  pour  ne  pas  mécontenter 
et  non  pour  d'autres  raisons,  car  les  menaces  de  sus- 
pension ne  l'épouvantent  guère  ». 

Deux  mois  seulement  après,  le  9  octobre,  il  lut  cité  à 
comparaître  devant  l'officialité  «  pour  reconnaître  cer- 
tain libelle,  en  forme  de  lettre  missive,  remplie  de 
termes  injurieux  à  l'autorité  de  l'Eglise  et  à  la  personne 
de  Mgr  l'archevêque  ».  Le  gardien  refusa  de  se  rendre 
à  l'assignation;  d'autres  accusations  encore  avaient  été 
formulées  contre  lui  :  le  15  août,  un  vicaire  de  Saint- 
.Jean  atteste  qu'an  moment  où  il  venait  de  faire  tinter 
par  deux  fois  la   messe  de   six  heures,  quelqu'un  est 

*  Arch.  de  l'Yonne,  G.  39. 
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venu  dire  au  peuple  assemblé  qu'un  capucin  allait  dire 
la  messe  à  la  prison.  Aussitôt  le  peuple,  sans  attendre 
le  troisième  coup  de  la  messe,  était  sorti  en  foule, 
désertant  l'église  pour  la  prison.  Cette  popularité  des 
Capucins  explique  pour  une  bonne  part  sans  doute 
l'empressement  du  clergé  paroissial  de  Joigny  à  signaler 
toutes  leurs  infractions  à  l'archevêque. 

Le  18  novembre,  après  un  long  réquisitoire  du  pro- 
moteur, l'officialité  prononça  l'interdiction  contre  le 
P.  Gardien  de  Joigny  :  signification  ne  lui  fut  faite  de 
cette  sentence  qu'en  mars  1674. 

Les  Capucins,  ou  ceux  qui  leur  prêtaient  le  concours 
d'un  esprit  plus  subtil,  rédigèrent  alors,  en  réponse  au 
réquisitoire  du  promoteur  et  sous  le  titre  d'  «  Apologie 
de  la  lettre  du  P.  Gardien  des  Capucins  de  Joigny  »,  un 
factum  fort  insolent  à  l'adresse  de  l'archevêque  '. 

«  Il  en  est,  dit  ce  libelle,  de  l'écriture  des  hommes 
comme  du  son  des  cloches  à  qui  l'on  fait  dire  ce  que 
l'on  veut.  C'est  ainsi  que  catholiques  et  hérétiques 
prennent  Saint  Augustin  pour  eux.  »  «  A  la  propre 
lettre  du  P.  Gardien  «  on  a  donné  la  torture  pour  lui 
faire  confesser  des  crimes  qu'elle  n'a  pas  commis  sans 
qu'il  eût  été  permis  de  se  plaindre  ».  Pour  connaître 
ses  véritables  intentions,  ne  fallait-il  pas  consulter  ses 
lettres  postérieures,  et  si  Saint  Augustin  vivait  encore, 
ne  serait-ce  pas  à  lui  qu'il  faudrait  s'adresser  pour 
savoir  quelle  a  été  son  opinion  sur  les  matières  de  la 
grâce  et  de  la  prédestination?  »  Si  le  P.  gardien  a  dit 
dans  sa  lettre  qu'il  s'était  désisté  de  son  dessein  de 
crainte  de  déplaire  à  l'archevêque  plutôt  que  par  peur 

*  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  49. 
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d'être  suspendu,  ne  pouvait-il  se  flatter,  en  parlant 
ainsi,  «  d'être  le  bien  venu  dans  un  diocèse  d'où  la 
crainte  est  bannie  pour  la  conversion  des  pécheurs, 
pour  y  faire  régner  l'amour,  et  où  on  soutient  qu'il 
faut  s'abstenir  nécessairement  du  mal  et  faire  le  bien 
par  un  principe  de  charité  et  avoir  moins  de  sentiment 
pour  la  justice  de  Dieu  par  la  crainte  d'en  être  châtié 
que  de  la  bonté  de  Dieu  pour  ne  pas  lui  déplaire?  »  Le 
promoteur  ne  peut  trouver  mauvais  «  que  le  P.  Gardien 
ait  considéré  Mgr  de  Sens  plutôt  comme  un  père  à  qui 
il  a  eu  crainte  de  déplaire  que  comme  un  juge  qu'il 
appréhende  d'irriter,  et  qu'il  ait  conservé  des  senti- 
ments respectueux  d'un  enfant  plutôt  que  les  mou- 
vements intéressés  d'un  esclave  et  d'un  mercenaire.  » 

L'interdit  d'ailleurs  est  illégitime,  car  on  devait  tout 
d'abord  s'adresser  au  supérieur  des  religieux  :  le  gar- 
dien n'était  pas  tenu  de  paraître  à  l'otficialilé  et  jamais 
on  n'a  vu  un  officiai  interdire  un  religieux  dans  sa 
propre  église.  «  Quelle  autorité  a  M.  Fauchot  (l'olficial) 
de  mettre  la  faucille  dans  la  maison  d'autrui?  » 

Cependant,  le  P.  Denis  resta  interdit  jusqu'en  1677  ; 
à  cette  époque,  il  obtint  de  l'archevêque  Montpczat  la 
levée  de  la  censure  portée  contre  lui. 

Une  poursuite  avait  été  engagée,  pour  un  motif  ana- 
logue, contre  le  gardien  des  Capucins  de  Melun.  Le 
14  juillet  1673,  celui-ci  fut  assigné  devant  l'official 
«  pour  faire  apparoir  en  vertu  de  quoi  il  s'est  ingéré, 
sans  permission  ni  mandement  de  l'archevêque,  de 
faire  chanter  publiquement  et  solennellement  un  Te 
Deuin  par  ses  religieux,  accompagné  de  feux  de  joie, 
le   mercredi   du    présent  mois  '  ».   Les    Capucins   de 

*  Archives  de  l'Yonne  (Sens),  G.  40. 
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Meliin  ne  manquèrent  pas  d'adresser  à  ce  sujet  une 
l)lainte  au  roi;  il  leur  était  aisé  de  présenter  les  choses 
de  telle  façon  que  l'archevêque  parût  avoir  refusé  de 
se  réjouir  d'un  succès  public.  Aussi,  par  ordre  de 
Louis  XIV,  Arnauld  de  Pomponne  écrivit-il  à  Gondrin 
pour  lui  demander  des  explications  sur  cet  incident. 

Gondrin  répondit  le  20  août  à  Pomponne.  Le  roi  a 
prescrit  de  chanter  le  Te  Deiim  dans  tous  les  diocèses  ; 
pour  que  cet  ordre  s'exécute,  il  faut  un  mandement 
particulier  de  l'évéque.  L'usage  du  diocèse  de  Sens  et 
de  tous  les  diocèses  de  France  est  que  le  Te  Deiim  ne 
soit  chanté  que  dans  l'église  principale  de  chaque  loca- 
lité. Le  gardien  des  Capucins  de  Melun  n'ignorait  pas 
cette  règle,  mais  il  a  cru  que  le  fait  de  se  réjouir  d'un 
succès  du  roi  resterait  nécessairement  impuni,  et  il  en 
aurait  conclu  à  la  prétendue  exemption  de  son  ora- 
toire. «  Ce  pauvre  religieux  a  voulu  soutenir  par  son 
action  le  droit  de  propriété  que  les  Capucins  donnent 
au  pape  dans  leurs  couvents  au  préjudice  de  la  souve- 
raineté du  roi  et  de  l'autorité  ecclésiastique...  »  «  11  est 
aisé  de  faire  voir,  ajoute-t-il,  que  la  conduite  présente 
de  la  plupart  des  ordres  religieux  ne  tend  quà  établir 
une  République  dans  l'Etat  qui  en  détruirait  les  lois 
fondamentales  si  elle  avait  lieu.  » 

III 

En  luttant  avec  constance  contre  les  Jésuites  et  les 
Capucins,  Gondrin  s'en  était  pris  aux  représentants  les 
plus  redoutables  de  la  cause  de  l'exemption  monas- 
tique, mais  il  eut,  duiant  son  épiscopat,  bien  d'autres 
conflits  encore  avec  des  réguliers  de  moindre  impor- 
tance. 
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En  1659,  un  démêlé  avait  surgi  entre  Gondrin  et 
l'ordre  des  Trinitaires  ou  Malhurins  établis  au  château 
de  Fontainebleau  et  desservants  des  deux  églises 
d'Avon  et  de  Fontainebleau  ;  ces  religieux  avaient 
refusé  de  se  rendre  aux  assignations  à  comparaître 
devant  l'officialité  et  avaient  fermé  au  grand-vicaire, 
M.  de  Benjamin,  les  portes  de  leurs  églises  ' . 

En  1672,  le  ministre  du  même  ordre  à  Etampes,  sui- 
vant l'exemple  donné  par  les  Capucins,  n'avait  pas 
voulu  consentir  à  ce  que  l'archevêque  visitât  le  taber- 
nacle dans  son  église  -.  Gondrin  fit  informer  contre 
lui.  Mais  au  refus  de  soumission  de  ce  religieux  se  joi- 
gnaient d'autres  charges  tirées  de  la  singulière  disci- 
plines de  ce  monastère  ;  ces  griefs  furent  exposés  par 
le  promoteur  à  l'archevêque  dans  une  requête  du 
6  juin  1672.  Il  y  a  eu  depuis  plusieurs  années  des  dé- 
sordres graves  au  monastère  de  la  Trinité,  au  faubourg 
Saint-Martin  d'Etampes.  Le  précédent  ministre,  le 
F.  Auroux,  a  scandalisé  le  voisinage  en  introduisant 
presque  continuellement  des  femmes  et  par  une  con- 
duite indigne.  Le  supérieur  général  de  l'ordre,  averti 
de  ces  faits,  loin  de  les  réprimer,  a  donné  au  F.  Auroux 
la  charge  de  vicaire-général  pour  la  conduite  de  l'ordre 
pendant  la  visite  qu'il  allait  faire  lui-même  en  Espagne. 
L'officialité  a  alors  commencé  une  procédure  contre 
Auroux,  et  l'archevêque  lui  a  interdit  de  desservir  une 
prébende  qu'il  avait  dans  l'église  Sainte-Croix.  Après 

'  Herbet,  Démêlés  des  Malhurins  de  Fontainebleau  avec  l'Ar- 
chevêque de  Sens.  (Annales  de  la  Société  historique  et  archéolo- 
gique du  Gàtinais,  189.3). 

■^  Archives  de  l'Yonne  (Sens),  (î.  ;)<S.  Demande  d'information 
adressée  i)ar  le  promoteur. 
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sa  mort,  en  1663,  le  général  a  mis  à  la  tête  du  monas- 
tère le  F.  Nicolas  Pachau,  religieux  du  monastère  de 
Fontainebleau,  âgé  seulement  de  23  ans  ;  après  avoir 
pris  possession  de  sa  charge,  celui-ci,  du  consentement 
de  son  général,  a  expulsé  tous  les  religieux  et  employé 
le  bien  qui  était  destiné  à  leur  entretien  à  faire  des 
festins  continuels  dans  la  maison  et  au  dehors,  avec 
toutes  sortes  de  personnes  et  particulièrement  avec  des 
femmes  ;  ■  toute  la  ville  d'Etampes  a  été  scandalisée 
de  voir  la  dite  maison  remplie  de  filles  et  femmes  avec 
lesquelles  il  buvait,  mangeait,  dansait  et  faisait  des 
actions  honteuses  »  ;  il  allait  publiquement  au  cabaret 
y  boire,  manger  et  jouer  aux  dés.  Depuis  longtemps,  il 
a,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  commerce  avec 
une  femme  mariée  ;  il  a  fait  avec  elle  quelques  voyages, 
lui  a  donné  des  rendez-vous,  «  où  il  s'est  passé  des 
choses  infâmes».  Il  a  sollicité  plusieurs  autres  femmes, 
leur  a  écrit  des  lettres  d'amour  et  a  fait  scandale  jus- 
qu'au milieu  d'une  foire  dans  le  voisinage.  En  1667, 
l'archevêque  a  fait  procéder  à  une  information  par  le 
doyen  d'Etampes,  et  on  a  publié  au  prône  défense  aux 
femmes  d'entrer  au  monastère  sous  peine  d'excommu- 
nication. Averti  de  ces  faits,  le  général  de  l'ordre  a  fait 
faire  un  semblant  d'enquête  par  le  ministre  de  Cler- 
mont  ;  mais  celui-ci  a  pris  pour  greffier  Matteau,  com- 
plice des  désordres  du  P.  Pachau,  et  son  enquête  n'a 
abouti  à  autre  chose  qu'à  expulser  du  monastère  tous 
les  religieux  autres  que  Matteau.  En  1670,  l'official  a 
rendu  un  décret  de  prise  de  corps  contre  ce  ministre  ; 
mais  le  supérieur  général  a  délégué  de  nouveau  le  mi- 
nistre de  Clermont  qui,  sous  prétexte  d'informer,  a 
détourné    et    intimidé    les   témoins   qui   avaient    déjà 
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déposé  devant  le  doyen  d'Etampes.  Après  ce  rapport, 
qui  fait  comprendre  pourquoi  les  Trinitaires  tenaient 
tant  à  leurs  exemptions,  l'archevêque  donna  ordre 
d'informer  devant  l'officialité. 

A  la  même  époque,  Gondrin  faisait  aussi  citer  devant 
l'officialité  un  Récollet  «  qu'on  a  vu  toute  une  journée 
dans  les  champs  avec  un  fusil  sur  l'épaule  chasser  et 
tirer  au  volant  *  ». 

En  1674,  quelques  jours  avant  la  mort  de  Gondrin, 
le  gardien  et  un  religieux  du  couvent  des  Récollets  de 
Montereau  étaient  assignés  devant  l'officialité  :  ils 
requirent,  selon  l'usage  des  réguliers,  que  la  cause  fût, 
(f  conformément  aux  saints  canons  •(>,  renvoyée  devant 
les  supérieurs  d'ordre.  L'officialité  les  débouta  de  leur 
demande  et  prononça  contre  eux  l'interdit  dans  l'éten- 
due du  diocèse.  Le  provincial  déclara  se  pourvoir  con- 
tre cette  sentence  en  «  la  Primatie  de  l'archevêque  de 
Lyon 2  ». 

Ainsi,  Henri  de  Gondrin,  presque  seul  dans  la  crainte 
universelle  qu'inspiraient  les  réguliers,  osait,  avec  une 
rare  perspicacité,  dénoncer  le  péril  que  faisaient  cou- 
rir, non  seulement  au  droit  des  évêques,  mais  à  la 
puissance  publique,  ces  maisons  monastiques,  aveuglé- 
ment soumises  à  des  autorités  étrangères  au  royaume. 
Mais  ses  efforts  ne  pouvaient  aboutir  au  succès,  car  le 
pouvoir  royal,  dominé  par  l'influence  des  Jésuites, 
méconnaissait  trop  souvent  les  véritables  défenseurs  de 
ses  intérêts. 

'  Lettre  de  Gondrin  à  Colbert,  25  août  1672.  Bibi.  Nat.  Manuscr. 
Colbert. 
2  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  40. 


CHAPITRE  IX 

Affaire    du   monastère   de    Sainte-Catherine 
de  Provins* 

Parmi  les  nombreux  conflits  que  Gondrin  eut  à 
soutenir  contre  les  réguliers,  sa  lutte  avec  les  Corde- 
liers  de  Provins  qu'il  entreprit  de  déposséder  de  la 
direction  du  monastère  des  Cordelières,  provoqua  une 
attention  toute  spéciale  par  l'énormité  des  scandales 
qui  furent  révélés  au  cours  de  cette  affaire. 

Le  monastère  de  Sainte-Catherine  de  Provins,  occupé 
par  les  Religieuses  de  Sainte -Claire,  avait  été  fondé 
en  1237  par  Thibault  IV,  comte  de  Champagne  :  depuis 
un  temps  immémorial  les  Cordeliers  en  avaient  eu  la 
direction.  A  la  fin  du  xvi*"  siècle  le  monastère  fut 
détruit  par  un  incendie  et  reconstruit.  Vingt-cinq  ans 
après,  M™^  d'Ozonville,  abbesse,  essaya  de  rappeler  le 
monastère  à  la  stricte  observance  et  chercha  à  fermer 
aux  Cordeliers  l'entrée  de  la  maison-.  Aussi  en   1636 

1  Les  principaux  documents  sur  cette  affaire,  et  entre  autres, 
les  résultats  de  l'enquête  de  1G64,  sont  contenus  aux  Archives 
de  l'Yonne,  G.  193.  Ce  démêlé  a  donné  lieu  au  célèbre  Factiini 
des  Cordelières  de  Provins  contre  les  Cordeliers,  composé  par 
Varet  et  publié  en  1667.  —  Bibl.  Nat.  Ld.  378.  —  Cf.  Fenel, 
Histoire  Manuscrite,  II,  pages  1001-1008. 

-^  Arch.  Yonne  (G.  193).  Enquête  :  déposition  de  la  sœur  Le 
Coq  de  Chauvigny  :  «  La  dame  d'Ozonville  ayant  résolu  de  réta- 
blir la  règle,  les  Cordeliers  jetèrent  sur  elle   un  sort   pour   la 
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les  Cordeliers  profitèrent-ils  de  la  mort  de  M""*^  d'Ozon- 
ville  pour  limiter  l'indépendance  des  abbesses  qui 
jusque-là  avaient  été  perpétuelles  :  ils  firent  adopter 
par  la  communauté  les  élections  triennales.  En  1648, 
quelques  religieuses  se  pourvurent  devant  le  Parle- 
ment pour  être  soustraites  à  la  juridiction  des  Corde- 
liers :  un  commissaire  du  Parlement,  M.  Coqueret,  fut 
désigné  pour  établir  des  règlements  dont  le  mauvais 
vouloir  des  Cordeliers  fit  éluder  l'application*. 

L'orage  éclata  en  1063.  11  y  avait  eu  cette  année  une 
élection  abbatiale.  Une  bonne  partie  des  religieuses 
étaient  opposées  à  la  réélection  de  fabbesse  sortante, 
sœur  Suzanne  Sauvage  qui,  disait-on,  menait,  de  con- 
cert avec  les  Cordeliers,  le  monastère  à  la  ruine  -, 
mais  les  Cordeliers  multiplièrent  les  intrigues.  On  fit 
jusqu'à  neut  tours  de  scrutin  :  enfin  l'abbesse  sortante 

iiiirc  périr  peu  à  ijcu  ».  Quant  aux  C.ordeliers  du  nionas- 
lèrc  (le  Saint-Jacques  de  Provins,  ils  étaient  déjà  depuis  long- 
temps connus  pour  leur  vie  scandaleuse,  ainsi  que  le  montre  la 
lettre  suivante  écrite  par  d'Aligre  à  Mole  le  4  janvier  1623  : 
«  ...  J'ai  entendu  que  l'on  avait  déclamé  contre  la  procédure  de 
l'official  de  Sens  en  la  correction  des  religieux  de  Saint-Jacques 
de  Provins.  Je  m'en  suis  étonné,  sachant  leur  inaiwaise  vie,  et 
faut  que  je  vous  confesse  que  j'ai  lait  dilïérer  à  mon  fds  (il  était 
abbé  de  Saint-Jacques)  celte  ])oursuile  autant  que  j'ai  pu  ;  mais 
enfin  le  scandale  public,  leur  endurcissement  à  mal  faire,  la 
plainte  des  officiers  et  des  habitants  de  Provins  nous  y  ont  for- 
cés ..  11  fallait  s'adresser  à  l'ordinaire  qui  était  rarchevè(|ue  île 
Sens,  supérieur  de  celle  abbaye,  qui  n'est  point  exempte.  Je  ne 
sais  pas  les  charges,  mais  M.  du  Tillel  qui  était  sur  les  lieux  et 
les  ofliciers  m'en  ont  écrit  iVélrangcs  crimes...  »  (Mémoires  de 
Mole,  Société  de  l'Hisl.  de  France,  p.  284). 

'  Fenel. 

-  Elle  était,  dit  la  sœur  Marguerite  Le  (^oq  de  Chauvigny,  «  liée 

d'amour  avecle  P.  Lefort  depuis  .38  ans.  »  Déposition  conforme 

de  la  sœur  Suzanne  Gautier. 

29 
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ayant  voté  pour  elle-même  et  le  provincial  des  Corde- 
liers  lui  ayant  aussi  donné  sa  voix,  elle  fut  réélue  par 
17  voix  sur  33  '. 

Sur  ces  entrefaites,  «  une  personne  inconnue,  tou- 
chée des  désordres  effroyables  qui  se  commettaient 
dans  la  maison  el  de  la  perle  de  tant  d'àmes-  », 
adressa  à  la  reine-mère,  protectrice  du  couvent,  un 
mémoire  pour  lui  demander  son  intervention.  Le  roi, 
jjar  une  lettre  de  cachet,  ordonna  au  provincial,  le 
P.  Macquart,  de  mettre  fin  à  ces  dérèglements.  Le  pro- 
vincial arriva  à  Provins  le  7  novembre  1G()3,  rassem- 
bla la  communauté  et  lui  exposa  qu'il  était  chargé  d'in- 
troduire des  réformes  et  qu'il  ferait  transporter  ailleurs 
toutes  les  récalcitrantes  ;  il  mit  ensuite  les  sœurs  en 
demeure  de  signer  si  elles  consentaient  à  la  réforme. 
Quelques-unes  protestèrent,  trouvant  un  peu  vagues 
les  termes  proposés:  une  d'elles  osa  demander  que  la 
réforme  tut  étendue  à  tous  les  Pères  Cordeliers,  «  puis- 
que c'était  avec  eux  que  l'on  disait  qu'elles  avaient  com- 
mis les  fautes  ».  —  «  On  le  dit,  répondit  le  P.  Mac- 
quart,  je  ne  vous  crois  pas  coupables,  mais  il  faut  faire 
quelque  chose  seulement  un  peu  de  temps  pour  sauver 
les  apparences  ».  Il  recueillit  les  signatures;  le  provin- 
cial ne  se  cachait  pas  de  jouer  une  véritable  comédie  : 
«  son  secrétaire  et  lui,  écrivirent  plus  tard  une  partie 
des  religieuses  3,  se  divertissaient  avec  nous  de  tout  ce 

'  Dans  l'enquête  de  1664,  la  sœur  Le  (loq  de  Chauvigny  dénonce 
comme  irrégulier  le  vote  du  P.  Macquart,  provincial.  La  sœur 
Paris  dit  que  la  permission  de  sortir  fut  le  prix  de  sa  voix  dans 
l'élection  de  la  sœur  Sauvage. 

-  Fenel. 

'  Requête  adressée  par  dix- sept  religieuses  de  chœur  à  Par- 
chevêque  de  Sens.  Archives  de  l'Yonne,  G.  193. 
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beau  dessein  de  réformes  ».  Les  Cordeliers  furent  les 
premiers  à  ne  pas  respecter  les  i^rescriptions  nouvelles, 
et  les  désordres  continuèrent. 

C'est  lors  de  cette  visite  du  Père  Provincial  que  sur- 
vint l'incident  des  sœurs  Paris  et  Beaufort,  incident 
qui  allait  donner  lieu  à  l'intervention  de  l'archevêque. 
Ces  deux  religieuses  avaient  quitté  le  monastère  avec 
l'autorisation  du  provincial  pour  aller  aux  eaux  ;  Gon- 
drin,  averti  de  leur  sortie,  prescrivit  de  les  faire  ren- 
trer. Ces  deux  sœurs  appartenant  au  parti  hostile  aux 
Cordeliers,  le  provincial  les  accusa  d "écarts  de  con- 
duite commis  au  cours  de  leur  voyage  :  elles  se 
seraient  travesties  et  auraient  chanté  dans  les  hôtelle- 
ries des  chansons  déshonnétes.  Le  provincial  et  son 
secrétaire  mirent  tout  en  œuvre  pour  obtenir  d'elles 
une  déclaration  par  laquelle  elles  solliciteraient  l'abso- 
lution pour  leurs  prétendues  fautes  et  se  soumettraient 
d'avance  à  l'autorité  du  P.  Macquart.  Si  elles  se  soumet- 
taient, le  Père  promettait  de  })rononcer  contre  elles  une 
excommunication  pour  la  feinte  et  de  la  lever  aussitôt  '. 

'  l'aits  relatés  dans  la  requête  adressée  par  les  dames  l*àris 
cl  Beaufort  au  Parlement  le  ?>  mai  1G(U  (Areh.  Yonne,  G.  193). 
—  A  la  rc(|ucte  est  annexée  celle  note  :  «  Quoique  la  S.  de 
Beaufort  n'ait  reconnu  ni  |)ubli(iucnienl  ni  autrement  qu'elle 
était  coupable  et  qu'elle  n'ait  point  été  convaincue  par  aucun 
témoin  des  crimes  sur  lesquels  les  (Cordeliers  prétendaient 
appuyer  leur  excommunication,  ils  voulurent  ohli<^er  le  confes- 
seur à  qui  ils  donnaienl  commission  de  l'en  absoudre  à  déclarer 
par  écrit  ou  verbaiemenl  qu'il  lui  avait  donné  l'absolulion  des 
crimes  et  de  l'excommunication  prétendue,  ce  (fui  était  indirec- 
tement faire  connaître  que  la  S.  Beaufort  était  coupable  des 
crimes  dont  elle  n'avait  point  été  convaincue.  »  —  Cette  requête 
des  deux  sœurs  fut  suivie  d'un  arrêt  en  leur  faveur  le  15  mai  1664. 

l/aulorilé  de  révê([ue  en  matière  de  sortie  des  lîeligicuses  est 
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Les  deux  sœurs  ue  conscnlireul  pas  à  ee  qu'on  leur 
demandait  et  comparurent  au  Chapitre  :  le  provincial 
voulut  obliger  l'une  d'elles  à  lui  demander  l'absolu- 
tion ;  la  sœur  s'effrayait  ;  le  secrétaire,  pour  la  rendre 
plus  traitable,  l'embrassa  en  lui  disant  :  «  Mon  cœur, 
ma  chère^  m'amie,  sois  notre  libératrice  auprès  de  la 
Reine,  tu  nous  obligeras  au-delà  de  tout  ce  que  je  te 
puis  dire  '.  »  Les  deux  sœurs  ne  s'étant  pas  laissé  flé- 
chir par  ces  cajoleries,  le  provincial  prononça  contre 
elles  une  sentence  d'excommunication,  les  privant  des 
offices  de  la  religion,  de  la  liberté  d'aller  au  parloir  et 
de  toute  voix  active  ou  passive  autant  de  temps  qu'il 
serait  jugé  nécessaire  -. 

Les  deux  sœurs  interjetèrent  devant  le  Parlement 
appel  comme  d'abus  de  la  sentence  d'excommunica- 
tion :  le  Parlement  reçut  l'appel  par  un  arrêt  du 
15  mai  1G64  et  les  renvoya  à  se  pourvoir  devant  l'ar- 
chevêque de  Sens,  ordonnant  que  ce  qui  serait  fait  par 
lui  devrait  être  exécuté. 

Immédiatement  les  deux  sœurs  incriminées  d'abord, 
puis,  quelques  jours  après,  dix-sept  des  plus  anciennes 
religieuses  demandèrent  à  Gondrin  par  une  supplique 
de  les  recevoir  «  sous  sa  juridiction  et  conduite,  vu 
les  grands  désordres  de  leur  monastère  tant  au  spiri- 

ainsi  réglée  parle  Concile  de  Trente,  sess.  XXV,  De  Regiil.,  c.  s.  : 
«  ...  Nemini...  sanctimonialiuni  liceat  post  professionem  exire 
a  nionasterio,  etiani  ad  brève  tenipus,  qiiocunKiiie  prtrtextu, 
nisi  aliqua  ex  légitima  causa,  (ib  cpiscopo  appvolninda...,  indiil- 
tis  qnibuscuinqiie  et  privilegiis  non  obslanlibns...  » 

-  Faits  rapportés  dans  l'enquête  par  la  S.  Marguerite  Le   Coq 
de  Chauvigny. 

-  Procès-verbal  dressé  par  le   P.    Macquart  le  26  novembre 
1663  (Arch.  Yonne,  G.  193). 
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luel  qu'au  temporel  causés  par  la  mauvaise  conduite 
des  Cordelicrs  '  » 

L'archevêque  considérant  qu'  u  aucune  excommuni- 
cation verbale  ou  écrite  n'avait  été  prononcée  contre  la 
dame  Beaufort  »^  prescrivit  de  la  recevoir  aux  sacre- 
ments et  fit  signifier  une  ordonnance  en  ce  sens  au 
F.  Bataille,  prieur  de  Saint-Jacques  de  Provins.  Puis 
il  se  rendit  au  monastère  le  2  septembre  1664,  réunit 
les  sœurs  au  parloir,  leur  adressa  quelques  paroles  et 
procéda  à  la  visite  de  tous  les  lieux  réguliers  (dortoirs 
et  cellules)  -.  Le  3,  après  être  allé  au  chœur  du  monas- 
tère, il  rassembla  de  nouveau  les  religieuses  dans  l'ap- 
partement de  l'abbesse  et  fit  un  discours  sommaire  ; 
ensuite,  durant  trois  jours,  il  interrogea  en  particulier 
chacune  des  sœurs. 

'  Hcquète  de  (lix-scpl  religieuses  à  rArchcvèqiic(  Yonne,  (i.  19'>). 

-  D'après  le  Concile  de  Trente  (sess.25,  de  Hegiil.  .">),  révè([ue, 
comme  dvlcçinc  du  Sdinl-Sin/e,  est  chargé  de  rétablir  la  clùliirc 
des  religieuses  là  où  elle  aurait  été  négligée  :  le  Concile  exhorte 
les  magistrats,  sous  peine  d'excommunication,  à  aider  les  évé- 
ques  à  la  faire  observer.  —  L'ordonnance  de  Blois  de  lô79 
(art.  31)  reproduit  cet  article  du  concile  de  Trente.  —  Les 
règlements  des  Assenddées  du  Clergé  de  IG'iô,  l()4r)  expliquent 
(art.  32)  en  quoi  doit  consister  la  visite  des  évécjues  à  cet  égard  : 
les  évé((ues  jjourront,  oi-dinairemenl  tous  les  ans  et  extraordi- 
nairemenl  (juand  il  en  sera  besoin,  visiter  la  clôture  des  monas- 
tères de  religieuses,  ((uekpie  exemption  qu'elles  jjuissent  allé- 
guer de  leur  juridiction,  "  savoir  les  murailles  dedans  et  dehors, 
les  grilles  de  leurs  parloirs,  ahn  de  voir  et  connaître  s'il  n'y  a 
rien  de  préjudiciable  à  ladite  clôture,  etc.  »  Mais  l'évcque  lui- 
même  ne  i)eut  entrer  dans  un  monastère  exempt  et  hors  la 
visite  de  la  clôture,  sans  permission  du  supérieur  des  reli- 
gieuses. —  On  voit  que  la  visite  laite  par  (londrin  à  Provins 
excédait  de  beaucoup  les  termes  de  ce  règlement,  mais  (londrin 
se  considérait,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Parlement,  connue  devenu 
le  supérieur  du  monastère. 
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Les  Cordelières,  s'accordant  à  signaler  des  désordres 
épouvantables,  s'accusant  les  unes  les  autres  ou  quel- 
quefois même  confessant  leurs  propres  fautes,  firent 
à  Tarchevéque  les  révélations  les  plus  étranges.  Les 
résultats  de  cette  enquête  ou  scrutin  '  furent  plus  tard 
relatés  dans  le  Factiim  des  Cordelières  contre  les  Corde- 
tiers  paru  en  1667;  il  est  cependant,  dans  les  déposi- 
tions des  sœurs,  des  détails  devant  lesquels  l'auteur 
même  du  Factum,  si  hostile  pourtant  aux  Cordeliers, 
a  reculé. 

Les  Cordeliers  inspiraient  aux  jeunes  fdles  mises  en 

'  Les  «  auditions  secrètes...  reçues  par  Louis-Henri  de  Gon- 
drin,  aiclievèque  de  Sens...  de  la  dame  abbesse  et  religieuses  du 
monastère  de  Sainte-Catherine  de  Provins,  de  l'ordre  de  Sainte- 
Claire...  en  conséquence  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
lô  mars  1664...  »  sont  consignées  en  un  cahier  in-folio,  de 
8-1  feuillets  (168  pages)  écrits.  (Arch.  de  TYonne,  G.  193). 

Les  interrogatoires  se  prolongèrent  du  3  au  7  septembre. 
Toutes  les  sœurs  comparurent  devant  rarchevèquedans  Tordre 
suivant  : 

3 scplciuln-c. —  Suzanne  Sauvage,  abbesse,  44 ans  de  profession; 
Marguerite  Le  Coq  de  Chauvignx ,  36  ans  ;  Marie  Gédoin,  29  ans. 

4  septeml^rc.  —  Geneviève  Langlois,  28  ans  ;  Madeleine  Pillon, 
26  ans  ;  Suzanne  Gauthier,  .'{!)  ans  ;  Antoinette  Flogny,  24  ans  : 
Elisabeth  Darzilliers,  24  ans  ;  Anne  Langlois,  21  ans  ;  Françoise 
Paillot,  20  ans. 

ô  septembre.  —  Elisabeth  Mingot,  20  ans  ;  Anne  Paillot,  19  ans  ; 
Anne  Yessière,  17  ans  ;  Marguerite  Clément,  lô  ans  ;  .leanne 
Paris,  15  ans  ;  Catherine  de  Beaufort,  14  ans  ;  Catherine  Dupas, 
14  ans  ;  Madeleine  Yessière,  14  ans  ;  Marie  de  Longueil,  14  ans  ; 
Anne  de  la  Salle,  12  ans  ;  Marie  Hohault,  11  ans. 

()  septembre.  —  Anne  Bourdault,  10  ans;  Anne  Rohaull,  8  ans  ; 
Françoise  (iuinet,  Françoise  Berlize,  4  ans  ;  Claude  de  la  Salle, 
3  ans  ;  Anne  Bourgoing,  3  ans  1  2  ;  Catherine  Desplaces,  3  ans  ; 
.\nne  Daguère,  3  ans. 

7  septembre.  —  Les  sœurs  conver.ses  Jeanne  Parastre,  44  ans  ; 
Elisabeth  Marteau,  26  ans  ;   Nicole   Carrouget.   25  ans  ;    Marthe 
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pension  dans  cette  maison  un  esprit  de  cajolerie  et  de 
libertinage.  «  La  principale  direction  des  Cordeliers, 
dit  la  sœur  Le  Coq  de  Chauvigny,  consistait  à  appren- 
dre à  la  jeunesse  à  faire  l'amour.  »  —  «  Ils  ne  pouvaient, 
dit  la  sœur  Gédoin,  laisser  une  religieuse,  même  dès  le 
noviciat,  sans  l'engager  à  aimer  quelque  Cordelier.  » 
Un  des  Cordeliers  donnait  aux  novices  qui  se  confes- 
saient à  lui  des  rubans  de  couleur  feu,  bleue,  verte,  etc., 
et,  pour  punir  certaines  novices  de  leur  manque  de 
complaisance,  des  confesseurs  les  menaçaient  de  retar- 
der leur  profession  ^ 

Les  Pères  nourrissaient  les  sœurs  d'une  étrange  lit- 
térature  :  Maximes  (V Amour,  Ecole  des  filles.  Calé-' 
chisme  iVamniir,  livres  de  magie,  ils  leur  apprenaient 
des  chansons  déshonnétes  -. 

Moussicr,  24  ans  ;  Nicole  Diilot,  21  ans  ;  Jeanne  Tiénot,  20  ans  ; 
C.atherine  Hussenot,  12  ans  ;  Catherine  Carrouget,  14  ans  ;  Made- 
leine Chaumont,  10  ans. 

La  sijfnature  de  Gondiin  figure  à  la  fin  des  déj)ositions  de 
chaque  journée,  mais  toutes  les  religieuses  se  sont  refusées  à 
signer  leurs  dépositions.  Les  sœurs  Françoise  et  Anne  Pail- 
lot,  Mingot,  Vcssière,  de  Longueil  (celle-ci  signalée  comme  la 
bonne  (tmie  du  P.  Marc)  ont  i-elusé  de  répondre.  I/abbesse, 
sœur  Suzanne  Sauvage,  «  nie  la  dissipation  du  temporel  »  ;  elle 
accuse  les  sœurs  de  Chavigny,  Heaufort,  etc.  d'être  «  fort  atta- 
chées à  leurs  sens  »,  et  d'avoir  soulevé  les  autres  religieuses 
contre  elle.  La  sœnir  Françoise  Guinet  trouve  que  tout  est 
bien  dans  le  monastère.  Mais  la  plupart  des  autres  dépositions 
s'accordent  à  signaler  des  scandales  épouvantables  ;  quatorze 
témoignages  surtout  sont  accablants.  Il  est  à  remarquer  que 
quelques  sœurs  (sœur  Flogny,  S.  de  Heaufort)  reconnaissent 
avoir  participé  aux  désordres.  La  sœur  Bourdault,  qui  devait 
se  signaler  plus  tard  par  son  hostilité  contre  (londrin,  témoigne 
au  sujet  des  parodies  de  mariages. 

'  ("r.  103.  Déposition  de  la  sœur  Le  C()(|  de  ('Ji;uivigny. 

-  Déjjosition  de  la  s(eur  >huMe  (iédoin. 
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Les  Cordeliers  se  montraient  généreux  pour  leurs 
«  bonnes  amies  »  ;  ils  leur  envoyaient  force  cadeaux  : 
confitures,  bagues,  gants,  rubans,  montres,  miroirs, 
cachets  avea  leurs  chiffres,  emjjlèmes  exprimant  la 
passion  ;  ils  leur  dédiaient  des  couplets  galants. 

Non  seulement  les  supérieurs  connaissaient  tous  les 
désordres,  mais  ils  les  approuvaient  et  y  encourageaient 
moines  et  religieuses.  Le  P.  Lefort,  confesseur  du  cou- 
vent, avait,  au  dire  de  plusieurs  sœurs,  une  liaison  fort 
ancienne  avec  la  sœur  Suzanne  Sauvage,  abbesse  ;  il 
lui  envoyait  mille  présents,  et,  entre  autres,  des  ta- 
bleaux, «  où  étaient  en  enluminures  les  lettres  de  leurs 
noms  avec  des  cœurs  ardents  qu'ils  faisaient  attacher 
aux  images  de  Saint  François  et  de  Sainte  x\nne  ».  Le 
P.  Lefort  faisait  venir  des  violons  pour  donner  des 
sérénades  à  la  sœur  Sauvage  qui,  de  son  côté,  lui 
envoyait,  aux  frais  du  couvent^  force  confitures  2:)our 
lui  et  ses  nièces.  Un  autre  Cordelier,  le  P.  Massé,  jaloux 
de  Lefort,  donna  à  l'abbesse  son  portrait  en  gentil- 
homme et  prit  le  nom  de  Pallas  ;  la  sœur  Sauvage  se 
paraît  de  bracelets,  de  perles,  de  médailles  d'or  et  de 
toutes  sortes  de  galons  '.  Le  Père  Provincial  s'intéressait 
à  toutes  les  liaisons  :  «  Une  religieuse,  dit  la  sœur  Mar- 
guerite Clément,  dégoûtée  de  ces  commerces,  ayant 
voulu  rompre  celui  qu'elle  avait  avec  un  de  ces  pères, 
le  provincial  s'y  intéressa,  lui  voulut  persuader  de 
renouer  cette  amitié,  lui  dit  que  ce  n'était  pas  assez  de 
la  voir  une  fois  par  semaine,  qu'il  lui  en  permettait  au 
moins  deux  ». 

Pèi'es  et  sœurs  se  rencontraient  aux  orilles   du  cou- 


o' 


'  Déposit.  de  la  sœur  Le  Coq  de  Cliauvigny 
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vent.  On  y  buvait  ensemble  et  les  pères  y  prenaient 
avec  les  sœurs  de  singulières  libertés.  On  dansait  de 
part  et  d'autre  en  s'accompagnant  de  cliansons.  Parfois 
les  Cordeliers  jetaient  à  bas  le  froc  et  Tbabit  de  moine, 
pour  revêtir  des  habits  de  satin,  garnis  de  rubans 
de  couleur.  «  Quelquefois  Cordeliers  et  fdles  échan- 
geaient leurs  habits  »  '.  Quelques  sœurs,  se  dégui- 
sant en  séculières,  paraissaient  au  parloir  la  gorge  nue 
et  semée  de  mouches  comme  le  visage  ;  elles  se  paraient 
de  colliers  d'ambre,  de  cornettes  jaunes,  de  guimpes 
et  de  voiles  de  soie  ;  d'autres  se  travestissaient  en 
comédiennes  et  jouaient  la  comédie  devant  les  pères  -. 
On  jouait  des  baisers  aux  caries  et  on  s'attardait  par- 
fois jusqu'à  cinq  heures  du  matin  \  Plusieurs  sœurs, 
dans  leurs  dépositions,  parlent  même  de  charmes  don- 
nés par  les  Cordeliers  à  quelques-unes  d'entre  elles 
pour  les  faire  tenir  pâmées  à  la  grille  K  Plusieurs  dépo- 
sitions rapportent  de  façon  précise  les  propos  indé- 
cents tenus  par  les  moines  et  décrivent  en  termes  fort 
crus  les  inconvenances  qui  se  sont  commises  entre  eux 
et  les  sœurs.  Aussi  arrivait-il  souvent  que  les  sœurs 
feignissent  d'être  indisposées  pour  rester  au  lit  le  jour 
et  se  levassent  la  nuit  pour  aller  à  la  grille  avec  les 
Cordeliers''.  Les  oflices  étaient  négligés  :  «\\  n'y  a  pres- 

'  Déposit.  de  la  sœur  de  Beaufoil. 

-  Déposit.  de  la  sœur  de  Beaufort,  de  la   s'  Anne  de  La  Salle. 

'  Déposit.  de  la  sœur  Hohault. 

'  Déposit.  de  la  sa'ur  Le  ('.oq  de  Cliauvigny.  —  La  sœur  de 
Beaufort,  après  avoir  parlé  des  amours  des  Cordeliers  et  des 
Cordelières,  ajoute  qu'elle-même  y  a  été  engagée  à  son  grand 
regret  et,  sans  une  protection  toute  i)ai-ticulière  de  Dieu,  y  aurait 
succombé. 

^  Sœur  Beaufort. 
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que  pas  de  religieuses  aux  matines,  dit  la  sœur  Gédouiu  ; 
—  la  raison  en  est  qu'elles  passent  souvent  une  grande 
partie  de  la  nuit  au  parloir  avec  des  pères  ou  autres 
gens,  n'assistant  pas  à  la  messe  les  jours  ouvrables... 
A  l'église  elles  s'entretiennent  de  toutes  sortes  de  badi- 
neries  ;  elles  s'y  querellent.  » 

Les  Cordeliers  ne  se  contentaient  pas  des  entrevues 
à  la  grille  ;  en  dépit  des  règles  ils  cberchaient  par  tous 
les  moyens  à  s'introduire  dans  les  lieux  réguliers  ;  ils 
entraient  dans  le  jardin  et  le  monastère  avec  de  fausses 
clés  et  des  échelles  de  cordes  '.  Lorsqu'ils  venaient 
donner  les  derniers  sacrements  ou  faire  des  enterre- 
ments -,  ils  s'attardaient  souvent  dans  les  chambres 
des  religieuses,  «  passant  avec  elles  le  jour  et  une  par- 
tie de  la  nuit,  badinant,  folâtrant,  se  jetant  de  l'eau  au 
nez  ^  »  ;  de  petites  pensionnaires  «faites  au  badinage  » 
faisaient  le  guet  aux  portes  des  cellules.  Le  P.  .Tape, 
confesseur,  venu  pour  administrer  la  sœur  Mareuil 
malade,  entra  au  réfectoire  et  y  fit  danser  plusieurs 
religieuses  en  chantant  : 

Dansez,  les  moines  ;  dansez,  si  vous  voulez  ; 
Pour  faire  danser  le  moine,  une  fdle  lui  donnerez  ^. 

Le  P.  Moricet,  dit  la  sœur  Bourdaut,  fit  apporter  un 
pâté  de  venaison,  soupa  au   parloir  avec   quatre  reli- 

'  S(pur  Paris. 

-  D'après  le  concile  de  Trente  (sess.  XXV,  c.  .")  de  Regul.),  le 
confesseur  entré  pour  donner  les  sacrements  doit  sortir  aussitôt 
après  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  laissant  aux  religieuses  le 
soin  de  faire  aux  malades  toutes  les  exhortations  et  prières 
nécessaires,  et  sans  s'arrêter  ni  vaquer  en  aucnn  autre  endroit 
du  couvent. 

'■  S(cur  Marie  Gédouin. 

■'  Idem. 
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gieuses,  s'enivra  el  se  mit  à  dansera  rond  avec  les  reli- 
gieuses :  ils  se  tenaient  de  dedans  au  dehors  par  des 
mouchoirs  passés  à  travers  la  grille. 

Plusieurs  sœurs  avaient  eu  des  enfants  des  Corde- 
liers  ;  quelques-unes,  sur  leurs  conseils,  avaient  eu 
recours  à  des  remèdes  ahortifs  i. 

Mais  plus  odieuses  peut-être  encore  que  ces  dérègle- 
ments étaient  les  parodies  du  mariage  qui  se  faisaient 
dans  le  monastère.  Il  était  admis  dans  la  maison  que 
chacune  depuis  son  noviciat  avait  un  Cordelicr  pour 
ami  particulier.  On  se  traitait  de  «mari  et  de  femme». 
On  observait,  pour  faire  quelque  nouvelle  amitié,  les 
mêmes  formalités  que  dans  les  mariages  du  monde  : 
«  Les  nouveaux  amants  s'adressaient  aux  parentes  et 
amies  de  celles  qu'ils  désiraient  pour  se  les  rendre  favo- 
rables... On  prenait  jour  pour  dresser  des  articles^  on 
faisait  des  fiançailles  et  enfin  les  noces  accompagnées 
de  festins  ».  Les  mariages  étaient  célébrés  solennelle- 
ment :  «  Une  sœur  ayant  été  recherchée  longtemps  par 
un  Cordelier  »,  un  autre  Cordelier,  comme  père,  fit  la 
demande  à  l'abbesse,  «  qui  passait  pour  la  mère  de 
cette  sœur  ».  On  publia  les  bans  au  parloir  et  dans  la 
salle  basse.  Un  Cordelier  servit  de  notaire,  un  autre  de 
curé  ;  il  les  maria  en  faisant  les  mêmes  cérémonies  que 
dans  les  véritables  mariages  :  on  passa  une  bague  au 
doigt  de  l'épousée  ;  une  sœur,  déguisée  en  Cordelier, 
leur  fit  une  exhortation  sur  les  devoirs  du  mariage  et 
ils  furent  renvoyés  ensuite  seul  à  seule  dans  un  autre 
parloir  pour  y  consoinwrr  le  mariage  -. 

Tous  les  sacrements  du    reste  étaient  profanés.  Les 

'  Sci'ur  Le  Cam\  de  (^luiiivi-^nx . 

-  Déjjositions  des  sd'iirs  Hoiirdnut,  Madeleine  Pillon. 
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confessions  étaient  révélées  '.  L'un  des  pères  venait 
donner  rExtrême-Onclion  tellement  ivre  qu'il  mettait 
les  ornements  sacerdotaux  à  l'envers  et  que  Finfirmière 
était  obligée  de  lui  conduire  la  main  pour  l'application 
des  saintes  huiles  -.  D'autres  tenaient  dans  leurs  con- 
fessions des  propos  indécents  et  en  révélaient  le  secret  3. 
«  Les  confesseurs  disaient  aux  religieuses  de  se  confesser 
de  leur  rigueur  à  ne  pas  aimer  ^.  » 

Pendant  les  absences  des  Cordeliers,  le  commerce  se 
continuait  par  lettre;  ils  appelaient  les  religieuses  : 
«  Maîtresse,  duchesse,  reine,  mon  cher  cœur,  petite 
colombe  »  ;  ils  leur  donnaient  les  noms  de  Marianne, 
Cléopàtre,  Mélite  et  leur  écrivaient  des  lettres  impu- 
diques ■'. 

Il  se  faisait,  par  suite  de  ces  désordres,  des  dépenses 
excessives  dans  la  communauté;  les  pensions  particu- 
lières étaient  insuffisantes  pour  subvenir  à  tant  de 
frais;  aussi  avait-on  vendu  la  vaisselle  d'argent,  les 
provisions,  le  linge,  les  meubles  de  la  communauté  et 
jusqu'aux  ornements  des  autels.  Les  sœurs  pillaient  et 
dérobaient  :  les  Cordeliers  enseignaient  qu'il  est  permis 
de  dérol)er  jusqu'à  vingt  écus  '\ 

Le  provincial  autorisait  tout  cela  :  les  (Cordeliers  per- 
mettaient aussi  aux  religieuses  à  leur  dévotion  d'hériter 
de  leurs  tantes  et  de  leurs  sœurs  mortes  en  religion. 

On  avait    été,  par  suite   de  ces  dépenses,  amené  à 

'  Sœur  Geneviève  Langlois,  sœur  Marie  Gédouin. 

-  Sœur  de  Beaufort. 

^  Sœur  Langlois. 

^  Sœur  Madeleine  Pillon. 

^  Sœur  Marie  Gédouin. 

^  Sœur  Marguerite  Le  Coq  de  Chauvigny. 


—  4(U  — 

favoriser  un  commerce  fait  par  les  sœurs  converses  : 
elles  blanchissaient  du  linge  pour  le  dehors  et  acqué- 
rirent  ainsi  en  propre  contrairement  à  la  règle.  De  là 
une  foule  de  désordres  :  entrée  d'hommes  et  de  femmes 
étrangers  au  couvent,  bois  consumé  pour  en  vendre  les 
cendres;  l'argent  de  ce  commerce  passait  en  collations, 
en  banquets,  en  présents  aux  Cordeliers.  Les  sœurs 
converses,  utiles  au  couvent,  avaient  fini  par  y  prendre 
une  jDlace  excessive;  on  leur  avait  accordé,  contre 
toutes  les  règles,  voix  active  dans  les  assemblées. 

Le  désordre  avait  surtout  augmenté  depuis  l'élection 
comme  abbesse  de  la  sœnu"  Sauvage  :  le  Factum  l'ac- 
cuse d'avoir  reçu  depuis  1660  plus  de  40.000  livres,  soit 
en  rachats  de  rentes,  soit  en  dois;  tout  cela  avait  été 
dissipé  et  de  plus  le  monastère  avait  18.000  livres  de 
dettes  '.  Le  Factum  re])roche  aussi  à  l'abbessc  la  dévas- 
tation des  bois  de  l'abbaye  :  genre  de  grief  que  Gondrin 
n'était  guère  en  droit  de  faire  valoir. 

A  la  suite  de  la  révélation  de  ces  faits,  l'archevêque 
rendit,  le  9  septembre,  une  ordonnance  -  poilant  : 

1"  Que  les  sœurs  conversess'abstiendraienl  désormais 
de  tout  commerce  de  blanchissage  des  toiles;  — 2^^  que 
l'argent,  la  monnaie,  les  papiers  et  les  titres  seraient 
enfermés  dans  un  cotfre  dont  deux  trésorières  auraient 
les  clés  :  l'archevêque  se  réservait  d'ailleurs  l'examen 
des  comptes  de  l'abbaye;  —  3"  ([ue  la  charge  de 
confesseur   serait  retirée    au  P.    Trompin,   Cordelier, 

'  Ces  chiffres  se  rapportent  à  1667,  date  de  la  piil)lication  du 
Factum.  Cette  accusation  repose  sur  les  dépositions  des  sœurs 
Paris  et  lieaufort  contenues  dans  loui-  reciucte  du  19  juin  16G4. 
—  Arclî.  Yonne,  G.  193. 

-'  Arch.  Yonne.  G.  193. 
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j)oiir  ctrc  confiée  à  un  ecclésiastique  séculier  désigné 
par  rarclievéque  el  qui  aurait  logement  dans  Fabbaye. 

Une  autre  ordonnance  rendue  le  10  février  1665  «  en 
notre  palais  archicpiscopal  à  Paris  »  désigna  pour  con- 
fesseur M.  Bourrée,  prêtre  :  les  Cordeliers  étaient 
dépouillés  de  toutes  fonctions  spirituelles  et  mis  en 
demeure  de  sortir  sans  retard  du  monastère. 

Mais  au  monastère  les  esprits  étaient  peu  disposés  à 
la  soumission  :  la  sœur  Sauvage  était  à  la  tête  d'un  fort 
parti  de  religieuses  qui  avaient  pour  les  Cordeliers  un 
attachement  des  plus  tenaces.  11  n'est  sorte  de  misères 
que  labbessc  et  son  parti  n'aient  fait  supporter  au 
confesseur  désigné  i)ar  l'archevêque;  lorsque  Bourrée 
se  présenta  au  monastère  le  18  février  1660,  l'abbesse 
refusa  de  le  recevoir  et  assembla  la  communauté  qu'elle 
cherchait  à  entraîner  dans  la  résistance.  Bourrée  trouva 
les  portes  de  l'église  fermées  et  dut  les  faire  ouvrir  de 
force;  l'abbesse  lui  refusa  l'accès  du  logement  que 
lui  destinait  l'archevêque  et  ne  voulut  pas  se  rendre  au 
l)arloir  où  il  la  faisait  mander.  Deux  sœurs  arrachèrent 
à  Bourrée  les  ornements  sacerdotaux,  les  portèrent 
dans  la  chambre  d'un  Cordelier;  de  là  ils  furent  rap- 
portés à  la  sacristie  par  le  F.  Trompin,  l'ancien 
confesseur,  (pu  s'en  empara,  empêchant  ainsi  Bourrée 
de  célébrer  la  messe  ' . 

L'archevêque  multiplia  ses  sommations  ;  il  enjoignit, 
le  2  mars,  an  F.  Trompin,  de  quitter  le  monastère, 
menaça  la  sœur  Sauvage  d'excommunication,  la  som- 
ma (30  mars)  de  remettre  entre  les  mains  de  Bourrée 
les  clés  de  l'appartement  du  confesseur.  La  résistance 

'  l^rocès-vcrbnux  de  violences,  et  rapports  adressés  par 
Hourrée  à  C.ondrin.  —  Arch.  de  l'Yonne,  (ï.  193. 
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durant  toujours,  le  Parlement,  saisi  par  une  partie  de 
la  communauté,  ordonna,  le  24  mars  1665,  l'exécution 
pleine  et  entière  des  ordonnances  de  Tarchevéque,  et, 
par  un  autre  arrêt  (14  avril),  chargea  le  conseiller- 
doyen  du  présidial  de  Provins  de  se  transporter  au 
monastère  pour  y  rétablir  Bourrée  dans  rappartcnient 
des  confesseurs. 

Cependant,  Tordre  des  Cordeliers  ne  se  laissa  pas 
déposséder  sans  résistance  de  la  direction  du  monas- 
tère de  Sainte-Catherine.  Le  P.  Houdry  fut  envoyé  à 
Provins  par  le  supérieur  général  de  l'ordre  })our  y 
administrer  les  sacrements  aux  religieuses,  ])ai[icnliè- 
rement  au  temps  de  Pâques  •. 

Gondrin  dut  enfin,  pour  briser  leur  résistance,  recou- 
rir à  des  mesures  de  rigueur;  le  21  juin,  s'adressant 
aux  sœurs  rebelles,  il  les  menaçait  de  peines  cano- 
niques si,  après  monilions,  elles  persévéraient  dans 
leur  désobéissance.  Les  trois  monitions  étant  restées 
vaines,  la  sentence  d'excommunication  fut  tulminée 
par  l'archevêque  le  30  juillet  ;  il  installait  provisoire- 
ment comme  supérieure  la  plus  ancienne  des  reli- 
gieuses de  chd'ur  et  chargeait  son  vicaire-général, 
M.  de  Benjamin,  de  faire  procéder  à  l'élection  d'une 
nouvelle  abl)esse.  11  rétablissait  par  contre  dans  leur 
rang  de  religieuses  de  chœur  les  sœurs  Paris  et  Beau- 
fortj  qui  avaient  naguère  été  suspendues  par  le  P.  Mac- 
quart. 

A  dater  de  la   ])romulgation   de   ces  sentences,  une 

'Cependant,  le  Concile  de  Trente  (sess.  2.5,  de  liegular., 
0.  lU),  ainsi  que  le  Règlement  des  Hégiiliers  de  l()2ô,  soumet- 
tent à  l'approbation  épiscopale  le  choix  du  confesseur  des 
religieuses. 
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lutte  acharnée  s'engagea  entre  l'arclievêque,  auquel  le 
•  Parlement  ne  cessait  de  prêter  son  appui,  et  l'ordre 
des  Cordeliers  qui,  momentanément  impuissant  en 
France,  agissait  en  cour  de  Rome  pour  ressaisir  son 
autorité  sur  le  monastère  de  Sainte-Catherine  ;  quaut 
à  la  cour  de  France,  comme  toujours  en  ces  conflits 
entre  évèques  et  réguliers,  hallottée  entre  le  souci  des 
lihertés  gallicanes  et  l'influence  des  Jésuites,  elle  pre- 
nait des  décisions  incertaines  et  contradictoires. 

Saisi  d'une  requête  de  plusieurs  religieuses  qui  se 
plaignaient  des  désordres  persistants  du  monastère,  le 
Parlement,  par  un  arrêt  du  5  août,  confirma  les  ordon- 
nances de  Gondrin  et  l'autorisa  à  faire  transférer  dans 
d'autres  couvents  les  sœurs  rebelles  ;il  était  enjoint  au 
lieutenant-général  de  Provins  de  lui  prêter  main-forte. 
Chaque  jour,  l'infortuné  Bourrée  constatait,  par  des  pro- 
cès-verbaux, des  rêbellious  nouvelles  :  la  sœur  Suzanne 
Sauvage,  abbesse  déposée,  refusait  de  céder  sa  place  à 
la  sœur  Le  Coq  de  Chauvigny,  désignée  pour  la  rem- 
placer ;  les  religieuses  excommuniées  persistaient,  en 
dépit  de  la  sentence  de  l'archevêque,  à  chanter  l'office 
au  chœur,  et  Bourrée  leur  enjoignait  en  vain  de  se 
retirer.  11  fit  fermer  les  portes  de  l'église  ;  elles  les  for- 
cèrent en  Inisant  les  serrures  et  vinrent  tenir  une 
assemblée  dans  le  chœur,  en  prolongeant  leur  bruit 
fort  tard.  Elles  montèrent  même  au  clocher  et  firent 
tomber  plusieurs  pierres  des  lambris  '.  Le  17  août, 
elles  dressèrent  un  acte  où  elles  protestaient  de  nullité 
contre  les  sentences  d'excommunication  portées  par 
l'archevêque.  Mais,  le  2  septembre,  Gondrin  ordonna 
le  transfert,  dans  d'autres  couvents,  de  la  sanu'  Sau- 
'  G.  193.  Acte  dressé  à  la  requête  de  Bourrée. 
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vage  et  de  quelques-unes  des  religieuses  rebelles. 
Celles-ci,  après  avoir  persévéré  quelque  temps  dans  la 
résistance,  se  décidèrent  successivement  à  signer  des 
actes  de  soumission;  la  sœur  Sauvage  déclara,  le 
17  octobre,  qu'elle  s'inclinait  devant  les  ordonnances 
de  l'archevêque  et  se  démettait  de  sa  charge  d'abbesse. 
Aussi,  le  29  novembre,  Gondrin  leva-t-il  toutes  les 
excommunications  qu'il  avait  prononcées,  et  la  sœur 
Sauvage,  faisant  sans  doute  contre  fortune  bon  cœur, 
déclara  elle-même  (14  février  1666)  requérir  du  Parle- 
ment un  arrêt  par  lequel  l'archevêcjue  serait  reconnu 
comme  supérieur  du  monastère. 

Les  Cordeliers  cependant,  bien  loin  de  s'estimer 
vaincus,  s'étaient  pourvus  à  Rome,  et  leur  procureur 
général  avait  obtenu,  le  18  septembre  1665,  de  la  Con- 
grégation des  Réguliers,  un  décret  d'après  lequel  l'ar- 
chevêque de  Sens  serait  cité  pour  être  ouï  ;  les  cen- 
sures prononcées  par  lui  seraient  levées,  et  le  monas- 
tère devrait  demeurer  sous  la  juridiction  des  Corde- 
liers. De  plus,  le  P.  Alphonse  Salzaire,  supérieur 
général  de  l'ordre  de  Saint-François,  commetlait  le 
P.  Pinault,  gardien  du  grand  couvent  des  Cordeliers 
de  Paris,  comme  son  subdélégué  au  couvent  de  Sainte- 
Catherine  de  Provins,  «.  avec  pouvoir  de  visiter  ledit 
couvent,  gouverner  et  corriger  les  religieuses,  leur 
donner  des  confesseurs  et  comparaître  pour  elles  et 
pour  leur  défense  dans  toutes  cours  et  juridictions  du 
royaume  ».  Les  Cordeliers  firent  notifier  aux  reli- 
gieuses leur  exemption  de  l'ordinaire,  et  le  P.  Mac- 
quart,  })rovincial,  rédigea  pour  le  monastère  de  Sainte- 
Catherine  un  règlement  nouveau  '. 

^  Actes  conlcnus  aux  Arcliives  de  I" Yonne  (Sens),  (1.  44. 

30 
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Aussi,  les  religieuses  du  parti  de  l'arehevèque,  au 
nombre  de  vingt  professes  de  eliœur,  s'assemblèrent- 
elles  le  17  février  1(360  ;  par  une  requête  adressée  au 
Parlement,  elles  lui  demandèrent  de  reconnaître  l'ar- 
clievêque  comme  supérieur  et  prièrent  en  même  temps 
Gondrin  de  les  recevoir  sous  sa  protection  '. 

La  Cour  semble  avoir  longtemps  hésité  à  prendre 
parti  dans  la  question  ;  cependant,  le  21  août  1066,  le 
roi  accordait  des  lettres-patentes  accordant  enregistre- 
ment du  décret  par  lequel  le  P.  Pinault  était  commis 
comme  réformateur-.  La  plus  grande  partie  de  la 
communauté,  ayant  à  sa  tète  la  sœur  Marguerite  Le 
Coq  de  Chauvigny,  déclara  s'opposer  à  ce  que  l'on 
accordât  le  sceau  à  ces  lettres  ^. 

Les  religieuses  du  parti  hostile  aux  Cordeliers  avaient 
aussi  fait  solliciter,  par  une  «  personne  haut  placée  », 
l'intervention  de  la  reine  ;  elles  avaient  vanté  le  zèle 
avec  lequel  l'archevêque  de  Sens  avait  pris  leur  dé- 
fense. Mais,  loin  d'accorder  l'intervention  que  l'on 
sollicitait  d'elle,  la  reine  écrivit  aux  religieuses  pour 
les  engager  à  se  soumettre  au  visiteur  choisi  par  le 
gardien  des  Cordeliers  de  Paris  ;  elle  leur  conseillait 
de  garder  le  calme  et  la  concorde  '*. 

'  Archives  de  l'Yonne,  G.  193. 

^  Archives  de  l'Yonne,  G.  44. 

3  Archives  de  l'Yonne,  G.  193.  Acte  par  Icciucl  la  sœur  Mar- 
guerite Le  Coq  de  Chauvigny  et  dix-neuf  autres  religieuses, 
déclarent  s'opposer  à  ce  que  l'on  accorde  le  sceau  à  des  lettres 
que  le  P.  gardien  des  Cordeliers  du  grand  couvent  de  Paris 
prétend  surprendre  par  exécution  de  la  commission  qu'il  dit 
lui  avoir  été  adressée  par  le  procureur  général  de  l'ordre  des 
Frères  Mineurs  pour  visite,  correction  et  réformalion  de  leur 
monastère. 

"*  Archives  de  l'Yonne,  G.  193. 
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Cependant,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le  Par- 
lement, toujours  attentif  à  la  défense  des  libertés  galli- 
canes, interposa  son  autorité.  Par  un  arrêt  du  2  dé- 
cembre, il  reçut  les  religieuses  appelantes  comme 
d'abus,  défendit  l'exécution  du  décret  romain  du  18sep- 
temljre  et  interdit  à  l'archevêque  de  comparaître  à 
(.(  aucunes  assignations  qui  lui  pourraient  être  données  ». 

La  lutte  allait  encore  se  prolonger  longtemps  ;  restée 
d'abord  locale  et  ignorée,  elle  prit  une  acuité  singulière 
et  eût  en  France  un  immense  retentissement  quand 
Varet  eût  fait  paraître  (mai  1()67),  en  réponse  à  une 
nouvelle  requête  des  Cordeliers  au  Parlement,  le  Fac- 
tiim  (les  Cordelières  contre  les  Cordeliers  ^ ,  où  les  désor- 
dres du  couvent  de  Provins  étaient  retracés  avec  une 
verve  mordante . 

Ce  factum,  que  l'on  eût  eu  quelque  peine  en  vérité  à 
attribuer  aux  religieuses  de  qui  il  était  censé  émaner, 
était  autre  chose  encore  qu'une  satire;  c'était  aussi  une 
œuvre  de  droit  canonique,  où  l'on  retrouvait  les  théo- 
ries chères  à  (iondrin  sur  l'autorité  épiscopale. 

Le  factum  dél)ute  par  un  historique  du  monastère  et 
du  litige  présent.  11  soutient  ensuite  la  préienlion  des 
religieuses  de  Saiiile  CaUicriiie  à  rentrer  sous  la  conduite 
et  la  juridiction  de  V archevêque  de  Sens. 

Cette  prétention  est  légitime,  car  :  1'^  la  conduite  des 
monastères  a  appartenu  de  tout  temps  aux  évêques  ; 
2"  l'ordre  de  Saint-François  a  été  soumis  aux  évêques 
depuis  sa  fondation  ;  .>  il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  saint 
François  que  les  religieuses  de  Sainte  Claire  soient 
sous  la  conduite  des  Frères  Mineurs  ;  4"  les  religieuses 

'  Eli  98  pages  in-1".  Bibl.  Nat.  LK'  8002. 
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de  Sainte  Claire  ont  toujours  été  sous  la  juridiction  des 
évéques  et  plus  particulièrement  celles  de  Sainte  Cathe- 
rine sous  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Sens.  Les 
Cordeliers  ont,  il  est  vrai,  signifié  des  huiles  pour  ajD- 
puyer  leur  juridiction  prétendue  sur  le  monastère   de 
Sainte-Catherine.  Le  P.  Houdry,  pour  conserver  la  qua- 
lité de  confesseur,  a  fait  signifier  à  M.  Bourrée,  en  avril 
1665,  des  extraits  de  bulles  d'Eugène  lY,  de  Sixte  IV, 
de  Léon  X  et  de  Pie  V.  Les  bulles  de  ces  papes  étant 
postérieures  au  concile  de  Constance,  «  il  faut,  selon  la 
doctrine  de  l'Eglise  gallicane,  confirmée  dans  ce  Sacré 
Concile,  pour  la  validité  des  exemptions  qu'ils  ont  pu 
accorder,  qu'elles  aient  été  données  en  connaissance  de 
cause  et  après  avoir  appelé  les  parties  intéressées...  On 
ne   saurait  justifier   qu'elles  aient  été  reçues   ni    par 
M.  l'Archevêque  de  Sens  ni  par  ses  prédécesseurs,  ni 
par  le  synode  de  la  province,  et  encore  moins  que  les 
bulles  des  papes  puissent  avoir  aucune  force  en  France 
sans  l'acceptation  des  Evéques  ».   Le  factum  invoque 
aussi  contre  les  Cordeliers  le  Concile  de  Trente  qui 
«  soumet  en  termes  exprès  aux  évéques  les  monastères 
de  religieuses  soumises  immédiatement  au  Saint-Siège  ». 
La  seconde  prétenilon  des  religieuses  est  d^ètre  déchar- 
gées de  la  direction  des  Cordeliers.  Les  Pères  s'en  sont, 
en  effet,  rendus  indignes  par  leurs  désordres  spirituels 
et  temporels  (et  ici  se  place  l'énumération  des  faits  scan- 
daleux qu'avait  révélés  l'enquête  faite  par  l'archevêque). 
Les  Cordeliers  ne  peuvent  rétablir  l'ordre,  car  ce  sont 
leurs  supérieurs  qui  ont  jeté  la  maison  dans  les  dérè- 
glements ;  aussi  les  religieuses  ont-elles  des  raisons  in- 
vincibles de  n'avoir  aucune  confiance  dans  les  Corde- 
liers. 
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Le  factum,  dans  sa  troisième  partie,  discute  point 
par  point  les  raisons  produites  par  les  Cordeliers  dans 
les  requêtes  qu'ils  ont  présentées  à  Rome  et  dans  le 
mémoire  qu'ils  ont  remis  à  LL.  MM.  et  aux  ministres: 

1'^  Les  religieuses,  disent-ils,  sont  sujettes  par  fonda- 
tion au  i>énéral  des  Frères  Mineurs.  —  Alors  même 
qu'il  en  eût  été  ainsi  en  droit,  ce  cjue  l'on  conteste,  il 
y  a  nécessité  de  les  soustraire  à  cette  autorité. 

2^  Les  religieuses  sont  en  possession  immémoriale 
du  droit  d'exemption  et  «  quand  les  religieuses  de 
Sainte  Catherine  devraient  être  remises  sous  l'autorité 
de  1\L  l'Archevêque  de  Sens,  cela  ne  se  peut  faire  que 
par  le  Pape  qui  les  a  soustraites  à  sa  juridiction  ». 

Ce  raisonnement,  répond  le  Factum,  suppose  que  les 
Religieuses  auraient  été  soustraites  entièrement  et  pour 
toujours  à  la  juridiction  de  M.  l'Archevêque  de  Sens,  ce 
que  les  Cordeliers  ne  sauraient  justifier  par  aucun  titre. 
«  Supposé  que  ces  religieuses  aient  été  soustraites  à  la 
juridiction  de  M.  l'Archevêque  de  Sens,  on  nie  qu'il  soit 
besoin  de  brefs  du  Pape  pour  les  faire  rentrer  sous  sa 
juridiction.  Car  c'est  une  maxime  constante  en  France 
que  pour  autoriser  une  exemption  il  faut  des  titres  cer- 
tains et  légitimes,  c'est-à-dire  qui  soient  accompagnés 
de  toutes  les  conditions  que  demandent  les  lois  de  l'Etat 
et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  mais  que,  pour  ren- 
dre aux  Ordinaires  ce  qui  leur  appartient,  on  n'a  que 
faire  de  titres  ni  de  brefs  apostoliques,  ce  retour  au 
droit  commun  étant  naturel  et  favorable  et  n  ayant  l)i'- 
soin  que  de  la  simple  renonciation  de  ceux  qui  possèdent 
les  pripilèqes...  »  Les  officiers  de  la  cour  de  Rome  ont 
reconnu  eux-mêmes  celte  vérité  en  plusieurs  rencontres 
et  le  Parlement  en  a  jugé  ainsi  dans  la  cause  des  Corde- 
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liers  de  Boulogne  contre  l'évêque  à  propos  de  la  juri- 
diction sur  les  Annonciades. 

3''  Tout  cela  est  un  caprice  de  quelques  particulières 
et  l'efîet  du  ressentiment  de  deux  filles  qu'ils  ont  voulu 
punir. 

Le  provincial  ne  devait,  en  aucun  cas,  entrer  en  mar- 
chandage avec  celles  qu'il  voulait  châtier.  Il  devait  gar- 
der omhre  de  justice  et  non,  contre  toutes  formes,  sans 
information,  sans  confrontation  de  témoins,  les  décla- 
rer excommuniées...  Il  ne  devait  pas  donner  lieu  à  une 
d'elles  d'écrire  :  «  Je  n'aurais  jamais  cru  qu'un  provin- 
cial eut  été  capahle  de  dire  ce  qu'il  dit  ;  il  traite  toutes 
choses  de  hagatelles,  de  scrupules,  il  appelle  des  refus 
bien  fondés  des  faiblesses  d'esprit,  des  marques  d'igno- 
rance ;  en  un  mot,  nous  sommes,  dit-il,  des  novices  en 
amour.  » 

4°  Ils  ont  pour  eux  la  plus  grande  et  la  plus  saine 
partie  de  la  communauté.  — -  En  1661,  il  y  avait  dans 
le  monastère  29  professes  de  chœur  et  9  converses.  Sur 
ces  29  professes,  17  ont  signé  le  5  septembre  l'acte 
adressé  à  l'archevêque  de  Sens  ;  2  se  sont  jointes  aux 
autres  peu  de  temps  après. 

5o  Le  zèle  avec  lequel  elles  ont  pris  l'intérêt  des 
Cordeliers  les  justifie  assez.  —  Il  y  a  de  nouveaux 
témoignages  de  religieuses  attestant  le  désordre  de  la 
maison.  Une  converse  même  a  dit  que  ((  les  religieuses 
font  de  leurs  Cordeliers  des  dieux  sur  terre  ». 

6°  Il  n'y  a  contre  les  Cordeliers  que  quelques  esprits 
brouillons  choqués  de  la  réforme  qu'ils  ont  voulu 
faire.  —  Le  provincial,  député  de  LL.  MM.  ',  a  déclaré 

1  Allusion  à  la  visite  du  P.  Macquart  en  1663.—  Cf.  plus  haut, 
page  450. 
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aux  religieuses  assemblées  «  qiiil  ne  les  croyait  pas 
coupables,  mais  qiiil  fallait  faire  quelque  chose  seule- 
ment pendant  un  peu  de  temps  pour  sauver  les  appa- 
rences »;  il  se  divertit  ensuite  avec  elles  et  les  Corde- 
liers  violèrent  ouvertement  le  nouveau  règlement. 

7°  Elles  ont  fait  des  chansons  des  Cordeliers  et  tourné 
en  raillerie  les  actions  et  les  paroles  du  provincial.  — 
C'était  à  eux  à  ne  pas  provoquer  le  mépris. 

8°  L'archevêque  de  Sens  a  tâché  d'usurper  la  juri- 
diction en  excitant  la  rébellion.  —  Cette  juridiction  lui 
appartient  de  droit  divin.  L'archevêque  n'aurait  pu, 
sans  blesser  sa  conscience,  tolérer  ces  c|ésordres. 

9"  Il  a  excommunié  celles  qui  avaieiit  du  zèle  pour 
l'observance  et  en  a  fait  enlever  neuf  avec  violence.  — 
Cette  observance  est  imaginaire  et  il  n'y  a  eu  nulles 
violences. 

10"  Le  pape  seul  pourrait  remettre  sous  l'autorité  de 
l'archevêque  de  Sens  les  religieuses  qu'il  a  soustraites 
à  sa  juridiction.  —  Cette  exemption  n'est  pas  appuyée 
sur  des  titres  solides  :  l'autorité  de  l'archevêque  repose 
au  contraire  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  la 
jurisprudence  de  la  Cour. 

11"  C'est  vouloir  insulter  à  l'ordre,  le  déshonorer. 
—  Ce  sont  ceux  qui  commettent  les  excès  qui  sont  les 
auteurs  véritables  du  scandale. 

Les  Cordeliers  dénoncèrent  le  factum  au  Conseil  du 
Roi  et  s'appliquèrent  à  établir  que  cet  écrit  était 
l'œuvre,  non  des  religieuses  de  Provins,  mais  de  l'ar- 
chevêque de  Sens;  aussi  le  21  avril  1007,  dix-neuf 
sœurs  delà  communauté  de  Sainte-Catherine  signèrent- 
elles  par  devant  notaires  une  réponse  à  ces  allégations. 
Elles  déclaraient   «    avoir   fait  ledit  factum    et    avoir 
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donné  les  mémoires  et  les  originaux  »,  et  se  disaient 
prêtes  «  chacune  respectivement,  à  soutenir  ledit 
factum  et  toutes  les  choses  qu'il  contient  et  à  enjoindre 
encore  de  plus  horrihles  », 

Sur  la  requête  des  Cordeliers  tendant  à  la  suppres- 
sion du  factum,  le  Conseil  d'Etat  rendit  (12  mai  1668) 
un  arrêt  d'évocation  par  devant  lui.  Mais  le  Parlement 
de  Paris  continuait  à  soutenir  l'archevêque,  et,  par  un 
nouvel  arrêt  (15  septemhre  1668),  ordonna  l'envoi  sur 
les  lieux  d'un  commissaire  pour  informer  de  l'état  du 
monastère  depuis  dix  ans  ;  le  monastère  devrait  rester 
sous  la  conduite  et  la  direction  de  l'archevêque. 

La  réponse  des  Cordeliers  au  factum  se  fit  attendre 
quelque  temps,  mais  le  pamphlet  publié  en  1669  sous 
le  titre  de  «  Toilette  de  i archevêque  de  Sens  '  »,  porta  à 
la  réputation  de  Gondrin  la  plus  grave  atteinte.  On 
attribua  ce  libelle  aux  Cordeliers,  «  mais,  dit  Fenel, 
d'autres  religieux  qui  passent  généralement  pour  plus 
prudents  et  plus  réservés  que  les  Cordeliers,  ont  été 
dans  les  maisons  de  la  ville  de  Sens  pour  y  demander 
des  mémoires  contre  Gondrin  ». 

Le  pamphlet  commence  par  un  sonnet  où  le  factum 
des  Cordeliers  est  apostrophé  en  ces  termes  : 

O  libelle  infamant,  o  factum  satyrique, 
Ouvrage  abominable  envojé  des  enfers, 
Oses-tu  te  montrer  aux  yeux  de  l'Univers, 
Pour  faire  un  tel  outrage  à  l'ordre  séraphique  ? 

Toi  qui  décris  si  bien  un  amour  impudique. 
Après  en  avoir  fait  des  ouvrages  divers, 
N'est-ce  point  un  prétexte,  prélat,  dont  tu  te  sers, 
Pour  triompher  de  nous  dans  l'ardeur  qui  te  pique  ? 

^  Bibl.  Nat.  Lk.  8064. 
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Mais  tu  cherches  en  vain  ce  prétexte  pieux. 
Qui  couvre  ton  dessein  contre  nos  religieux, 
Le  roi  saura  ta  vie,  il  verra  ton  audace . 

Et  quand  Sa  Majesté  qui  fait  justice  à  tous, 
Au  lieu  de  te  punir,  elle  te  veut  faire  grâce, 
Le  Ciel  a  déjà  pris  la  défense  pour  nous. 


Le  pamphlet  prétend  retracer  d'abord  la  coiuliiiie  de 
Varchevêqne  de  Sens  pour  s'emparer  du  monastère  des 
Filles  de  Sainte-Claire  de  Provins.  L'archevêque  a 
calomnié  de  pauvres  religieuses,  mais  il  en  a  dit  trop 
pour  pouvoir  être  cru  ;  en  tout  cela,  il  n"a  pour  but 
que  «  sa  démangeaison  de  paraître  pour  rabaissement 
des  religieux  ».  Ce  dessein,  il  l'a  poursuivi  depuis 
nombre  d'années.  Il  s'en  est  pris  d'abord  aux  Jésuites, 
qui  ont  «  ce  génie  particulier  d'être  admis  dans  les 
plus  saints  mystères  de  la  politique,  principalement 
pour  la  conscience.  Les  Jésuites  rendirent  notre  prélat 
plus  attaché  au  soin  de  son  troupeau  qu'il  n'aurait  été, 
il  reçut  plusieurs  lettres  de  cachet  qui  lui  ordonnèrent 
d'aller  résider  à  Sens  ».  Il  devait  être  pénible  à  un 
homme  aussi  galant  d'être  privé  des  douceurs  de  la 
cour  et  il  n'a  plus  eu  au  cœur  que  le  désir  de  ven- 
geance. Le  pamphlet  lait  le  plus  grand  éloge  des 
Jésuites  «  qui  enseignent  la  piété  et  les  sciences  avec 
tant  de  bonté  et  qui  ont  instruit  tous  les  plus  braves 
de  la  robe  et  de  l'épée  ».  L'orgueil  a  inspiré  à  l'arche- 
vêque de  Sens  le  désir  de  s'emparer  du  gouvernement 
de  pauvres  fdles,  dont  l'esprit  est  incai)able  de  rester 
longtemps  dans  le  même  état,  «  les  plaisirs  mêmes 
dont  quelques  Pères  de  l'Eglise  de  ce  temps  usent  avec 
tant  de  liberté  et  dont  M.   l'Archevêque  goûte  si  sou- 
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vent  qu'il  en  cherche  de  nouveaux,  ne  sont  recomman- 
dables  que  par  leur  nouveauté  ». 

Les  calvinistes  d'Angleterre  et  de  Hollande  ont  réim- 
primé plusieurs  fois  le  Factum  pour  faire  voir  que  les 
gens  de  bien  de  l'Eglise  romaine  voudraient  se  retirer 
de  son  joug.  «  M.  de  Sens  passe  en  Hollande  et  en 
Angleterre  pour  un  de  ces  évéques  qui  voudraient  avoir 
une  femme  proche  d'eux.  »  D'ailleurs  «  l'archevêché 
de  Sens  est  particulièrement  rempli  de  ces  prêtres 
dévots  qui  font  tant  les  Réformés  pour  mieux  atta- 
quer ».  Gondrin  les  a  pris  pour  ministres  de  ses  entre- 
prises. «  Ces  petits  collets  »  ont  travaillé  à  capter  les 
bonnes  grâces  des  religieuses  les  plus  faibles  :  on  ne 
voyait  qu'eux  aux  grilles.  La  maison  étant  pauvre,  il 
lui  faut,  ont-ils  représenté,  chercher  son  appui  auprès 
de  l'archevêque,  ((  libéral  jusqu'à  la  profusion  quand 
il  s'agit  du  sexe  ».  Ils  ont  suscité  des  révoltes,  lançant 
contre  les  Cordeliers  des  accusations  infâmes,  nouant 
contre  eux  des  intrigues  dans  Provins,  faisant  aux  reli- 
gieuses des  promesses  trompeuses.  Et  l'auteur  du 
pamphlet,  trahissant  peut-être  son  origine  par  son 
acharnement  contre  les  prêtres  jansénistes,  s'élève  avec 
rage  «  contre  ces  hypocondriaques  dont  l'archevêché 
de  Sens  est  rempli,  malades  d'esprit  plus  à  craindre 
qu'on  ne  s'imagine.  Ils  ne  sont  ni  du  ciel  ni  de  la  terre, 
et  j'ai  assez  de  charité  pour  croire  qu'ils  ne  sont  point 
d'enfer.  » 

L'archevêque  est  coupable  envers  le  roi,  «  la  plus 
vive  image  de  Dieu  »,  dont  il  n'a  pas  respecté  les 
ordonnances.  Son  entreprise  a  <(  été  inspirée  par  le 
démon  ». 

Un  poète  (?)  a  d'ailleurs  dit  de  lui  : 
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Quoique  ce  grand  prélat  ait  l'Eglise  de  Sens 
Sa  conduite  a  montré  qu'il  a  bien  peu  de  sens. 

L'archevêque  a  fait  à  Provins  une  entrée  solennelle 
et  préparée  à  grand  fracas.  «  Tout  Provins  est  averti, 
on  fait  disposer  les  maisons,  on  contraint  par  force 
les  religieuses  d'y  consentir  ;  on  tend  l'Eglise  et  on 
vient  apporter  un  superbe  festin,  vous  ne  doutez  pas 
que  c'est  M.  l'Archevêque  qui  va  venir  pour  faire 
revivre  les  règles  de  Saint  François.  » 

Le  pamphlétaire  compare  Gondrin  à  cet  empereur 
romain  qui,  abordant  avec  grand  appareil  pour  domp- 
ter les  Anglais  (sic),  n'arriva  que  jusqu'au  rivage  où  il 
fit  ramasser  des  coquilles  par  ses  gens  harassés,  M.  de 
Sens  a  fait  plus  :  il  est  entré  jusque  dans  les  terres 
ennemies,  en  a  pris  possession,  «  mais  tous  ceux  qui 
le  suivaient  et  engloutissaient  les  biens  imaginaires  de 
cette  maison,  n'ont  cueilli  que  des  coquilles  ».  Il  se 
fait  «  un  grand  tintamarre  de  carrosses  »,  les  portes  du 
couvent  sont  fort  étroitement  gardées,  «  ce  saint  lieu  est 
entouré  de  personnes  armées,  de  sorte  qu'on  ne  dirait 
pas  que  c'est  un  préhit  qui  vient^  mais  un  général  d'ar- 
mée ».  —  «  Voilà  enfin  Monseigneur,  non  pas  comme 
un  pauvre  Cordelier  ou  un  pauvre  successeur  de  la 
simplicité  apostolique,  mais  comme  un  autre  empereur 
turc  qui  entre  dans  son  sérail.  »  L'archevêque  fait 
chanter  des  hymnes  de  réjouissances.  «  Cependant 
tous  les  rideaux  sont  ouverts  et  un  tas  de  canailles 
comme  des  pages  et  des  laquais  sont  à  la  grille  où  cha- 
cun parle  de  ces  innocentes  victimes  selon  la  jîassion 
de  son  Maître  et  ses  pro])res  brutalités.  On  entend  dire 
que  celle-là  était  hi  p...  d'un  tel  père.  » 

Après  avoir    extorqué   par    des  menaces   quelques 


—  470  ~ 

signatures,  l'archevêque  alla  dîner,  «  toutes  les  reli- 
gieuses furent  obligées  de  venir  et  de  hausser  le  voile 
pour  voir  dîner  ce  roi  de  leurs  âmes...  Plusieurs  dévots 
jetèrent  des  œillades  aimables...  »  Ceux  qui  s'étonnent 
«  des  cent  galanteries  dont  use  M.  de  Sens  sont  des 
gens  qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  grandeur,  et 
que  les  riches  prélatores  sont  exemptes  de  la  frugalité 
dont  on  use  dans  un  pauvre  couvent  de  Cordeliers.  » 
Tout  était  rempli  de  fleurs  ;  il  y  avait  des  mets  recher- 
chés, des  rubans  de  tous  côtés.  Puis  l'archevêque  «  se 
renferma  seul  avec  une  religieuse  dont  la  chambre 
était  bien  parée.  »  Enfin,  après  avoir  conféré  avec  son 
conseil  secret,  il  proposa  de  dire  que  quelques-unes 
étaient  possédées,  'pour  introduire  des  exorcismes  et 
avoir  lieu  d'être  toujours  dans  la  maison.  Les  plus 
anciennes  religieuses  étaient  accusées  d'opiniâtreté, 
de  débauches  ;  «  quatre  à  cinq  jeunes  sont  assurées 
des  bonnes  grâces  de  l'archevêque.  » 

L'archevêque,  dit  le  pamphlétaire,  n'avait,  pour 
s'emparer  de  cette  maison,  «  ni  droits,  ni  arrêts,  ni 
lettres  de  cachet  ».  (Ce  sont  là  autant  de  contre-vérités, 
de  nombreux  arrêts  du  Parlement  ayant,  on  l'a  vu, 
soutenu  l'action  de  l'archevêque). 

L'archevêque  reproche  aux  Cordeliers  la  dissipation 
des  biens  du  monastère,  mais  une  moitié  du  jour  qu'il 
y  a  été  a  coûté  au  monastère  un  an  de  son  petit  revenu. 
Il  les  accuse  de  débauches,  lui  qui  «  a  prostitué  ces 
chastes  visages  aux  regards  lascifs  d'une  bande  de 
fripons  ».  Le  confesseur  qu'il  a  laissé  ne  craignait  pas 
de  traiter  «  de  louves  et  d'impudiques  »  les  religieuses 
qui  lui  résistaient.  L'archevêque  a  fermé  son  cœur  à 
toutes  les  supplications. 
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Henri  de  Gondrin  n'est  pas  toujours  resté  aussi  in- 
sensible à  toutes  les  prières.  Naguère,  semblable  à 
Néron  courant  les  rues  de  Rome^  il  s'en  allait  le  soir 
dans  Paris,  accoutré  en  gentil  cavalier,  ayant  «  au  lieu 
d'une  mître  sur  la  tête  une  belle  perruque  bien  frisée, 
au  lieu  d'une  crosse  dans  sa  main,  une  épée  dont  il  fai- 
sait l'essai  dans  sa  chambre,  auparavant  que  de  sortir, 
sur  un  de  ses  dévots  à  la  mode,  lequel  avait  plutôt  la 
mine  d'un  coupe-jarret  que  d'un  ministre  sacré  de 
l'Eglise.  »  En  ce  bel  accoutrement  il  tombait  entre  les 
mains  de  spadassins  auxquels  il  échappait  à  grand'peine. 
Mais,  rentré  en  son  hôtel,  il  trouvait  sur  sa  toilette 
toutes  les  consolations  imaginables,  car  «  les  belles 
qu'il  avait  cajolées  et  auxquelles  il  avait  manqué  de 
parole,  ne  pouvant  pas  s'acquitter  de  toutes  celles  qu'il 
donnait,  lui  envoyaient  leurs  plaintes  et  lui  faisaient 
connaître  leur  passion  ».  Ainsi  il  recevait  d'une 
«  M'"c  N.  qui  demeurait  proche  le  Temple  et  qui  passe 
pour  une  précieuse  à  la  mode  »,  des  billets  tels  que 
celte  langoureuse  épîlre  :  «  En  vérité.  Monsieur,  vous 
êtes  le  plus  galant  homme  que  je  connaisse  et  puisqu'on 
peut  tout  confesser  à  un  homme  qui  est  en  état  d'en 
donner  un  pardon  entier,  je  vous  avoue  que  cet  air  et 
ce  charmant  entretien  avec  lequel  vous  donnâtes  de 
l'étonnemenl  à  toute  la  ruelle  m'ont  inspiré  de  l'amour, 
vous  l'avez  bien  vu,  mais  vous  êtes  un  malicieux,  vous 
m'avez  voulu  mettre  dans  le  dernier  embarras  en  me 
promettant  de  me  venir  voir  ce  soir  ;  pour  moi,  je  vous 
accuse  d'un  péché  impardonnable,  de  gêner  si  fort  celle 
qui  vous  aime  tant  et  de  lui  refuser  le  repos;  que 
diront  demain  nos  dames  de  me  voir  tant  abattue 
pour  n'avoir  point  dormi  toute  la  nuit  ?  Je  crois  même 
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que  vous  serez  cause  que  demain  dimanche  je  n'irai 
point  à  la  messe  ;  voyez  ce  que  vous  faites,  ne  manquez 
pas  de  réparer  ces  moments  perdus,  et  sachez  que  vous 
serez  trop  cruel  si  vous  ne  veniez  pas  sur  les  dix  heures 
qu'il  n'y  aura  i)crsonne,  vous  avouant  que  votre  pré- 
sence peut  me  remettre  dans  un  état  de  repos,  de  sorte 
que  nos  belles  n'auront  rien  à  me  reprocher  sur  mon 
chagrin  secret.  A  Dieu,  mais  ne  manquez  pas  de  venir, 
à  Dieu  encore  un  coup.  » 

Il  savait  aussi,  si  l'on  en  croit  le  même  pamphlétaire, 
dépister  les  jaloux  et  rassurait  en  ces  termes  les  craintes 
de  sa  belle  :  «  Je  ne  manque  pas  de  lieux  pour  vous 
faire  une  honnête  retraite  où  je  vous  verrai  plus  libre- 
ment que  toute  autre  part  ;  la  dévotion  n'est  pas  incom- 
patible avec  l'amour.  Je  vous  servirai  dans  votre  affaire, 
faites  seulement  quelque  querelle  à  cet  impuissant,  et 
sous  ce  prétexte  je  vous  mettrai  dans  un  lieu  où  nous 
passerons  le  temps  assez  doucement  ;  c'est  ce  que  je 
vous  promets.  » 

Ses  sermons  mêmes  captivaient  les  cœurs  de  ses 
adoratrices.  «  Jamais,  Monsieur,  lui  écrivait  l'une 
d'elles,  je  n'ai  assisté  à  sermon  avec  tant  d'attention 
que  je  fis  hier  au  vôtre  et  jamais  je  n'en  ai  si  peu  en- 
tendu ;  ah.  Monsieur,  que  l'amour  est  ingénieux  à  nous 
tourmenter  et  à  nous  satisfaire  par  d'agréables  mys- 
tères que  nous  ressentons  en  nous-mêmes  !  Vous 
parliez  de  l'amour  divin,  ce  mot  d'amour  me  frappait 
toujours,  mais,  dans  cette  douce  pensée  et  dans  ces 
charmants  transports,  toute  mon  àme  agitée  ne  pouvait 
plus  rien  recevoir  des  sens  du  corps  qui  n'étaient  pas 
dans  un  moindre  trouble,  mes  yeux  éternellement 
attachés  sur  vous  y  paraissaient  collés,  ma  bouche, 
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comme  si  mon  cœur  eût  voulu  vous  répondre,  était 
toujours  ouverte,  mes  mains  ressentaient  aussi  leur  joie 
d'avoir  été  touchées  des  vôtres  et  dans  leur  espérance 
de  l'être  encore  elles  ne  semblaient  qu'attendre,  demeu- 
rant toujours  immobiles  et  dans  une  posture  favorable 
à  leur  dessein.  Vous  m'avez  promis  de  me  venir  voir, 
venez  au  plus  tôt,  car  la  représentation  seule  et  l'idée 
que  je  me  forme  de  vous  me  jetteront  dans  ces  éva- 
nouissements dont  plusieurs  ne  sont  pas  revenus...  » 

Après  avoir  cité  ces  jolies  lettres,  le  pamphlétaire 
ajoute  :  «  On  nous  en  a  donné  beaucoup  d'autres,  mais 
nous  protestons  que  nous  croyons  qu'elles  sont  aussi 
fausses  que  celles  qu'on  dit  éti"e  parties  de  nos  Pères.  » 
L'archevêque  voulait-il  réformer  son  diocèse?  Il  était 
inutile  de  faire  tant  de  bruit,  de  s'exposer  à  avoir  des 
lettres  de  cachet  qui  le  chassaient  de  la  cour  et  à  rece- 
voir «  tant  de  rebuffades  (pi'il  a  souvent  souffertes 
avec  plus  de  patience  que  son  caractère  ne  le  permet- 
tait ».  Les  Jésuites  et  les  C.ordeliers  ont  été  dans  leurs 
disffràces  recherchés  avec  passion  par  le  peuple. 
L'auteur  du  factum  est  un  calomniateur  :  il  a  repré- 
senté sous  de  noires  couleurs  les  inclinations  particu- 
lières des  Cordeliers  pour  telles  ou  telles  religieuses,  qui 
ne  sont  que  l'union  de  deux  âmes.  «  Il  a  l'àme  remplie 
des  plus  noires  vapeurs  que  les  démons  puissent  jamais 
inspirer.  »  L'archevêque  de  Sens  aurait  dû  le  châtier, 
lui  enlever  son  canonicat  ;  il  a  préféré  se  laisser  gou- 
verner par  les  petits  collets  de  l'archevêché,  «  têtes 
écervelées  »,  qui  veulent  réformer  toute  la  France. 

Le  pamphlet  se  termine  par  un  sonnet  peu  intelli- 
gible. 

Cependant  le  procès  entre  l'archevêque  et  les  Corde- 
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liers  continua  à  se  dérouler  devant  le  Parlement  en 
1G69.  Le  11  avril  un  nouvel  arrêt  du  Parlement  ordonna 
que  les  Religieuses  et  le  couvent  de  Sainte-Catherine 
fussent  remis  sous  la  juridiction  ordinaire  de  l'arche- 
vêque ;  celui-ci  pourrait,  pour  réformer  le  monastère, 
y  faire  tels  règlements  que  bon  lui  semblerait  ;  il  aurait 
même  le  droit  d'}-  placer  pour  supérieures  des  reli- 
gieuses d'autres  monastères.  Des  désordres  analogues 
avaient  été  signalés  dans  plusieurs  couvents  de  Corde- 
lières :  aussi  le  Parlement  décidait  que  l'évêque  de 
Soissons  se  transporterait  au  monastère  de  Nogent- 
l'Artaud  pour  faire  sa  visite  et  dresser  procès-verbal  de 
l'état  de  cette  maison  '.  Le  rapport  fait  par  M.  Hébert, 
conseiller  de  la  grand'chambre,  commis  pour  informer 
sur  les  lieux  des  désordres  des  Cordeliers,  avait  révélé 
tant  de  faits  scandaleux  que  le  président  de  Mesmes, 
protecteur  de  l'ordre  des  Cordeliers,  avait  obtenu  du 
premier  président  que  l'affaire  ne  fût  pas  plaidée  en 
public,  mais  rapportée  en  particulier  devant  un  nom- 
bre suffisant  de  juges  choisis.  Quelque  temps  après  le 
provincial  des  Cordeliers  déclara  se  soumettre  à  la  sen- 
tence rendue  parle  Parlement-. 

Conformément  à  cet  arrêt,  l'archevêque  fit  le  2  juin 
une  nouvelle  visite  à  Provins,  accompagné  de  MM.  de 
Benjamin  et  Varet  ;  après  avoir  célébré  la  messe  dans 
la  chapelle,  il  adressa  aux  religieuses  une  exhortation 
et  leur  annonça  que,  malgré  les  termes  de  l'arrêt  qui 
lui  reconnaissait  le  pouvoir  d'installer  une  supérieure 
prise  au  dehors,  il  leur  donnait  la  liberté  d'en  choisir 
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une  parmi  elles.  IlprocédaleS  et  le  4  au  scrutin,  c'est-à- 
dire  à  l'interrogation  particulière  de  toutes  les  sœurs  ; 
puis  le  5,  après  avoir  entendu  lecture  de  l'arrêt  du  Par- 
lement, chacune  des  religieuses  vint  à  son  tour  baiser 
l'anneau  de  l'archevêque,  lui  promettre  obéissance  et 
le  reconnaître,  lui  et  ses  successeurs,  comme  supérieurs 
légitimes  du  monastère:  un  acte  capitulaire  fut  dressé 
en  ce  sens. 

L'archevêque  visita  ensuite  les  lieux  réguliers  et 
la  clôture.  11  trouva  les  dortoirs  en  assez  bon  état, 
mais  au  réfectoire  il  n'y  avait  rien  des  meubles  néces- 
saires, ni  nappes,  ni  serviettes,  ni  plats  ;  chacune  des 
religieuses  avait  en  etYet  ses  meubles  particuliers  et  les 
apportait  au  réfectoire  ;  la  maison  ne  fournissait  rien  de 
ces  choses.  Il  en  était  de  même  à  l'inflrmerie,  que  l'ar- 
chevêque trouva  aussi  dégarnie.  Quant  à  la  clôture,  il 
remarqua  quelques  endroits  où  les  murs  menaçaient 
ruine  ;  comme  il  y  avait  des  ouvertures,  il  ordonna  de 
les  boucher,  ainsi  que  de  soutenir  les  murs. 

La  sœur  de  Chavigny,  qui  avait  exercé  la  charge  de 
supérieure  depuis  la  sortie  de  «  défunle  Suzanne  Sau- 
vage »,  remit  à  l'archevêque  les  sceaux  de  la  maison. 
Gondrin  fit  ensuite  procéder  à  l'élection  de  l'abbesse  ; 
une  seule  religieuse,  la  sœur  Anne  Bourdault,  refusa 
opiniâtrement  d'y  prendre  part  malgré  toutes  les  som- 
mations qui  lui  furent  faites.  Une  des  sœurs  du  parti 
de  l'archevêque,  Suzanne  Gautier,  fut  élue  abbesse  par 
22  voix  sur  30  votantes.  La  récalcitrante,  la  sœur 
Bourdault,  vint  d'ailleurs  le  20  juin  faire  à  l'arche- 
vêque une  soumission  ([ui  n'était  qu'une  pure  feinte, 
comme  les  événements  postérieurs  le  montrèrent. 

Le  29,  l'archevêque  termina  sa  visite  après  la  tenue 

31 
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cruii  chapitre  dans  lequel  il  promulgua  ses  règlements, 
qui  s'appliquaient  à  toute  la  vie  du  monastère  : 

lo  la  paiwreté  ;  nulle  sœur  ne  devra  posséder  en  pro- 
pre :  les  pensions  versées  par  les  familles  seront  mises 
entre  les  mains  d'une  boursière  ;  les  sœurs  ne  pourront 
faire  de  dépense  particulière  sans  autorisation  spéciale  ; 
2"  V obéissance  :  on  devra  respecter  l'abbesse  ;  de  son 
côté  elle  devra  réprimer  les  cabales  ; 

3o  la  clôliire  :  on  ne  laissera  entrer  personne  sans 
une  autorisation  spéciale  ;  les  ouvriers  ayant  à  travail- 
ler à  l'intérieur  du  monastère,  le  maire  et  les  éclie- 
vins  devront  être  accompagnés  par  deux  sœurs;  les 
sœurs  ne  pourront  s'approcher  du  tour  et  de  la  porte 
sans  permission  expresse  ; 

4"  le  chœur  :  l'attitude  y  sera  régulière  ;  il  est  défendu 
de  causer  pendant  les  offices  ; 

5°  les  hcibiis  :  toute  atfcctation  doit  être  évitée  et 
même  «  tout  excès  de  propreté  indécent  en  des  personnes 
religieuses  ».  L'étoffe  sera  uniforme;  le  bandeau  et  la 
guimpe  seront  en  toile  blanche  ;  on  reprendra  l'usage 
des  chemises  et  des  draps  en  serge  ; 

6o  le  parloir:  les  fermetures  ne  seront  ouvertes  que 
par  ordre  de  l'abbesse  ;  il  est  défendu  de  manger  aux 
grilles  ; 

7o  le  silence  :  il  devra  être  gardé  exactement  dans  les 
lieux  réguliers,  le  dortoii',  le  réfectoire  et  i)rincipale- 
ment  dans  le  chœur.  On  ne  chantera  nulle  part  de 
chansons  profanes  ; 

8"  le  travail  :  les  sœurs  professes  sont  exhortées  à 
participer  au  travail  des  servantes  ; 

1)0  le  réfectoire  :  le  silence  y  sera  observé  ;  on  fera  des 
lectures  pendant  les  repas  ;  chacune  servira  à  son  tour; 
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10°  Vinfîrmerie  :  l'égalité  y  sera  respectée  ; 

11"  le  dortoir  :  une  clôture  plus  exacte  y  sera  établie  ; 

12*^  Vahbesse  tiendra  le  chapitre  au  moins  tous  les 
quinze  jours;  la  coutume  de  la  coulpe  sera  rétablie  ; 

13"  les  trésorières  seront  au  nombre  de  deux;  elles 
auront  un  livre  commun; 

14'^  la  dépensière  aura  la  surveillance  des  sœurs  ser- 
vantes ; 

15"  les  sœurs  servantes  feront  la  cuisine,  les  lessives, 
remueront  le  blé,  le  porteront  au  moulin,  en  rappor- 
teront la  farine  et  feront  généralement  tous  les  ouvrages 
de  la  communauté  :  elles  ne  travailleront  pas  pour  le 
dehors  ; 

16°  ordre  et  distribution  du  temps  :  il  est  prescrit  sous 
ce  chef,  entre  autres  choses,  que  les  matines  soient 
sonnées  à  cinq  heures  et  que  le  réveil  ait  lieu  un  peu 
avant. 

Quelques  jours  après  (13  juillet  1669)  l'archevêque 
rendait  une  nouvelle  ordonnance  relative  aux  sœurs 
converses.  Une  des  principales  causes  du  relâchement 
de  la  discipline  était,  disait-il,  que  les  sœurs  servantes, 
dites  converses,  eussent  eu  voix  active  pour  l'élection 
des  abbesses.  Les  aspirantes  à  la  dignité  d'abbesse 
leur  avaient  permis  des  libertés  contraires  au  bon  ordre. 
L'usage  s'était  introduit  de  prendre  dans  la  maison  des 
servantes  entretenant  facilement  commerce  avec  le 
dehors.  Aussi  prescrivait-il  cju'à  l'avenir  les  sœurs  pro- 
fesses auraient  seules  voix  active,  à  peine  de  nullité 
des  élections  ' . 

La  promulgation  de  ces  règlements  termina  la  grande 

« 
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lutte  entre  rarchevèque  et  les   Cordeliers,  mais  ni   la 
paix  ni  l'ordre  n'étaient  pour  cela  lentrés  au  monastère. 
L'année    suivante  (1670)   la  sœur  Anne    Bourdault, 
celle  de  tout  le  parti  opposé  à  Gondrin  qui  avait  le  plus 
longtemps  prolongé  la    résistance,   s'évadait  sous  des 
habits  séculiers  du  monastère  de  Sainte-Catherine.  Le 
curé  de  Provins  fut,  à  la  suite  d'un  monitoire,  chargé 
de  faire  sur  celte  évasion  une  enquête  qui  donna  sur  la 
persistance  de  la  rébellion  dans  le  monastère  de  curieux 
détails  '.   La  sœur  Bourdault,   malgré    sa   soumission 
feinte,  n'avait  cessé  de   prolester   contre  l'élection  de 
l'abbesse,  élection  faite,  disait-elle,  contrairement  aux 
règles  canoniques.  La  samr  Bourdault  avait  prononcé 
des    paroles   injurieuses   contre    ral)besse    en    charge 
et  contre  l'archevêque  «  qui  lui  avait  appris  à   mépri- 
ser  les  supérieurs  ».    «  Elle   ne  reconnaissait  l'arche- 
vêque  comme  supérieur  et  la  dame  Gautier   comme 
abbesse   qu'en  apparence  et  par   mômerie.  »   —  Elle 
parlait  mal  de  M.  Bourrée,  le  confesseur,  et  disait  que, 
si  l'archevêque  la  mettait  dans   un  autre  couvent  du 
diocèse  et  qu'elle  ne  s'y  plût  pas,  elle  le  brillerait.  Elle 
s'était  tenue,  depuis  l'élection  de  l'abbesse,  à  l'écart  de 
tous  les  chapitres;  privée  des  sacrements,  elle  avait  dit 
au  réfectoire  devant  l'abbesse  et  plusieurs  autres  reli- 
gieuses que,  si  on  continuait  à  la  traiter  ainsi,  elle  irait, 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  dans  un  couvent  de  l'ordre 
de  Saint-François  sous  la  conduite  des  Cordeliers.  Elle 
traitait  d'infâmes  l'abbesse  et  les  autres  sœurs.  Mettant 
ses  menaces  à  exécution,  la  sœur  Bourdault  s'était  fait 
faire  des  habits   séculiers   et   apporter  une  perruque, 

'  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  44. 
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s'était  évadée  à  l'aide  de  fausses  clefs  et  avait  annoncé 
qu'elle  allait  se  jeter  aux  pieds  du  roi  pour  le  supplier 
de  la  soustraire  à  la  sujétion  envers  l'archevêque  de 
Sens  et  pour  demander  à  être  replacée  sous  la  direction 
des  Cordeliers.  Elle  avait  fait  répandre  aussi  lors  de 
son  départ  des  libelles  diffamatoires  contre  ses  supé- 
rieurs. 

Le  monastère  était  à  cette  époque  presque  complè- 
tement ruiné.  En  septembre  1071  Gondrin  '  sollicitait 
de  Colbert,  pour  les  Cordelières,  l'autorisation  de  couper 
quelque  bois,  a  Le  besoin  de  ces  filles,  disait-il,  est 
extrême,...  les  (>ordeliers  de  la  juridiction  desquels 
elles  viennent  de  sortir  les  ayant  ruinées,  elles  ne 
peuvent  se  rétablir  que  par  la  grâce  que  je  demande 
pour  elles.  » 

Est-ce  l'évasion  de  la  scrur  Bourdault  qui  provoqua 
lintervention  du  roi  dans  les  aflaires  du  monastère? 
Toujours  est-il  que  Tannée  suivante  le  gouvernement  se 
décida  à  faire  acte  d'autorité  à  Sainte-Catherine  de 
Provins.  La  sœur  Suzanne  Gaultier,  abbesse,  étant 
morte,  une  lettre  royale  du  31  octobre  1()71  revendiqua 
le  droit  pour  le  souverain  d'établir  une  abbesse]  à 
Provins;  c'était,  disait-on,  par  abus,  que  les  reli- 
gieuses de  Sainte-Catherine  s'étaient  ingérées  d'élire 
des  abbesses,  d'abord  perpétuelles,  puis  triennales.  Le 
roi  nomma,  en  conséquence,  comme  abbesse  à  vie  la 
sœur  Françoise  Paillot,  qui  appartenait  au  parti  hostile 
à  l'archevêque  de  Sens  -.  Une  bulle  du  pape  Clément  X 
du  1  1  décembre  Kwl  ratiiia  cette  désignation  et  enjoi- 

'  Hil)l.  Xat.  Mélaiif^cs  (:oll)CMt. 

-  Arcli.  (le  lYonnc  (Sens),  (i.  It.  —  LcUrcs  j)alcnlcs  du  31  oc- 
tobre 1()71. 
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gnil  à  l'official  de  l'archevêque  de  Sens  d'investir  la 
sœur  Paillot  de  cette  charge,  «  s'il  la  trouvait  apte  et 
habile  », 

La  nouvelle  ah])esse  eut  assez  de  crédit  pour  obtenir 
des  arrêts  du  Conseil,  par  lesquels  toutes  les  anciennes 
officières  de  la  maison  furent  dépossédées  de  l'admi- 
nistration du  temporel;  on  en  confia  la  gestion  exté- 
rieure à  un  jeune  homme  de  21  ans,  le  sieur  Saulso}^ 
«  plus  propre,  dit  Gondrin  dans  une  requête  au  roi  ^  à 
continuer  les  désordres  pour  lesquels  on  avait  chassé 
les  Cordeliers  qu'à  toute  autre  chose  ».  An  dedans  l'ad- 
ministration fut  confiée  à  une  confidente  de  la  sœur 
Paillot,  mêlée  à  tous  les  désordres  précédents.  Elles 
s'empressèrent  de  faire  revenir  un  sieur  Guiraud,  Cor- 
delier  défroqué,  qui  s'établit  au  monastère  en  qualité 
d'a])bé.  L'archevêque  le  fit  sommer  de  présenter  les 
lettres  royales  qui  l'autorisaient  à  demeurer  au  monas- 
tère et,  cette  présentation  n'ayant  pu  être  faite,  l'invita 
à  en  sortir  sans  retard. 

En  investissant,  malgré  l'opposition  de  bon  nombre 
de  religieuses,  la  sœur  Paillot  de  la  charge  d'abl)esse, 
l'official  avait  exigé  d'elle  un  écrit  par  lequel  elle  avait 
promis  défaire  observer  les  règlements  promulgués  par 
l'archevêque  et  de  respecter  tout  ce  qu'il  pourrait  faire 
à  l'avenir  en  qualité  de  supérieur.  Cette  promesse,  la 
sœur  Paillot  ne  la  respecta  que  peu  de  temps;  attaquée 
par  les  religieuses  du  parti  de  l'archevêque,  elle  se 
plaignit  d'elles  au  Roi,  demandant  que  l'official  de  Sens 
fût  tenu  de  produire  le  procès-verbal  secret  des  dépo- 
sitions qu'il  avait  reçues  contre  elle. 

'  Arcii.  (le  l'Yonne  (Sens),  G.  44. 
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Gondriii  écrivit  au  roi  '  pour  protester  contre  ces 
prétentions  ;  il  voyait  à  juste  titre  dans  les  procédures 
entreprises  un  moyen  pour  labbesse  de  rejeter  la  supé- 
riorité de  l'archevêque  de  Sens.  Aussi  suppliait-il  le 
roi  de  lui  renvoyer  la  connaissance  des  plaintes  faites 
par  l'abbesse  et  de  trouver  bon  qu'il  l'obligeât  à  gou- 
verner sa  maison  suivant  la  règle  de  Saint  François. 

Tels  furent  les  derniers  actes  accomplis  par  Gondrin 
à  l'égard  du  monastère  de  Sainte-Catherine.   On  voit 
que  tant  de  luttes  soutenues  par  l'archevêque  depuis 
1664  l'avaient  été  à  peu  près  en  pure  perte.  Officielle- 
ment, il  est  vrai,  les  Cordeliers  avaient  été  dépossédés 
de  la  direction  qu'ils  exerçaient  sur  cette  maison,  mais 
leur  esprit  de  désordre  et  d'intrigue  survivait    à  leur 
départ.  Reconnu  comme  supérieur,  l'archevêque  voyait 
son   autorité    menacée  par   l'appui  inattendu  qu'était 
venu  porter  le  pouvoir  royal  aux  sœurs  restées  fidèles 
aux  Cordeliers.   Encore   une  fois  l'influence  toujours 
présente  des  Jésuites  avait  triomphé  à  la  cour  :  le  roi 
avait  préféré  donner  satisfaction  aux  basses  rancunes 
qui  s'acharnaient  contre  Gondrin  plutôt  que  de  soute- 
nir dans  le  pouvoir  épiscopal  le  plus  sûr  défenseur  des 
libertés  gallicanes  contre  les  empiétements  des  régu- 
liers aveuglément  soumis  à  la  cour  de  Rome.  I.e  pou- 
voir royal  enfin  s'était  comporté  comme  le  juge  delà 
fable  riluître    et   les  Plaideurs  :    dans    le  long  conflit 
entre  Gondrin  et  les  Cordeliers,  où  la   question  de  la 

'  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  44.  —  Mémoire  adressé  au  roi  par 
rarchevé(iiie  de  Sens  par  Icciuel  ledit  archevêque  demande 
(pie  S.  M.  lui  renvoie  la  connaissance  des  plaintes  que  l'abbesse 
du  monastère  de  Sainte-Catherine  de  Provins  fait  contre  les 
religieuses. 
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réforme  monastique  était  impliquée,  le  roi  lignait  vu 
qu'une  occasion  d'empiéter  sur  les  deux  parties  en 
cause  et  de  s'adjuger  à  lui-même  la  collation  du  monas- 
tère . 


CHAPITRE  X 
Affaire  des  Ursulines  de  Melun  ^ 

Le  conflit  qui  survint  entre  Gondrin  et  la  supérieure 
des  Ursulines  de  Melun  se  rattache  étroitement  à  l'his- 
toire de  la  querelle  janséniste. 

Le  couvent  des  Ursulines  de  Melun  était  de  fondation 
récente.  La  mère  Jeanne  de  la  Mère  de  Dieu  y  était 
venue  s'établir  en  1642  après  des  séjours  quelque  peu 
agités  dans  d'autres  résidences.  Supérieure  du  couvent 
de  Dijon,  elle  avait  dû  le  quitter  à  la  suite  des  désor- 
dres qu'elle  y  avait  causés;  devenue  supérieure  à  Bar- 
sur-Seine,  elle  avait  gardé  ses  fonctions  pendant  «  deux 
triennats  »  -,  mais  avait  un  jour  été  «  assez  imprudente 
pour  faire  couvrir  d'un  voile  de  religieuse  un  jeune 
apothicaire  qui  était  sa  compagnie  ordinaire,  qu'elle 
fit  tenir  dans  sa  ruelle  pour  voir  une  tragédie  qu'elle 
faisaitreprésenter  dans  sa  chambre  par  ses  fdles  pour 
se  divertir  ».  Désespérant  de  se  maintenir  à  Bar,  elle 
persuada  à  larchevéque  de  Sens,  Octave  de  Bellegarde, 
de  fonder  un  couvent  d'Ursulines  dans  son  diocèse  qui 
en  était  jusque-là  presque  dépourvu.  Le  couvent  fut 
établi  en  1012  et  la  sœur  .leanne  y  exerça  les  fonctions 
de  supérieure  sans  en  avoir  été   investie  par  une  élec- 

'  Voir  plus  haut,  p.  119,  160,  171. 

-  Arcli.  de  l'Yonne,  (i.  191.  -  Mémoire  I  écrit  pour  soutenir  la 
cause  de  l'archevètiue  contre  la  supérieure. 
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tion  régulière  :  les  archevêques  de  Sens,  confiants  dans 
l'aspect  de  prospérité  de  l'établissement,  n'y  faisaient 
pas  de  visites.  Cependant  quelques  Ursulines  qui 
avaient  eu  à  se  plaindre  de  la  supérieure  parvinrent  à 
écrire  à  l'archevêque  et  celui-ci  envoya  son  grand- 
vicaire,  M.  de  Benjamin,  pour  procéder  à  la  visite  du 
couvent. 

Ce  fut  sans  doute  par  habileté  et  pour  endormir  les 
inquiétudes  de  Gondrin  que  la  supérieure  des  Ursu- 
lines fit  un  accueil  empressé  à  Feydeau  et  à  Marcan, 
prêtres  jansénistes,  alors  chassés  de  Paris. 

Ces  deux  docteurs,  ayant  quitté  Saint-Merry  le 
29  mars  165(3,  s'étaient  établis  au  Plessis-Picard  chez 
M.  du  Plessis.  Ils  y  furent  bientôt  l'objet  des  obsessions 
de  la  supérieure  des  Ursulines  de  Melun,  qui  leur 
envoyait  demander  des  avis  sur  la  conduite  de  la  mai- 
son et  voulait  congédier  le  confesseur  de  la  commu- 
nauté. Feydeau  dit  dans  ses  Mémoires  '  avoir  écrit  à 
la  supérieure,  «  en  lui  faisant  voir  que,  l'assemblée 
du  clergé  allant  se  tenir,  on  ne  manquerait  pas  de 
faire  quelque  chose  contre  ceux  qu'on  appelait  jansé- 
nistes, je  ne  manquerais  pas  de  lui  faire  des  affaires  et 
à  moi  aussi  ».  Mais  la  supérieure  insista,  «  se  moquant 
de  tout  ce  que  l'assemblée  pourrait  faire  ».  Feydeau 
garda  cette  réponse  «  qui  servit  depuis  à  M.  l'Arche- 
vêque de  Sens  auprès  de  M.  le  Premier  Président  contre 
cette  supérieure.  M.  le  Premier  Président  l'ayant  lue 
dit  :  «  Elle  est  elle-même  janséniste  ou  hypocrite  ». 

D'après  le  P.  Rapin  les  deux  docteurs  ne  se  seraient 
rendus  à  IMeluii  qu'après  avoir  échoué  dans  leur  pro- 

'  Feydeau,  Mémoires,  lîibl.Nat.  Man.,  18.(î22,  p.  1J9  el  s([. 
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pagande  janséniste  à  l'abbaye  du  Lys,  où  ils  auraient 
cherché  à  gagner  l'abbesse,  «  proposant  des  filles  de  qua- 
lité avec  de  grandes  dots,  pour  être  religieuses  ».  Si 
l'on  en  croyait  le  même  auteur,  l'archevêque  aurait  de 
prime  abord  donné  à  ces  ecclésiastiques  plein  pouvoir 
dans  le  monastère  et  dans  la  ville.  Si  l'on  s'en  rapporte 
au  contraire  à  un  mémoire  composé  sous  l'inspiration 
de  Gondrin  ',  les  choses  se  seraient  passées  tout  autre- 
ment :  la  supérieure  les  fit  prêcher  et  confesser  au  par- 
loir, le  tout  de  son  autorité  seule...»  ;  elle  demanda 
ensuite  à  Gondrin  de  les  reconnaître  comme  confes- 
seurs et  directeurs,  sous  prétexte  que  ceux  qu'avait  eus 
jusqu'alors  le  couvent  étaient  peu  éclairés.  L'arche- 
vêque refusa  tout  d'abord  et  dissuada  même  Feydeau 
et  Marcan  d'acceptei',  mais  enfin  il  se  laissa  fléchir  par 
une  seconde  demande.  Ausssi^  lors  de  la  visite  faite 
parM.  de  Benjamin,  Feydeau  etMarcan  lui  déclarèrent- 
ils  que  seule  la  supérieure  actuelle  était  capal)le  de 
diriger  la  maison,  les  autres  religieuses  n'étant  pas 
assez  instruites. 

((  Les  religieuses,  dit  de  son  côté  Feydeau,  nous  don- 
nèrent la  maison  du  confesseur  qui  était  joignante  la  leur, 
et  d'où  elles  entendaient  ce  que  nous  disions,  même 
étant  à  table,  les  chambres  étant  ouvertes  par  des  trous 
qui  restaient  à  la  place  des  grilles,  qui  n'avaient  pas  été 
bien  bouchées.  »  S'en  étant  aperçus,  ils  prirent  le  parti 
de  ne  plus  s'entretenir  qu'en  latin,  «  ce  que  nous  trou- 
vâmes être  aussi  facile  au  bout  d'un  mois  que  malaisé 
au  commencement.  Ce  qui  mortifia  un  peu  la  curiosité 
des  religieuses  qui  voulaient  tout  savoir.  » 

'  Arclî.  de  l'Yonne,  (i.  1!)1.  —  Mcinoiic  /j)our  soutenir  la  cause 
(le  l'archevcque  contre  la  supérieure. 
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La  paix  fut  profonde  pendant  quelque  temps.  «  Nous 
payions  notre  pension,  ajoute  Feydeau,  nous  les  con- 
fessions et  les  prêchions,  et  vivions  avec  elles  dans 
une  fort  grande  paix,  ne  voyant  qui  que  ce  soit  de  la 
ville  que  M.  le  curé  de  Saint-Aspais,  qui  était  docteur, 
et  M.  Le  Fèvre,  avocat,  beau-père  du  lieutenant- 
général.  » 

Il  se  passait  cependant  dans  le  couvent  d'étranges 
choses.  Une  dame  âgée  (sœur  de  Cornet,  docteur  de 
Navarre),  qui  y  était  pensionnaire,  étant  venue  à 
mourir,  la  supérieure  demande  à  Feydeau  s'il  ne  pour- 
rait pas  «  dire  son  annuel,  pour  lequel  elle  avait  laissé 
200  flancs  ».  Après  quelques  hésitations,  Feydeau  offre 
de  dire  simultanément  ces  messes  et  «  un  reliquat  de 
celles  de  Saint-Merry  ».  Cependant,  huit  jours  après, 
étant  couché,  il  entend  murmurer  fort  longtemps  dans 
sa  petite  chambre,  à  l'entour  de  son  lit  ;  ne  pouvant 
dormir,  il  quitte  la  chambre  et  va  se  coucher  dans  le 
lit  de  son  domestique.  Celui-ci  lui  raconte  avoir 
entendu  «  quelque  chose  qui  descendait  avec  lui  et  qui 
le  suivait  à  chaque  pas  ».  Huit  jours  après,  à  la  même 
heure,  Feydeau  est  réveillé  «  par  l'imagination  du  bruit 
qu'aurait  fait  une  bourse  pleine  de  dciLv  cents  francs 
(sic)  qui  serait  tombée  du  plancher  sur  le  bout  du 
chevet  et  du  chevet  en  bas».  Réveillé,  il  entend  le 
même  bruit  que  la  semaine  précédente,  mais  beau- 
coup plus  grand  et  plus  violent.  Il  appelle  son  domes- 
tique et  lui  demande  s'il  avait  entendu  du  bruit  ;  celui- 
ci  dit  «  qu'il  venait  d'en  entendre  un  si  grand  dans  la 
chambre  (de  Feydeau)  et  dans  tout  le  couvent  qu'il 
avait  cru  qu'on  voulait  enfoncer  toutes  les  portes  et 
que    tout  le  voisinage   l'avait  ouï...  »    Le    lendemain, 
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Feydeau  raconte  les  faits  à  la  supérieure,  qui  n'hésite 
pas  à  attribuer  ce  qui  s'était  passé  à  la  défunte,  «  à  qui 
on  n'avait  pas  rendu  justice  ».  Feydeau  ne  fait  pas 
difficulté  d'accepter  cette  explication  et  conseille  de 
donner  les  200  francs  «  pour  acquitter  fidèlement  l'an- 
nuel selon  son  intention  ».  «  Depuis,  ajoute-t-il,  je 
n'ai  rien  vu  ni  entendu.  » 

Cependant,  l'attention  publique  ne  tarda  pns  à  se 
porter  sur  les  deux  ecclésiastiques.  «  On  ne  parla  plus 
d'eux  dans  les  campagnes  qu'avec  éloges,  dit  Rapin  », 
et  ils  introduisirent  le  jansénisme  dans  un  château  à 
deux  lieues  de  Melun,  «  où  ils  firent  donner  aux  chiens 
les  noms  des  casuisles  les  plus  célèbres  ». 

Le  lieutenant-général  et  «  Messieurs  du  Présidial  », 
venaient,  raconte  Feydeau  lui-même,  les  entendre  et 
s'entretenir  ensuite  de  la  prédication;  ils  manifestaient 
leur  étonnement  d'avoir  passé  leur  vie  «  sans  lire  le 
Nouveau  Testament  et  dans  une  si  grande  ignorance 
du  christianisme  ».  Mais  le  président  du  présidial 
(Guiot)  et  le  maire  (Guiard),  «  ayant  eu,  dit  Feydeau, 
de  furieux  démêlés  contre  le  lieutenant-général,  jus- 
qu'à lui  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  tête  »,  se  mi- 
rent en  tète  de  chasser  de  la  ville  les  docteurs  jansé- 
nistes. Ils  eurent  des  conférences  secrètes  avec  la 
supérieure  et  les  religieuses,  «  qu'ils  trouvèrent  d'abord 
ol)slinées,  dit  Rai)in  »,  puis  allèrent  trouver  l'arche- 
vêque. Gondrin  vint  à  Melun,  mais  approuva  tout  et 
((  les  autorisa  encore  davantage  ».  L'abbesse  du  Lvs 
parla  aussi  contre  Feydeau,  bien  qu'il  fût,  dit-il,  lié 
avec  elle  depuis  douze  ans. 

Cependant,  une  ])rouille  survint  bientôt  entre  la 
supérieure  et    les  confesseurs.   Ceux-ci   s'étaient   em- 
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ployés  à  o])tenir  pour  elle  de  l'archevêque  la  permis- 
sion d'être  réélue,  bien  qu'elle  eût  déjà  été  «  continuée 
deux  fois,  outre  les  douze  ans  qu'elle  l'avait  été  pour 
commencer  la  maison.  Malgré  cela,  elle  fut  mécon- 
tente de  Feydeau  et  de  Marcan,  «  parce  qu'elle  voyait, 
dit  Feydeau,  que  nous  ne  portions  pas  les  religieuses  à 
la  continuer  et  que  nous  renvoyions  au  Saint-Esprit 
toutes  celles  qui  nous  demandaient  avis,  ne  croyant 
pas  que  ce  fût  l'affaire  des  confesseurs  de  s'en  mêler». 
De  plus,  elle  était  jalouse  de  l'influence  que  Feydeau 
et  Marcan  prenaient  dans  la  maison  ;  elle  croyait  que 
son  autorité  diminuait,  «  parce  que  nous  n'avions  pas 
une  déférence  aveugle  à  tout  ce  qu'elle  disait  et  que 
l'équité  nous  obligeait  à  prendre  quelquefois  le  jDarti 
des  religieuses  qu'elle  opprimait  par  un  gouvernement 
tijrannique^  ». 

Dès  lors,  elle  s'entendit  avec  le  président  et  le 
maire,  accusa  les  confesseurs  de  jansénisme  et  n'eut  de 
cesse  qu'elle  n'eût  obtenu  contre  eux,  par  l'intermé- 
diaire du  P.  Annat,  une  lettre  de  cachet.  Elle  intrigua 
auprès  de  la  reine-mère,  en  se  servant  du  crédit  de 
M.  de  Saint-Jean,  «  chapelain  du  commun  de  la 
reine  -  ».  De  leur  côté,  le  maire  et  le  président  du  pré- 
sidial  allèrent  trouver  Fouquet  au  château  de  Vaux  '^  ; 
puis,  le  voyant  mal  disposé,  obtinrent,  grâce  au 
P.  Annat,  une  audience  de  la  reine-mère.  Celle-ci  reçut, 
à  la  Fère,  un  «  nouveau  mémoire  des  désordres  causés 
par  les  jansénistes  »  et  fit  délivrer  des  lettres  de  cachet 
contre  Feydeau  et  Marcan. 

'  Feydeau,  Mcmoircs,  p.  127. 

-  Archives  de  l'Yonne,  191.  Mémoire  1,  déjà  cité. 

■'  Rapin,  11,295. 
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Le  jour  de  la  Saint-Pierre  (29  juin  1657),  comme 
Feydeau,  qui  était  allé  à  Paris,  venait  de  dire  la  messe 
à  Port-Royal,  il  vit  arriver  dans  la  maison  où  il  se 
trouvait  le  maire  de  Melun  qui,  accompagné  de  quatre 
ou  cinq  hommes,  lui  apportait  des  lettres  de  cachet 
datées  du  camp  de  la  Fèrc,  par  lesquelles  il  lui  était 
prescrit  de  se  rendre  incessamment  à  Cahors  et  d'y 
demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre.  Marcan  fut  de  son  côté 
exilé  à  Sarlat  ' . 

«  M.  l'Archevêque,  dit  le  Mémoire  déjà  cité,  qui 
n'avait  eu  aucune  part  à  leur  étahlissement,  n'en  prit 
pas  aussi  à  leur  sortie.  »  11  n'en  fut  pas  moins  fort 
affligé  de  cet  ordre  d'exil,  car  il  ne  doutait  pas  que 
l'on  eût  pris  cette  mesure  pour  lui  causer  du  dépit. 
((  Ne  se  lassera-t-on  jamais,  écrivait-il  à  ce  propos  au 
Di  Taignier,  de  persécuter  la  vérité  ?  Cela  est  insup- 
portahle  et  il  est  l)ien  difficile  d'être  patient  plus  long- 
temps. L'on  s'est  prévalu  de  l'état  où  je  me  trouve  (il 
était  alors  exilé  dans  sou  diocèse).  Mais  je  vous  assure 
que  celui  qui  est  l'auteur  de  ce  qui  est  arrivé  s'en 
repentira  quelque  jour  -  ». 

A  la  suite  du  départ  des  deux  docteurs,  la  lutte  ne 
larda  pas  à  éclater  ouvertement  entre  l'archevêque  et 
la  supérieure,  que  Gondrin  accusait  d'avoir  usé  de 
mauvaise  foi  en  cette  aiïaire.  Deux  ans  après  cette 
expulsion,  elle  présenta  à  l'archevêque  comme  confes- 
seur un  Jésuite  «  qui  avait  quitté  l'Ordre  »,  mais  n'avait 
pas  iVexeat  :  Gondrin  lui  refusa  l'approhation  et  l'ac- 
corda à  un  Carme.  Menacée  de   déposition,   la  supé- 

^  A  Sarlal,  d'après  Hcnnant  et  Hapin  ;  à  Quiinpcr-Ciorcnlin, 
(lit  le  Mémoire  I  (G.  191). 
-  Lettre  citée  par  Ilerniant,  III,  214. 
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rieiire,  pour  se  maintenir  à  la  tète  de  la  maison,  s'avisa 
d'un  nouveau  stratagème  •  et  demande  la  translation 
du  couvent  à  Paris.  L'archevêque  s'y  opposa,  mais  la 
supérieure,  passant  outre,  commença  à  déménager  le 
couvent  dont  elle  confia  les  meubles  et  les  titres  à  des 
étrangers.  Gondrin  se  rendit  alors  àMelun(8juin  1659), 
et,  si  l'on  en  croit  la  requête  des  Ursulines  de  Melun 
au  Parlement  de  Paris-,  il  réclama  à  la  supérieure  ses 
livres  de  compte  depuis  seize  ans,  bien  qu'ils  ne  pussent 
être  exigés  que  d'une  visite  à  l'autre.  Mais  la  supé- 
rieure, entrant  en  révolte,  en  appela  comme  d'abus  à 
l'archevêque  de  Lyon,  considéré  comme  primat,  et 
intrieua  à  la  Cour  où  elle  dénonça  de  nouveau  M.  de 
Gondrin  comme  janséniste . 

La  reine-mère,  par  lettre  datée  de  Fontainebleau 
(26  juillet),  enjoignit  «  aux  officiers  du  présidial,  aux 
maire  et  échevins  de  Melun  »  d'employer  l'autorité  de 
leur  charge  à  «  maintenir  les  suppliantes  dans  le 
repos  »,  (Ces  lettres,  dit  le  Mémoire  de  l'archevêque  ^, 
n'étaient  pas  contresignées  et  avaient  été  obtenues  d'un 
officier  subalterne  de  la  chancellerie).' Néanmoins,  le 
18  août,  Gondrin  arriva  au  couvent  revêtu  de  ses  orne- 
ments pontificaux  et  s'apprêta  à  fulminer  rexcommu- 
nication  contre  les  religieuses  ;  toutefois,  se  ravisant,  il 
leur  laissa  quatre  jours  de  réflexion  et  se  retira.  Intimi- 
dées, les  religieuses  signèrent  alors  la  renonciation  à 
leur  translation  à  Paris;  «  les  lettres,  dit  leur  requête, 
expédiées  par  le  roi  de  Bordeaux,  et  par  lesquelles  il 
déclarait  prendre  sous  sa  protection  les  Ursulines   de 

^  Arch.  (le  l'Yonne,  G.  191.  Mémoire  /déjà  cité. 
2  Arclî.  de  fYonnc,  G.  191. 
^  Ibid.,  Mémoire  II. 
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Meluii,  n'étaient  })oiiit  parvenues  assez  à  temps  pour 
leur  permettre  de  résister  à  l'arelievéque  ».  Il  s'était 
formé  dans  le  couvent  un  groupe  de  sept  religieuses 
((  qui  avaient  embrassé  les  doctrines  condamnées  de 
Feydean  et  Marcan  et  correspondaient  ouvertement 
avec  l'archevêque  », 

Celui-ci  ordonna,  le  20  octobre,  aux  Ursulines  de  se 
choisir,  dans  le  délai  d'un  mois,  pour  confesseur  un 
prêtre  séculier,  faute  de  quoi  il  y  pourvoirait  lui-même 
par  la  désiguation  de  «  quelqu'un  des  séminaires  de 
la  ville  de  Paris  ».  Mais,  au  couvent,  la  rébellion  ne 
faisait  que  grandir,  et,  par  un  acte  du  12  décembre 
1659,  la  majorité  des  sœurs  déclarait  protester  contre 
l'acte  de  soumission  que  l'archevêque  avait  extorqué 
le  22  août. 

Las  de  cette  résistance,  Gondrin  se  décida  à  porter 
la  cause  devant  le  I^arlement  et  à  demander  la  déposi- 
tion de  la  supérieure.  Les  griefs  contre  elle  pouvaient 
se  ramener  à  trois  chefs  principaux  '  :  1"  l'aversion 
qu'elle  a  toujours  eue  de  la  visite  de  ses  supérieurs  et 
«  l'atteinte  à  la  supériorité  »  ;  2"  sa  mauvaise  gestion, 
tant  au  temporel  qu'au  spirituel  (elle  a  exercé  des  vio- 
lences contre  les  religieuses,  leur  a  donné  de  mauvaise 
nourriture,  a  dilapidé  l'avoir  du  couvent  pour  sa  dé- 
pense personnelle)  ;  .')"  sa  vie  particulière. 

Le  mémoire  produit  })ar  larchevêque  révèle  de 
curieuses  intrigues  de  la  supérieure.  Elle  aurait  songé  à 
ol)lenir  de  Rome  un  bref  qui  la  continuât  toute  la  vie 
dans  les  fonctions  de  supérieure.  Elle  était  entrée  en 
relations  avec  lévêque  de  Dol,  qui  «  l'avait  flattée  de 
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respéraiicc   d'une   nouvelle    londalion   dans  son    dio- 
cèse »  et  envoyait  souvent  à  cet  évèque  «  des  collations 
de  confiture  et  des  plus  beaux  fruits  ».  Mais  le  trait  le 
plus  curieux  est  celui-ci  :  la  supérieure  avait  consulté 
en  Sorhonne   pour  savoir  si   elle  était  tenue  d'obéir  à 
rarchevéque  ;  elle  avait  fait   passer  à  un  docteur  de 
Sorljonne,   par  l'intermédiaire   d'un  P.  Rousseau,   ce 
billet  :  «  On  demande  avis  à  quelqu'un  de  Messieurs  de 
Sorbonne  sur  ce  qui  suit  :  savoir  si   une   fille  qui  est 
supérieure  en  une  maison  religieuse  ne  peut  pas  refu- 
ser à  son  supérieur  de  sortir  pour  aller  en  un  autre  où 
il  la  voudrait  envoyer  pour  des  raisons  inconnues;  les 
religieuses  où  elle  est  s'opposent  formellement  à   ce 
dessein  et  ne  peuvent  consentir  qu'elle  sorte  de  ladite 
maison  pour  la  nécessité  qu'elles  savent  avoir  de  sa 
conduite  et  présence,  et  ne  pouvant  quitter  la  maison, 
même  pour  peu  de  temps,  sans  un  grand  détriment.  » 
C'est  sans  doute   en   réponse  à  ces  demandes  qu'était 
donné  cet  <(  avis  d'un  ecclésiastique  pour  les  religieuses 
Ursulines  de  Melun  »,  rapporté  par  Hermant  :  «  Vous 
n'êtes  pas    obligées  d'avouer  les   choses  qui   peuvent 
faire  tort  à  la  communauté  ou  à  quelques  particuliers 
dans  la  conjonction  de  vos  affaires,   parce  que  ceux 
qui  vous  interrogent  doivent  être  considérés   comme 
vos  parties  et  non  pas  comme  vos  supérieurs^  attendu 
le  procès  que  vous  avez  avec  eux.  La  raison  en  est 
qu'ils  pourraient  se   servir  directement  ou  indirecte- 
ment de  votre  aveu  contre  vous-mêmes...   Or,  est-il 
que,  selon  le  droit  naturel,  vous  n'êtes  pas  obligées  de 
vous  nuire  dans  une  affaire  de  conséquence.  Il  est  à 
remarquer  que,  dans  vos  réponses,    en  ce   cas,   vous 
l)ouvez  vous   servir  d'équivoque,  disant  que   vous  ne 
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savez  })lus  ou  que  vous  n'avez  pas  su  ce  qu'ils  vous 
demandent,  avec  intcnlion  dans  votre  esprit  que  vous 
lie  le  savez  pas  pour  leur  dire,  parce  que  ce  sont  vos 
parties.  Et  voilà  pour  ce  qui  regarde  la  conscience. 
Mais,  outre  la  conscience,  il  y  a  la  prudence  à  garder 
qui  est  que,  quoique  vous  puissiez  dénier  par  paroles 
la  vérité  et  par  équivoques,  toutefois  il  faut  prendre 
garde  de  ne  pas  leverla  main  contre  une  chose  dont  on 
puisse  vous  convaincre  de  fausseté  si  vos  sœurs 
disaient  le  contraire...  On  ne  peut  user  de  violence 
pour  contraindre  votre  supérieure  à  sortir  de  son  mo- 
nastère, et,  quand  on  le  voudrait  tenter,  il  faut  qu'elle 
fasse  la  malade  et  se  mette  au  lit.  » 

Néanmoins  le  Parlement  donna  gain  de  cause  à 
l'archevêque,  et,  par  arrêt  du  23  avril  1660,  comniil  à 
la  direction  d'i  couvent  trois  religieuses  de  la  Visitation, 
les  mères  Maupeou,  Fouquct  et  Le  Féron  :  le  8  mai 
1660,  l'archevêque  se  rendit  au  couvent  avec  le  lieute- 
nant-général au  bailliage  de  Melun,  pour  les  installer  '. 

Mais  la  situation  qui  leur  y  fut  faite  devint  bien  vite 
intolérable  ;  le  Ki  juin  1660,  l'archevêque  était  de  nou- 
veau au  couvent  pour  l'audition  des  comptes  de  l'an- 
cienne supérieure  et  avait  amené  avec  lui  le  lieutenant- 
général  ;  celui-ci,  resté  dans  le  petit  parloir,  entendit 
tout  à  coup  <(  un  assez  grand  bruit,  comme  de  voix  de 
biles  parlant  tunuiitueusenient  et  d'un  ton  fort  élevé  »; 
mandé  par  l'archevêque,  il  vil  l'assistante  sœur  L'rsule 
protester  violemment  et  déclarer  qu'elle  n'obéirait  pas 
à  l'arche vê(pic  qui  est  leur  «  partie  '  et  qu'elles  ne 
reconnaissent  pas  pour  leur  supérieur.  La  mère  de 
Maupeou  de  son  côté  sui)plia  l'archevêque  de  la  relever 

'  Arcli.  de  l'Yonne,  (',.  191. 
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de  SCS  fonctions  de  supérieure,  car  elle  était  impuis- 
sante à  maintenir  l'ordre.  L'archevêque  y  consentit  et 
la  mère  de  Maupeou  sortit  du  couvent  ;  au  moment  où 
la  porte  se  referma  derrière  elle,  les  religieuses  se 
mirent  à  carillonner. 

Elles   demeuraient   donc    victorieuses    de    l'autorité 
archiépiscopale. 


CHAPITRE  XI 

Démêlés  de  Gondrin  avec  le  Chapitre  Métropo- 
litain de  Sens  et  les  Eglises  collégiales. 

1 

Le  chapitre  métropolitain  de  Sens  était,  ainsi  qne 
beaucoup  de  cliapitres  diocésains  de  France,  exempt 
de  l'autorité  épiscopale  et  pouvait,  par  suite,  se  dire 
«  immédiatement  soumis  au  Saint-Siège  ».  Cette  exemp- 
tion et  cette  immédiateté,  le  chapitre  les  faisait  remon- 
ter à  une  épo((ue  reculée  :  le  plus  ancien  titre  ([u"il 
alléguât  pour  en  justifier  la  possession  était  une  sen- 
tence rendue  en  IIÔO  par  l'archevécpie  Hugues  de 
Toucy  et  où  celui-ci  reconnaît  n'avoir  pas  eu  le  droit 
d'excommunier  des  chanoines  sans  le  consentement 
du  chapitre  '.  Contestés  au  xiv^  siècle  par  l'archevêque 
Guillaume  de  Melun,  les  droits  du  cha})itre  avaient  été 
solennellement  confirmés  par  une  bulle  rendue  en  1390 
par  le  pape  Clément  VII.  De  1478  à  1508,  il  est  vrai, 
l'archevêque  Ti'istan  de  Salazar  était  entré  en  lutte 
contre  le  chapitre  et  avait  cherché  à  ruiner  ses  privi- 
lèges-, mais  les  successeurs  de  ce  prélat  avaient  négligé 
de  poursuivre  la  lutte  qu'il  avait  entreprise. 

'  Inventaire  du  cliapitre,  dans  le  Recueil  dca  pièces  prodiiiles 
par  le  chapitre,  au  cours  de  son  procès  avec  l'Archevêque  au 
sujet  de  rexeniplion,  imprinié  à  Sens,  in-4". 

-  Archives  de  1" Yonne  (Sens)  G.  :A  bis.  (Pièces  produites  par 
l'archevêque). 
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En  vertu  de  celte  franchise,  non  seulement  les  cha- 
noines et  «.  dii^nilés  »  de  l'église  métropolitaine  échap- 
paient à  la  surveillance  et  à  la  juridiction  de  l'arche- 
vêque, le  chapitre  ayant  son  officialité  distincte,  mais 
l'église  métropoHtaine  elle-même  était,  au  cœur  du  dio- 
cèse, un  lieu  exempt  du  pouvoir  archiépiscopal  ;  de 
plus,  le  chapitre  exerçant  dans  un  certain  nomhre  de 
paroisses  le  droit  de  collation  et  la  cure  des  âmes,  pré- 
tendait que  ces  paroisses  cessaient  d'être  suhordonnées, 
même  en  matière  de  doctrine,  à  l'autorité  archiépis- 
copale. Si  l'on  admettait  ces  prétentions,  le  chapitre 
avait  donc  un  peuple  et,  en  quelque  sorte,  un  diocèse 
à  lui. 

Le  concile  de  Trente,  en  plusieurs  de  ses  canons, 
s'était  montré  hostile  à  l'indépendance  ahsolue  des 
chapitres  exempts  et  avait  reconnu  sur  eux  aux  évêques 
des  droits  de  visite  et  de  correction  que  les  prélats 
devaient  exercer,  il  est  vrai,  en  qualité  de  délégués  du 
Saint-Siège  '.  Mais  l'épiscopat  français  avait   toujours 

'  Les  canons  du  Concile  de  Trente  relatifs  aux  chapitres 
exempts  sont  les  suivants  : 

Sess.  VI,  de  Reform.  4  :  a  Capitula  catlicdraliuni  et  aliaruin 
niajorum  ecclesiarum,  illorunique  person;v,  niillis  exemplionibns, 
consiicliidinibiis,  scnlenliis,  jnraincntis,  cuiicordiis,  qiuv  tantum 
snos  oblige  ni  aiuiorcs,  non  eliam  snccessorcs,  tueri  se  possint, 
(pioniinus  a  suis  episcopis  et  aliis  niajoribus  pnelatis,  per  se 
ipsos  soles,  vel  illis,  quibus  sibi  videl)itur  adjunctis,...  loties 
([uolies  opus  fuerit,  visitari,  corrigi  et  emendari,  etiam  anclori- 
Idlc  aposlolica,  possint  et  valeant.  » 

La  clause  relative  aux  transactions  ne  concerne,  d'après  la 
Congrégation  du  Concile,  que  celles  qui  n'auraient  pas  été  approu- 
vées par  le  Saint-Siège. 

Sess.  VII,  de  Reform.,  c.  7  :  «  Bcncficia  ecclesiastica  caiata, 
qua'  calhcdrnlibns,  collegiatis,  etc..  perpetuo  unita  et  annexa 
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ménagé  les  chapitres  dont  certains  inenil)res  tenaient 
dans  les  asseml)lées  dn  clergé  nne  place  importante. 
En  1645,  l'assemblée  du  clergé,  en  promulguant  le  rè- 
glement destiné  à  restreindre  les  droits  des  réguliers 
exempts,  y  avait  ajouté  cette  clause  :  «  Les  églises 
cathédrales,  collégiales  et  leurs  dépendances  véritable- 
ment exemptes  ne  sont  pas  comprises  en  la  présente 
déclaration,  aux  droits  et  privilèges  desquelles  elle  ne 
pourra  nuire  ni  préjudiciel*.  » 

L'indépendauce  du  chapitre  devait  fatalement  être 
insupportable  à  Henri  de  Goudrin,  et,  divers  incidents 
ayant  aigri  les  relations  entre  l'archevêque  et  les  clia- 
noines,  Gondrin,  osant  davantage  à  mesure  que  la  lutte 
devenait  plus  âpre,  tiuit  par  s'en  prendre  à  l'immunité 
même  du  chapitre  et  en  poursuivit  avec  succès  l'abo- 
lition. 

En  prenant  possession  de  son  siège  en  104(3,  Henri 
de  Gondrin  avait  piété  le  serment  de  respecter  les 
libertés  de  l'Eglise  de  Sens  et  du  chapitre  :  «  Juro  quod 

rcporiuntnr,  ab  urdinariis  locoriim  iiiinis  siiignlis  nisilcnlur;  (|ui 
sollicite  providcre  procurent,  ut  per  idoncos  vicarios  ctiiuii 
perpetuos  (nisi  ipsis  ordinariis  pro  bono  ccclesiarum  regimine 
aliter  expedire  videbitur)...  ibidem  dcputandos  animarum  cura 
laudabilitcr  exercealur;  appelialionibus,  privilegiis,  exemplio- 
nibus...  minime  sufl'raganlibus.  » 

Ibid.,  c.  8.  «Locorum  ordinarii  ccclesias  quascumquc,  qnomodo- 
lihet  exemptas,  anclorilalc  aposlolica  singulis  annis  visitare 
teneantur,  et  opportunis  juris  remediis  providere,  ut  qu;c  rc])a- 
ratione  indigent,  reparentur,  etc.  » 

Sess.  XXIV,  de  lieform.,  c.  .'5  :  «  ...Visitalorcs  eliam  a  capilulo 
depntandi,  ubi  capitulum  jus  visitandi  babet,  prias  ab  cpiscopo 
apprubcnlnr  ;  sed  non  ideo  episcopus,  vel,  eo  impedito,  ejus 
visitator,  easdem  ccclesias  scorsum  ab  bis  visitare  probibea- 
tur > 
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jura  Capitiili  senoiiensis  communia  et  privata,  consue- 
tudines  ac  lil)ertates  Ecclesice  seuonensis  et  dicti  Capi- 
luli  fideliler  observabo...  »  On  vit  pUis  tard,  au-dessous 
de  ce  serment  inscrit  au  Livre  d'Or  des  Evangiles  figurer 
les  mots  :  Salvo  jure  inco,  mais  le  chapitre  prétendit 
que  ces  derniers  mots  avaient  été  écrits  après  coup, 
d'une  autre  encre  et  d'une  autre  plume  que  le  corps  de 
l'acte'. 

Une  première  contestation  s'était  élevée  entre  Gon- 
drin  et  le  chapitre  au  sujet  de  la  succession  d'Octave 
de  Bellegarde  qui  avait  partagé  son  héritage  entre  le 
chapitre  et  son  parent  et  coadjuteur  :  une  transaction 
intervint  entre  les  deux  parties.  Le  P.  Rapin,  dont  on 
connaît  l'habileté  à  embellir  la  vérité,  raconte  à  ce  sujet 
que  la  vaisselle  d'argent  léguée  par  Bellegarde  au  cha- 
pitre se  trouvant  entre  les  mains  de  l'offîcial  Mauljean, 
l'archevêque,  désireux  de  se  l'approprier,  l'emprunta 
au  chapitre  pour  traiter  le  prince  de  Condé  qui  reve- 
nait de  Vallery.  Le  prince  parti,  le  chapitre  redemanda 
la  vaisselle,  mais  elle  avait  été  vendue  à  Paris  le  20  sep- 
tembre 1(346,  au  prix  de  7.796  livres.  Après  bien  des 
délais,  l'archevêque  déclara  qu'il  ne  restituerait  jamais 
la  vaisselle  et  cribla  le  chapitre  de  railleries.  Alors 
deux  chanoines,  «  gens  d'esprit,  mais  de  vie  peu  réglée 
et  d'esprit  folâtre  »  (Gibier  et  Baillet,  prétendit-on), 
composèrent  avec  des  lettres  d'imprimerie  une  sorte  de 
thèse  à  l'adresse  de  l'archevêque.  Le  qualifiant  de 
«  souverain  pontife  »  de  Sens,  ils  lui  demandaient  : 


^  Recueil  des  pièces  produites  par  le  cliapitre  au  cours  de 
son  procès  avec  l'archevêque  au  sujet  de  l'exemption.  (Cote  P. 
de  la  production  du  chapitre.) 
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1"  S'il  est  permis  au  pape  de  Sens  de  ne  pas  recon- 
naître le  pape  de  Rome  ; 

2o  S'il  est  permis  de  couper  les  bois  du  chapitre,  de 
les  vendre  et  de  tourner  à  son  profit  l'argent  qu'on  en 
a  retiré  ; 

3°  S'il  est  permis  de  donner  l)al  et  comédie  aux 
dames  dans  une  maison  consacrée  à  l'habitation  de 
l'archevêque  ; 

4"  S'il  est  permis  de  vendre  des  bénéfices  pour  payer 
des  rôtisseurs  et  pour  payer  ses  dettes  ou  les  gages  de 
ses  officiers  ; 

,")"  S'il  est  permis  de  faire  des  galanteries  publiques 
avec  les  dames  qui  aillent  au  scandale  de  tout  un  dio- 
cèse. 

Il  y  avait  encore  beaucoup  d'autres  articles.  Cette 
thèse  fut  affichée  la  nuit  à  la  porte  de  l'archevêché,  y 
l'csta  le  matin,  et  fut  lue  de  tous  les  passants  '. 

Certes  quelques-unes  de  ces  insinuations  n'étaient 
pas  sans  fondement,  mais,  ([uant  à  la  vente  des  l)éné- 
fices,  Rapin  lui-même  avoue  n'en  rien  savoir  et  de 
cette  réserve  si  inaccoutumée  nous  pouvons  conclure 
(pie  c'était  là  un  grief  tout-à-fait  imaginaire. 

Jusqu'en  Ki.").")  ])ourtant  la  bonne  entente  parait  s'être 
maintenue  entre  l'archevêque  et  le  chapitre  :  en  1649, 
lO,")!,  1653,  avaient  été  passés  entre  eux  plusieurs  con- 
cordats relatifs  à  l'échange  de  la  cure  de  Saint-llilaire, 
qui  ai)partenail  jusqu'alors  au  patronage  du  chapitre 
et  (pii  était  destiné  à  rétablissement  du  séminaire, 
conlie  plusieurs  paroisses  rurales,  concédées  au  cha- 
pitre :  dans  ces  actes  l'archevêque  n'avait   pas  semblé 

'  l^npin,  Me  moires. 
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lucllre  en  doute  les  droits  de  juridietion  et  de  visite  du 
cliapitrc   sur  les    cures  de   son    patronage  :    «  Sponte 

ultro  citroque  conventum  fuit,  uti Ecclcsias  paro- 

cbiales  Sancti  Laurent!  de  ^laisoneelles  et  Sancti  Ste- 
phani  de  Fulcheriis (Fouchères).,. concederemus, eoriim 
juridirUoni  cl  lusildlioni  siibjiccrcnuis  peri)etuoque 
nostro  Capilulo  uniremus  cuni  omnibus  suis  juribus  et 
proventibus,  deserviendas  tamen  quamlibet  deinceps 
per  unum  vicarium  perpetuum  ab  ipso  nostro  C.apitulo 
nobis  prœsentandum  et  a  nobis  instituendum  ' .  » 

Cependant  en  1655,  Gondrin,  ruiné  par  ses  prodiga- 
lités, vendait  une  énorme  quantité  de  bois  de  haute 
futaie,  dépendant  du  domaine  de  rarehevéehé.  Ces 
coupes  avaient  été,  contrairement  aux  lois,  faites  sans 
lettres  patentes  vérifiées  au  Parlement. 

Aussi  le  chapitre  obtint-il  sans  peine  un  arrêt  du 
Parlement  ordonnant  information  et  visite  des  bois 
(18  juin  1655).  Vn  autre  arrêt  du  12  juillet  chargea  le 
lieutenant-général  des  eaux  et  forêts  de  Troyes  de  pro- 
céder à  cette  visite  "-. 

Le  lieutenant-général  put  constater  de  véritables  mas- 
sacres commis  dans  les  bois  de  l'archevêché  ;  à  la  réserve 
de  Laussy  on  avait  abattu  3.600  chênes;  les  bois  de  la 
(Irande-Rageuse  avaient  été  entièrement  dévastés  :  on 
y  avait  abattn  jusqu'à  50.000  chênes,  dont  quelques- 
uns  de  12  à  15  pieds  de  tour.  Au  bois  de  Courte-Epine, 
pas  un  chêne  ne  restait  debout  :  on  en  avait  coupé 
cSO.OOO,  soit  quarante  par  arpent  ;  30.000  étaient  tombés 
dans  les  bois  de  Brenotte.   Ce  n'étaient  pas  moins  de 

'  Recueil  des  pièces  du  cliapitre.  Lettres  de  concession  pour 
l'union  des  cures  au  cliapitre  (22  janvier  165.')). 

-  Arcli.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  103.  —  Fenel,  t.  II,  1048  et  sq. 
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163. ()()()  chênes  au  total  que  Gondrin  avait  vendus  et 
fait  couper  :  dégâts  qui  représentaient  un  préjudice 
de  1.249.000  livres  causé  au  domaiue  archiépisco- 
pal'. 

Le  chapitre  métropolitain  députa  à  Paris  le  chanoine 
Claude  Cassin  pour  poursuivre  le  règlement  de  cette 
instance,  mais,  de  retour  de  Paris,  Cassin  fut  frapi)é 
par  des  lettres  de  cachet,  en  date  du  10  octol)re,  ren- 
dues à  la  sollicitation  de  l'archevêque,  et  par  lesquelles 
il  était  exilé  à  Brives-la-Gaillarde.  Avant  de  partir,  il 
entra  tout  hotte  dans  le  chapitre  assemhlé  et  la  com- 
pagnie décida  de  le  considérer  comme  présent  et  de 
lui  maintenir  le  fruit  de  ses  préhendes  pendant  toute  la 
durée  de  son  al)sence  -. 

Après  avoir  })rotesté  contre  l'exil  de  Cassin  i2  no- 
vemhre),  le  clia})itre  désigna  deux  autres  commissaires, 
Fauvelet  et  GiJjier,  pour  ohtenir  à  Paris  la  révocation 
de  cet  ordre  et  la  solution  des  affaires  pendantes,  mais, 
aussitôt  arrivés  à  Paris,  ils  reçurent  des  lettres  de 
cachet  leur  enjoignant  de  retourner  à  Sens  ■'■.  Le  cha- 
pitre ne  se  lassa  pas  et  envoya  celte  fois  les  chanoines 
Haillet  et  de  Ris,  ([ui,  outre  les  mandats  déjà  confiés 
à  leurs  confrères,  devaient  poursuivre  le  litige  pendant 
entre  l'archevêque  et  le  chapitre  au  sujet  de  l'ins- 
cription au  livre  des  Evangiles  des  mots  :  «  salvo  jure 
men  ». 

Enfin,  une    sentence    des   requêtes   du    Palais    con- 

'  Arch.  (io  lYomu-  (Sens),  (1.  1()3.  —  Proccs-i'crhal  de  visite  di' 
Juillet  Ifi.")."). 

-'  l-lxlrail  des  drlihcrcd.  capilulaires  —  Arch.  dcl'Yonnc.  d.  lll.'î. 
—   Fcnel. 

"  Rapport  des  deux  clumoines.  —  Arcli.  de  l'Yonne,  (i.  VX\. 
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damna,  par  dùfaut,  rarclievèciue  à  payer  en  réparation 
à   Téi^lise  de  Sens,  une  somme  de  1.200. 000  livres  '. 

(londrin  a  en  vain  prétendu,  dans  son  factum  contre 
le  chapitre,  que  celui-ci  ne  lui  avait  fait  son  procès 
pour  les  l)ois  que  pour  le  faire  renoncera  la  juridic- 
tion sur  Farchidiacre  de  Provins.  Les  torts  de  l'arche- 
vêque en  cette  affaire  sont  assez  clairs,  et  il  les  avait 
agi>ravés  encore  en  usant  de  son  crédit  à  la  Cour  pour 
ohtenir  des  lettres  de  cachet  contre  les  députés  du 
chapitre.  Par  un  juste  retour,  Gondrin  n'eut  que  trop 
à  souffrir  plus  tard  de  ces  procédés  arhitraires  aux- 
quels il  recourait  si  aisément  contre  ses  adversaires. 

Malgré  ce  premier  procès,  il  seml)le  qu'en  1657  encore 
l'intention  de  porter  atteinte  aux  privilèges  du  chapitre 
n'était  pas  arrêtée  dans  l'esprit  de  Gondrin  :  procédant 
en  effet,  à  cette  époque,  à  la  visite  des  cures  du  patro- 
nage du  chapitre,  il  déclarait  expressément  qu'il  n'en- 
tendait «  porter  préjudice  à  l'avenir  aux  droits  de  patro- 
nage et  de  juridiction  qu'ils  (les  memhres  du  chapitre) 
ont  es  dites  églises  par  bulles  de  nos  saints  pères  et 
concordats  faits  avec  nos  prédécesseurs  -  ». 

Mais  la  publication  en  1658  des  ordonnances  syno- 
dales du  diocèse  de  Sens  donna  à  la  lutte  un  caractère 
nouveau.  Ces  ordonnances  devaient-elles  être  considé- 
rées comme  applicables  aux  membres  du  chapitre  et 
aux  ecclésiastiquesplacés  sous  leur  patronage  ?  Tel  fut 
le  sujet  du  litige.  L'archevêque,  avant  de  signer  ses 
ordonnances,  les  fit  communiquer  au  chapitre  par  l'in- 
termédiaire du  syndic  de  ce  corps;  les  chanoines  firent 
rendre    à    l'archevêque    ses    ordonnances    sans    faire 

^  Fencl. 

2  Pièces  du  chapitre  (recueil). 
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d'autre  réponse.  La  veille  du  joui-  fixé  pour  le  synode, 
Gondrin  réunit  les  «^  dii^nités  »  de  son  église  et  les 
doyens  ruraux,  conféra  avec  eux  sur  les  termes  des 
ordonnances  qui  furent  unanimement  approuvées. 
Cependant,  quelque  temps  après  la  tenue  du  synode 
(septembre  1658),  l'archevêque  apprit  que  les  curés  dont 
les  bénéfices  étaient  à  la  présentation  du  chapitre  refu- 
saient d'obéir  aux  ordonnances  synodales,  n'étant, 
disaient-ils,  obligés  de  déférer  qu'à  celles  qui  éma- 
naient du  chapitre  lui-même  ;  ils  étaient  conduits  à 
cette  rébellion  par  l'exemple  de  plusieurs  chanoines 
qui  fréquentaient  les  cabarets  et  menaient  une  vie 
débauchée  '  ;  aussi  (londrin  prit-il  le  parti  de  faire  signi- 
fier ses  ordonnances  au  doyen  et  au  syndic  du  cha- 
pitre. Or  il  était  dans  les  traditions  du  chapitre  de 
réunir  tous  les  ans,  le  mercredi  dans  l'octave  de  l'As- 
cension, dans  la  salle  capitulaire,  un  synode  de  tous  les 
curés  du  patronage.  Dans  le  synode  du  18  mai  1659, 
les  membres  du  chapitre  promulguèrent,  en  dépit  des 
protestations  du  promoteur  de  l'officialité  diocésaine,  le 
chanoine  Fauchot,  des  ordonnances  capitulaires  qui  ne 
différaient  guère,  à  vrai  dire,  par  leur  teneur  de  celles 
qu'avait  publiées  l'archevêque  l'année  précédente;  mais 
c'était  le  principe  même  de  l'autorité  qui  était  en  jeu  : 
le  chapitre  avait  fait  défendre  aux  curés  de  son  patro- 
nage de  recevoir  «  aucuns  décrets  ni  mandements  d'au- 
cun autre  que  du  chapitre,  comme  n'étant  sujets  à 
aucune  autre  juridiction  ».  L'archevêque  de  son  côté 
interjeta  ai)pel  comme  d'abus  devant  le  Parlement 
contre  les  ordonnances  capitulaires-.  Ces  ordonnances, 

'  l'cncl. 

^  Arcli.  (le  l'Yonne  (Sens),  G.  ôl  el  ôl  bis 
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(lisait-il,  conlbiKlaienl  al^solunicnt  rordrc  clal)li  dans 
TEglise,  (}iii  laisail  des  ciués  les  sujets  de  raichevèque 
donl  ils  reçoivenl  l'iiislitulion  ;  «  le  chapitre  n'a  (et 
ce  fut  là  le  point  essentiel  du  débat)  ni  territoire  ni 
l)euple  »,  et  la  matière  de  ces  ordonnances  qui  con- 
cernent principalement  les  catéchismes  et  les  prédica- 
tions est  purement  épiscopal. 

Il  y  avait  fort  à  dire  sur  la  tenue  et  les  mœurs  des 
chanoines  ;  le  dérèglement  de  leur  conduite,  les  scènes 
scandaleuses  qui  se  passaient  dans  la  salle  capitulaire 
n'étaient  pas  de  nature  à  augmenter  un  prestige  dont 
le  chapitre  eût  eu  grand  besoin  au  cours  du  débat  qui 
s'engageait. 

Le  curé  de  Saint-Pregts,  GuyTassin,  disait  bien  haut 
que  J.-B,  Driot,  promoteur  du  chapitre,  était  le  père 
d'un  enfant  baptisé  dans  sa  paroisse  ;  un  autre  cha- 
noine, Claude  Thibault,  mariait  public|uement  un  de 
ses  bâtards  et  faisait  célébrer  le  repas  de  noces  dans  la 
maison  qu'il  occupait  au  cloitre  '. 

Dans  les  séances  du  chapitre  on  s'injuriait  et  on  se 
battait.  En  janvier  1660  le  chanoine  Cassin,  que  son 
zèle  pour  les  intérêts  du  chapitre  avait  fait  naguère 
envoyer  en  exil  à  Brives,  fut  violemment  pris  à  partie 
par  son  confrère  Gibier  qui,  après  l'avoir  traité  de 
Iripon  et  de  méchant  homme,  se  leva  et  lui  porta  \\\\ 
coup  de  la  main  qui  le  laissa  tout  étourdi  -. 

La  cause  portée  devant  le  Parlement  par  l'archevêque 
de   Sens  contre  le  chapitre   ne   devait,  par  suite   des 

'  Ciiauniorel,  clianoine  de  Sens.  Mémoires  historiques,  manus- 
crits. (Bibl.  de  l'Arsenal). 

-  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  54.  Déposit.  de  Cassin,  devant 
les  notaires  rovaux. 
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lenteurs  de  la  juridiction,  èlre  jugée  (|ue  l)ien  j)his 
tard,  mais  tout  entre  les  parties  devint  matière  à 
contestation.  En  16(U,  l'archevêque  lit  imprimer  un 
nouveau  processionnal  et  réforma  le  cliant  en  prescri- 
vant d'observer  les  longues  et  les  brèves.  Le  chapitre, 
par  acte  du  1(5  septembre,  refusa  de  recevoir  dans 
l'église  métropolitaine  ces  innovations,  })rétendant  que 
des  livres  nouveaux  ne  })ouvaient  y  être  adoptés,  outre 
la  permission  de  l'archevêque,  que  du  consentemciil 
du  doyen  et  de  l'Eglise  de  Sens  '. 


II 


Les  chanoines  étaient  fort  infatués  de  leur  dignité  ; 
les  liénéficiaires  d'ordre  inférieur,  les  chapelains  et,  à 
plus  forte  raison,  les  simples  marguilliers  de  l'église 
métropolitaine  étaient  traités  par  eux  avec  grande  hau- 
teur. Gondrin  sut  ha])ilement  coaliser  tous  ces  mécon- 
tentements contre  la  puissance  du  chapitre. 

11  y  avait  dans  l'église  métropolitaine  de  Sens,  au- 
dessous  des  membres  du  chapitre,  quatre  chanoines 
bénéficiaires  d'une  demi-prébende  à  l'autel  de  Notre- 
Dame  :  ceux-ci  étaient  tenus  en  profond  mépris  par 
les  «  grands  chanoines  »  ({ui  alfectaient  de  laisser  un 
grand  écart  entre  leurs  stalles  et  celles  qu'ils  abandon- 
naient aux  semi-])rél)endés  ;  tandis  que  les  membies 
du  chapitre  étaient  fort  irréguliers  dans  l'accomplisse- 
ment des  fonctions  canoniales,  ils  ne  toléraient  de  la 
l)art  des  chanoines  à  l'autel  de  Notre-Dame  aucune 
absence,   sous  peine   de   perdre  les  revenus  de   leurs 

'  Kenel. 
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prébendes.  L'archevêque  allisa  le  mécontentement  des 
semi-pré])endés  qui  portèrent  leur  cause  devant  le 
Parlement.  Ils  obtinrent  longtemps  après  (20  mai  1669) 
un  arrêt  favorable  :  le  Parlement  accordait  aux  semi- 
prébendés  un  mois  de  vacances  par  an  et  astreignait 
les  «  pleins  chanoines  »  à  neuf  mois  au  moins  de  rési- 
dence, «  pour  gagner  leurs  gros  fruits  »  ;  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  devaient  s'absenter  sans  autorisation 
expresse  du  chapitre  '.  Cet  arrêt  était  dû,  paraît-il,  aux 
instantes  sollicitations  de  l'archevêque  que  les  défen- 
seurs accusent  de  s'être  départi  en  cette  circonstance 
du  respect  de  l'ancienne  discipline  qui  lui  était  si  chère. 

Il  soutint  de  même  les  réclamations  des  marguilliers 
ou  bedeaux  que  le  chapitre  voulait  astreindre  à  se  tenir 
debout  pendant  les  offices  et  à  coucher  dans  l'église. 
Gondrin,  s'emparant  de  cette  minime  atî'aire,  dénia  au 
chapitre  tout  droit  de  juridiction  sur  les  marguilliers; 
de  là  procès  devant  le  Parlement  qui,  par  arrêt  du 
1"  mars  1668,  donna  raison  aux  marguilliers  et  à  l'ar- 
chevêque contre  les  chanoines-. 

L'archevêque  excitait  aussi  contre  le  chapitre  les  res- 
sentiments des  moines  de  son  abbaye  de  Saint-Jean. 
Ceux-ci,  en  effet,  avaient  eu  avec  les  chanoines  de 
Sens  de  fréquents  démêlés.  Deux  des  prébendes  de 
l'église  de  Sens  étaient  desservies  par  des  religieux  du 
prieuré  de  Saint-Sauveur,  compris  dans  la  juridiction 
du  chapitre.  Ce  prieuré  ayant  été^  en  dépit  du  chapi- 
tre, uni  à  la  mense  conventuelle  de  Saint-Jean,  les 
deux  prébendes  furent  dès  lors  desservies  par  des  reli- 

^  Fenel. 

2  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  121, 
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gieux  de  cette   ab])aye,   présentés  au  chapitre   par  le 
prieur  '. 

Les  chanoines  les  accablèrent  de  vexations  :  le  13 
septembre  1654,  alors  que  le  P.  Daix,  religieux  de 
Saint-Jean,  venait  d'entonner  les  vêpres,  le  chanoine 
Le  Blanc  donna  à  un  Ijedeau  l'ordre  de  le  faire  sortir 
de  force  ;  les  chanoines  s'ameutèrent  à  grand  tumulte, 
en  criant  qu'il  fallait  le  mettre  en  prison;  le  P.  Daix 
fut  contraint  de  descendre  des  stalles  et  de  se  retirer. 

En  1664,  le  jour  de  la  Trinité,  un  autre  religieux  de 
Saint-Jean,  le  P.  Godet,  se  voit  refuser  le  collectoire 
pour  dire  les  oraisons-. 

Ces  faits  et  d'autres  du  même  ordre,  habilement 
amplifiés,  donnèrent  lieu  à  un  mémoire,  très  proba- 
blement inspiré  par  Gondrin  lui-même  et  ([ui  fut 
envoyé  au  Parlement  au  cours  du  démêlé  entre  l'ar- 
ciievêque  et  le  chapitre  '.  On  y  dénonçait  l'arro- 
gance, les  abus  de  pouvoir  et  les  mœurs  dissolues  des 
chanoines. 

«  C'est  une  pratique  ordinaire  de  MM.  les  chanoines 
du  chapitre  de  Sens,  y  était-il  dit,  dans  tous  leurs  diflé- 
rends  avec  les  religieux  de  Saint-Jean,  de  les  attaquer 
avec  injures  et  calomnies...  »  Les  religieux  reconnais- 
sent sans  doute  les  chanoines  de  Sens  i)our  leurs 
patrons,  mais  leur  faut-il  pour  cela  se  soumettre  com- 
plètement au  bon  plaisir  du  chapitre?  C'est  à  l'arche- 
vêque seul,  proclament-ils,  qu'appartient  toute  la  juri- 

^  Arch.  (le  rYoniic  (Sens),  G.  !!>().  Transaction  passée  en  1()57 
entre  les  reli<*icii>c  de  Saint-Jean  el  le  cha[)itre. 

-  Arch.  (le  l'Yonne  (Sens),  G.  130.  Dossier  contenant  les  trou- 
bles et  violences  laites  aux  relij*ieux  de  Saint-Jean,  etc. 

^  Arch.  de  l'Yonne,  G.  l.'JO. 
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diction  ccclésiasliqiic  dans  le  diocèse,  cl  rabl)ayc  de 
Saint-Jean  ne  peut  reconnaître  a.  nne  juritliction  étran- 
gère, nsurpèe  et  violente  ».  —  Les  chanoines  affectenl 
d'appeler  les  moines  de  l'abbaye  de  Saint-Jean,  «  reli- 
i*ienx  soi-disant  réformes  ».  Et,  en  effet,  «  lenrs  habits 
ne  sont  point  des  soutanes  d'écarlate  et  de  soie  comme 
ceux  de  ces  Messieurs,  ils  ne  portent  point  les  cheueiix 
à  la  coiiiiisane,dQS  perruques  musquées,  frisées  et  pou- 
drées comme  la  plupart  desdits  sieurs  qui  en  sont  cou- 
verts jusque  devant  le  grand  autel  et  même  au  temps 
de  la  consécration  )>. 

L'autorité  des  chanoines  est  grande  à  l'endroit  de 
leurs  choristes,  vicaires  et  semi-prébendés,  «  elle  va 
jusqu'à  la  vexation  à  l'encontre  de  ces  personnes...^  et 
ce  leur  est  un  crime  capital  de  refuser  à  un  chanoine 
le  service  d'un  valet  ».  Il  y  a  moins  de  trois  ans,  un 
prêtre  fut  mis  en  prison  par  ordonnance  du  chapitre, 
pour  avoir  refusé  de  faire  une  commission  aux  cha- 
noines. Prend-il  fantaisie  à  l'un  de  ces  Messieurs  de 
célébrer  l'office  de  quelque  solennité,  «  ce  qui  est  très 
rare  néanmoins,  car  de  trente  chanoines  qu'ils  sont  il 
n'y  en  a  que  deux  ou  trois  qui  s'appliquent  à  célébrer 
la  sainte  Messe  »,  alors  le  semi-prébendé  de  semaine 
doit  s'en  aller  trouver  humblement  le  chanoine,  le 
supplier  de  vouloir  bien  ofiicier,  «  et  s'il  manque  à  ce 
devoir,  il  est  nnilclé,  noté,  et  quelquefois  mis  prison- 
nier ».  Les  religieux  de  Saint-Jean  ont  encouru  le  res- 
sentiment des  chanoines  en  ne  voulant  pas  s'astreindre 
à  toutes  ces  bassesses. 

Un  semi-prébendé  ou  un  vicaire  ne  peut  coucher 
dehors  de  la  ville  sans  congé  sous  peine  d'être  con- 
damné à  l'amende,  mais  un  grand  chanoine  peut  se 
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permettre^  sans  rien  perdre  de  ses  distril)uti{)ns,  une 
absence  de  six  mois,  car  «  être  grand  chanoine,  c'est 
être  infaillible  et  irrépréhensible  en  matière  d'assis- 
tance au  chœur  ». 

Sur  la  plainte  de  larchevêque,  MM.  du  chapitre  ont 
t'ait  une  ordonnance  pour  défendre  de  causer  dans  les 
églises,  mais  eux-mêmes,  cela  ne  les  empêche  pas  «  de 
se  servir  de  leur  église  comme  de  galerie  de  prome- 
nade, et  le  plus  souvent  on  les  voit  attroupés  au-des- 
sous de  ces  mêmes  ordonnances,  causant  et  discourant, 
quelquefois  même  durant  l'élévation  du  Saint-Sacre- 
ment ».  Ils  vont  aussi  devant  la  grande  porte  de  leur 
église,  une  baguette  à  la  main,  s'entretenir  durant  le 
service  avec  les  laïques,  les  femmes  et  les  fdles.  C'est 
généralement  pendant  la  grand'messé  qu'ils  tiennent 
leurs  assemblées  ;  ils  protitcnt  des  jours  de  fête  et  des 
dimanches  pour  faire  leurs  baux  et  traiter  de  leurs 
procès  :  dans  la  semaine,  le  chœur  de  l'Kglise  est 
presque  absolument  abandonné.  Aussi  cst-il  évident 
([ue  l'archevêque  de  Sens  «  ayant  travaillé  selon  son 
zèle  et  sa  piété,  à  rétablir  la  discipline  ecclésiastique 
dans  son  diocèse  et  avec  tant  de  succès  qu'il  n'y  en  a 
guère  de  mieux  réglé  aujourd'hui  dans  toute  la  France,  » 
devait  rencontrer  l'opposition  du  chapitre. 

Quant  à  la  justice  du  chai)itre,  on  a  pu  se  rendre 
compte  récemment  de  ce  que  vaut  «  cette  grande  et 
souveraine  juridiction  »,  dans  laquelle  ils  se  maintien- 
nent avec  tant  de  zèle.  Un  chanoine  diacre  a  osé  paro- 
dier le  sacrement  de  mariage,  en  faisant  publier  par  les 
rues,  avec  mille  farces  et  risées,  l'alliance  d'un  chat  et 
d'une  chatte.  Saisis  d'une  plainte  contre  ces  actes,  les 
chanoines  se   sont  contentés  d'ordonner  deux  choses  '• 
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1"  que  la  plainte  serait  communiquée  à  leur  confrère 
accusé;  2"  qu'il  serait  prié  de  choisir  lui-même  dans  la 
compagnie  tel  chanoine  qu'il  lui  plairait  pour  lui  faire 
son  procès  sur  cette  inculpation.  «  On  ne  parle  point, 
ajoute  le  mémoire,  des  soufllets  et  coups  de  poing 
donnés  au  chapitre,  ni  des  injures  dont  ils  hlasphèment 
les  uns  aux  autres;  les  registres  des  notaires  et  les 
greffes  du  criminel  sont  remplis  de  ces  helles  affaires.  » 


III 


Eu  1666  survinrent,  couj)  sur  coup,  plusieurs  inci- 
dents à  la  suite  desquels  une  lutte  ouverte  s'engagea 
entre  l'archevêque  et  le  chapitre. 

La  reine-mère  Anne  d'Autriche  étant  morte,  un  ser- 
vice devait  être  céléhré  dans  l'église  métropolitaine, 
ce  fut  pour  le  chapitre  une  occasion  de  revendiquer  ses 
privilèges  en  déniant  à  l'archevêque  le  droit  de  régler 
cette  cérémonie.  Le  vicaire-général  Queyras,  agissant  au 
nom  de  Gondrin  absent,  déclara,  en  effet,  dans  le  pré- 
ambule d'une  ordonnance  du  7  avril  1666  '  que  vaine- 
ment il  avait  cherché  à  se  concerter  avec  le  corps  des 
chanoines  et  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  ;  ils  ont 
opposé  un  refus  formel,  «  sous  prétexte  de  quelques 
prétendus  privilèges  par  lesquels  ils  veulent  se  dispen- 
ser de  recevoir  les  ordres  de  leur  prélat  ou  de  son 
grand-vicaire».  Aussi,  pour  éviter  de  plus  longs  délais, 
fixait-il  au  lundi  12  avril  la  célébration  d'un  service 
solennel  auquel  tous  les  corps  ecclésiastiques  et  poli- 
tiques seraient  invités  ;  les  mcml)res  du  chapitre  étaient 

^  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  54. 
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mis  en  demeure  de  se  tenir  prêts  et  d'y  faire  trouver 
les  bénéficiers,  vicaires,  cliantres,  chanoines  et  autres 
ecclésiastiques  de  l'église  métropolitaine,  de  donner 
des  ordres  ■<  de  leur  part  »  pour  cette  solennité  à  tous 
les  curés  et  supérieurs  des  maisons  et  communautés 
religieuses,  et  de  s'y  rendre  en  corps  avec  le  plus  d'ec- 
clésiastiques qu'il  se  pourrait. 

Le  chapitre  avait  de  son  côté  obtenu  du  siège  prési- 
dial  de  Sens  deux  jugements  des  5  et  (3  avril  lui  recon- 
naissant le  droit  de  faire  célébrer  le  service  funèl)re  de 
sa  propre  autorité.  Aussi,  quand  l'ordonnance  de 
Queyras  leur  fut  signifiée,  les  chanoines  firent-ils  ré- 
pondre que,  d'après  les  ordres  donnés,  la  cérémonie 
aurait  lieu  dès  le  8  avril  ;  ils  ne  pouvaient,  disaient-ils, 
souffrir  la  juridiction  que  Queyras  voulait  s'attrii)uer 
sur  le  chapitre  ;  ils  déclaraient  n'avoir  rien  à  faire  avec 
lui  et  protestaient  de  leur  intention  de  se  pourvoir 
contre  lui  en  raison  de  son  entreprise. 

Quelques  jours  après  (24  avril),  et  toujours  en  l'ab- 
sence de  Gondrin,  la  cérémonie  de  l'ordination  donna 
lieu  à  un  démêlé  plus  grave  encore  '.  L'archevêque,  en 
instituant  le  séminaire  diocésain,  avait  fait  d'un  séjour 
dans  cet  établissement  la  condition  nécessaire  à  la  ré- 
ception des  ordres  ecclésiastiques  ;  le  chai)itre  n'avait 
pas  voulu  s'astreindre  à  cette  règle  et  prétendait  ins- 
truire lui-même  ses  clercs  et  les  faire  ordonner  sans 
que  l'archevêque  put  même  les  examiner.  L'évêque 
d'Olonne  -  devait  procéder  à  l'ordination  dans  l'église 
des  Cordeliers;  le  chanoine  Le  Blanc,  préchantre,  vint, 

'  Arch.  de  l'Yonne,  G.  CA.  Procès-verbal  du  refus  par  Queyras 
d'admettre  à  l'ordination,  sans  examen,  les  clercs  du  chapitre. 
^  Coadjuteur  de  l'évêque  de  (^lermont. 
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au  nom  du  chapitre,  lui  présenter,  pour  être  promus 
à  la  prêtrise,  deux  diacres  de  l'église  métropolitaine 
qui  avaient  été,  disait-il,  reconnus  capables  après  exa- 
men du  chapitre.  L'évêque  d'Olonne  refusa  de  les 
recevoir  s'ils  ne  lui  étaient  présentés  par  le  grand- 
vicaire;  Queyras  intervenant  rappela  au  préchantre 
l'ordre  exprès  donné  par  l'archevêque  de  ne  présenter 
à  l'ordination  que  ceux  qui  en  auraient  été  reconnus 
capables  après  avoir  fait  au  moins  la  retraite  et  dix 
jours  d'exercice  au  séminaire,  et  l'évêque  d'Olonne 
ajouta  que,  même  avec  une  attestation  écrite  de  l'ar- 
chevêque, il  refuserait  d'accepter  les  postulants  dans 
de  telles  conditions,  car  il  s'exposerait  parla  à  devenir 
suspens  et  irrégulier. 

Tandis  que  l'ordination  commençait,  Queyras  et  Le 
Blanc  eurent  dans  la  sacristie  un  entretien  qui  nous  en 
apprend  long  sur  l'incurie  qui  régnait  au  chapitre. 

Le  chapitre,  dit  le  grand  vicaire  à  Le  Blanc,  a  grand 
tort  de  vouloir  se  soustraire  aux  régies  de  la  discij)line 
du  diocèse,  car  il  est  de  notoriété  publique  que,  hors 
le  chant,  il  ne  se  fait  au  chapitre  aucun  exercice  qui 
puisse  donner  aux  clercs  la  moindre  connaissance  de 
leur  devoir  et  de  l'excellence  du  ministère  sacerdotal  ; 
depuis  plus  de  vingt  ans  le  théologal  n'a  pas  fait  de 
leçons;  il  s'est  contenté  d'assister  au  chœur  comme  ses 
confrères,  et,  grâce  à  la  connivence  du  chapitre,  ni  les 
plaintes  portées  contre  lui,  ni  les  sentences  du  prési- 
dial  n'ont  pu  le  contraindre  à  son  devoir.  Le  préchan- 
lie  n'a  pas  eu  plus  de  soin  :  préposé  à  une  leçon  appe- 
lée leçon  de  prime,  qui  était  une  instruction  jour- 
nalière de  discipline  et  de  piété,  il  l'a  laissé  tomber 
dans  l'oubli.  Quelle  instruction  ])euvent  avoir  des  clercs 


—  519  — 

formés  avec  si  peu  de  soin,  el  n'aggrave-t-oii  pas  encore 
cette  incurie  en  faisant  croire  aux  jeunes  clercs  que 
l'archevêque  doit  les  admettre  aux  ordres  sans  aucun 
examen  ?  D'ailleurs,  dans  une  conversation  précédente, 
le  préchantre  n"a-t-il  pas  avoué,  en  présence  de  l'évé- 
que  d'Olonne,  que  le  chapitre  avait  fait  donner  la  prê- 
trise à  des  ecclésiastiques  qui  auraient  eu  peine  à  lire 
ailleurs  que  dans  leur  hréviaire?  L'archevêque  a  d'au- 
tant plus  d'obligation  de  ne  pas  souffrir  ce  désordre 
que,  une  fois  prêtres,  les  clercs  du  chapitre  peuvent, 
sans  approbation  ni  examen,  être  installés  dans  les 
cures,  absoudre  même,  selon  leurs  prétentions,  de 
toutes  censures,  sans  souffrir  la  surveillance  des  doyens 
ruraux.  S'ils  avaient  fait  passer  naguère  tous  leurs  con- 
frères par  les  exercices  du  séminaire,  on  n'en  verrait 
peut-être  pas  parmi  eux  se  frappant  et  se  donnant  des 
soufflets  en  plein  chapitre,  ni  d'autres  «  adoimés  aux 
brelans,  jurements  ou  autres  défauts  entièrement  oppo- 
sés à  la  vie  ecclésiastique  ».  Ce  n'est  pas  trop  qu'une 
retraite  de  dix  jours  pour  leur  apprendre  la  sainteté  de 
leur  j)rofession. 

Le  préchantre  ré])()ndil,  en  protestant,  assez  faible- 
ment d'ailleurs,  que  ni  le  théologal  ni  lui-même 
n'avaient  failli  à  leur  devoir.  Depuis  trente  ans  qu'il 
était  dans  celte  charge,  il  n'avait  jamais  présenté  aux 
ordres  que  des  candidats  probes,  intègres,  d'une  foi 
exemplaire  el  d'une  doctrine  orthodoxe;  cela  était  si 
vrai  que  beaucoup  d'entre  eux  avaient  été  pourvus  de 
cures  |)ar  rarchevêciiie.  Queyras  répondit  en  mainte- 
nant ses  allégations  et  le  préchantre  protesta  qu'il  con- 
sidérait ses  réponses  comme  injurieuses  el  en  poursui- 
vrait la  réparation. 
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Dans  ce  conflit  qui  tournait  ainsi  à  la  violence,  les 
deux  parties  en  présence  saisissaient  pour  s'attaquer 
toutes  les  armes  qui  se  rencontraient.  L'archevêque 
rappelant  les  chanoines  à  l'accomplissement  régulier 
de  leurs  devoirs,  le  chapitre  ne  trouva  rien  de  îTiieux 
que  de  vouloir  contraindre  Gondrin  à  la  résidence.  En 
juillet  1666,  il  décida  de  faire  assigner  l'archevêque 
aux  Requêtes  du  Palais  (<  pour  voir  dire  qu'il  serait 
tenu  de  faire  résidence  actuelle  dans  l'église  de 
Sens  1  ».  Un  chanoine,  Gilles  Baillet,  quoique  ennemi 
de  l'archevêque,  avait  combattu  cette  résolution  :  «  Mes- 
sieurs, vous  ne  savez  ce  que  vous  faites,  dit-il  à  ses 
confrères;  pour  moi,  bien  loin  de  le  sommer  de  venir 
résider,  je  voudrais  qu'on  lui  signifiât  qu'il  eût  à  ne 
jamais  résider,  et  nous  vivrions  tous  en  paix.  Malheu- 
reusement pour  le  chapitre,  l'archevêque  était  alors 
absent  pour  affaires  nécessaires  :  il  en  profita  avec 
habileté  et  poursuivit  la  réparation  de  l'injure  qui  lui 
avait  été  faite  par  le  chapitre.  Un  arrêt  du  Conseil 
Privé,  donné  à  Fontainebleau  le  11  août  1666,  donna 
complètement  gain  de  cause  à  Gondrin;  le  membre  du 
chapitre  qui  avait  présidé  à  la  délil)ération  et  les  quatre 
plus  anciens  chanoines  qui  y  avaient  pris  part  durent 
se  rendre  au  palais  archiépiscopal  pour  y  présenter 
des  excuses,  la  délibération  incriminée  serait  suppri- 
mée du  registre  capitulaire  par  le  lieutenant-général  du 
bailliage  en  présence  du  chapitre  assemblé  et  il  fut 
enjoint  aux  chanoines  de  rendre  à  l'avenir  à  l'arche- 
vêque l'honneur  et  le  respect  dus  à  sa  dignité. 

Aux  provocations  du  chapitre  Gondrin  répondit  par 

^  Fenel. 
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de  nouveaux  actes  de  procédure.  L'Eglise  collégiale  de 
Brav-sur-Seine  était  subordonnée  au  chapitre  métro- 
politain de  Sens,  et  le  doyen  de  Bray,  institué  dans 
l'église  Saint-Elienne  de  Sens,  avait  droit  de  siéger  au 
chapitre  de  la  cathédrale.  Des  poursuites  intentées 
contre  plusieurs  chanoines  de  Bray  devant  l'officialité 
diocésaine  amenèrent  le  chapitre  de  Sens  à  revendi- 
quer ses  droits  de  juridiction  sur  cette  collégiale.  Le 
premier  qui  lut  poursuivi  par  ordre  de  l'archevêque 
fut  Brévignon,  chanoine  et  chantre  de  Bray,  qui,  cité 
devant  l'officiahtôpour  avoir  mal  parlé  de  l'archevêque 
(Gnovemljre  1666),  déclina  tout  d'abord  hi  juridiction 
diocésaine  et  olitint  en  chancellerie  un  relief  d'appel 
comme  d'abus  '. 

L'archevêque  avait  intenté  d'autres  poursuites  contre 
un  curé  du  patronage  du  chapitre,  Edme  Roquet,  curé 
de  Monceau,  près  de  Bray,  que  ses  paroissiens  avaient 
dénoncé  comme  ne  résidant  pas  dans  sa  paroisse.  Le 
chapitre,  opposant  juridiction  à  juridiction,  cita  Roquet 
devant  «l'auditeur  des  causes  du  chapitre  »  qui  l'astrei- 
gnit à  résider  à  partir  de  Noël.  Le  chapitre  métropolitain 
intervenait  par  cette  sentence  dans  le  débat  entre  l'of- 
licialité  diocésaine  et  Roquet,  afin  de  déclarer  qu'il  y 
avait  déjà  chose  jugée  et  que  l'officialité  diocésaine 
élail  incompélenle;  déboulé  en  son  intervention  par 
sentence  de  l'official  (17  novembre  1666),  le  chapitre 
obliul  aussi  en  chancellerie  un  relief  d'appel  comme 
d'abus. 

Mais  au   cours  de  la    procédure   engagée  contre    le 


'  Fcncl,  Actes  de  procédure  aux  Arcliives  de  l'Yonne  (Sens), 
G.  54. 


chanoine  de  Bray,  Hrévignon,  survint  un  incident  qui 
déconcerta  absolument  le  chapitre  ;  gagné  en  effet  par 
l'official  de  l'archevêque,  Brcvignon  avait  présenté  au 
Parlement  une  requête  où  il  exposait  qu'il  lui  impoi- 
lait  peu  d'être  jugé  par  l'official  de  l'archevêque  ou  par 
celui  du  chapitre  ;  aussi,  la  Cour,  par  arrêt  du  4  jan- 
vier 1667,  le  renvoya-t-elle  devant  l'officialité  diocé- 
saine, qui  s'empressa  de  le  déclarer  absous  de  tous 
griefs.  Cependant,  le  chapitre,  indigné,  avait  fait  signi- 
fier à  Brévignon  opposition  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
et  continuait  la  poursuite  engagée  contre  lui  par  la 
juridiction  capitulaire.  Le  15  février,  Brévignon  obte- 
nait un  nouvel  arrêt  du  Parlement  recevant  son  appel 
comme  d'abus  contre  cette  dernière  procédure  et 
défendant  au  chapitre  de  passer  outre.  Brévignon,  à 
son  tour,  se  faisant  sans  doute  en  cela  l'instrument  des 
desseins  de  Gondrin,  intenta,  à  cause  du  préjudice  qui 
lui  était  causé,  des  plaintes,  devant  l'officialité  de  l'ar- 
chevêque, contre  Claude  Le  Gris,  doyen  de  Bray,  et 
deux  chanoines  de  cette  collégiale.  De  là  nouveau 
conflit  de  juridiction  ;  le  chapitre  de  Sens  revendique 
ces  causes,  l'officialité  de  l'archevêque  les  retient  et 
prononce  contre  les  chanoines  poursuivis  des  sen- 
tences de  suspension  ;  le  chapitre,  de  son  côté,  inter- 
jette appel  comme  d'abus  et  obtient  cette  fois  gain  de 
cause  partiel  devant  le  Parlement,  qui  absout  ad  caii- 
lelam  les  chanoines  déclarés  suspens  '. 

De  même  le  Parlement  reçoit  (26  mars  1667)  les 
appels  comme  d'abus  interjetés  par  le  chapitre  de 
Sens,    les  doven   et   chanoines  de  Brav,  dans  l'alTaire 


Idem. 


d'Edme  Roquet  et  de  plusieurs  autres  curés  du  i)atro- 
iiage  du  chapitre  :  l'arrêt  met  à  néant  les  décisions  de 
l'officialité  diocésaine  et  ordonne  que  les  suspensions 
prononcées  seront  dans  les  trois  jours  levées  ad  cautc- 
lam  par  l'archevêque  de  Sens  '. 

La  mêlée  devenait  donc  aussi  confuse  que  possible 
et  malheureusement,  au  milieu  de  ce  débordement 
d'assignations,  de  sentences  opposées  et  d'appels  comme 
d'abus,  la  jurisprudence  du  Parlement  semblait  incer- 
taine et,  par  des  décisions  presque  contradictoires, 
animait  successivement  les  espérances  des  deux  parties 
opposées. 

Si  l'on  en  croit  les  partisans  du  chapitre,  la  violence 
habituelle  de  Gondrin  l'aurait,  au  cours  de  ces  procé- 
dures, entraîné  à  des  actes  regrettables.  Dans  une 
entrevue  qu'il  eut  en  son  hôtel  de  Paris  avec  Le  Gris, 
doyen  de  Bray,  l'archevêque  essaya  de  l'entraîner  dans 
son  parti  et  lui  présenta  un  acte  à  signer  en  lui  disant  : 
»  Si  vous  faites  ce  que  je  veux,  fussiez-vous  noir  comme 
l'encre,  je  vous  laverai  et  vous  rendrai  l)lanc  comme 
neige,  et,  si  vous  ne  le  faites,  fussiez-vous  blanc  comme 
neige,  je  vous  rendrai  noir  comme  encre  -  ».  Irrité  des 
refus  de  Legris,  l'archevêque  se  laissa  aller  à  le  frapper 
sur  l'épaule,  «  action,  dit  Fenel,  qui  lui  fit  (hms  la  suite 
beaucoup  de  peine  ».  Les  auteurs  du  Factuui  du  cha- 
pitre prétendirent  que  Gondrin  avait  donné  à  Le  Gris 
un  soufflet  au  miHcu  de  la  salle,  en  présence  d'un  de 
ses  chanoines,  mais  l'archevêque,  pour  se  justifier, 
soutint  qu'il  n'avait  fait  que  donner  un  coup  de  poiug. 


'  Arch.  (le  l'Yonne  (Sens),  G.  7^\. 
'-  Fenel. 
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dans  la  chaleur  de  la  discussion  el  sans  y  prendre 
garde . 

L'incurie  avec  laquelle  Gondrin  administrait  le  tem- 
porel de  rarchevèché  avait  donné  prétexte  au  chapitre 
d'intenter  contre  l'archevêque  des  actions  d'autre 
nature.  Le  chapitre  demandait  à  Tarchevéquc  de  justi- 
fier de  l'emploi  d'une  somme  de  8.000  livres  qu'il  avait 
touchée  pour  indemnité  d'une  terre  aliénée  à  Saint- 
Maurice-aux-Riches-Hommes  et  les  requêtes  du  Palais 
rendirent  (18  mars  1667)  une  sentence  favorable  aux 
revendications  du  chapitre  '. 

Le  chapitre  lui  réclamait  de  plus  6.000  livres  pour 
réparations  de  l'église  de  Sens  auxquelles  il  était  tenu 
par  transaction,  et  enfin  10.000  pour  «  droit  de  cha- 
pelle »  qu'il  devait  au  chapitre  pour  joyeux  avènement 
et  qu'il  n'avait  pas  encore  acquitté.  Mais  tous  ces  pro- 
cès financiers  n'étaient  que  des  escarmouches  livrées 
autour  de  la  grande  bataille,  provoquée  par  les  inci- 
dents de  1666  et  dont  l'enjeu  était  l'exemption  du  cha- 
pitre et  son  immédiateté  envers  le  Saint-Siège. 


m 


C'est  en  1667  en  effet  que  par  la  production  de  leurs 
titres  et  de  leurs  prétentions  réciproques,  l'archevêque 
et  le  chapitre  allaient  définitivement  prendre  position 
devant  le  Parlement.  Il  y  eut  cependant,  avant  que  le 
procès  ne  vînt  devant  le  Parlement,  une  tentative  de 
conciliation  entre  l'archevêque  et  le  chapitre.  Par  une 
transaction  du  4  mai  1667-,   Henri  de   Gondrin  et  les 

'  Recueil  des  pièces  du  chapitre. 
"^  Arcli.  de  l'Youne  (Sens),  G.  54. 
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députés  du  chapitre  avaient  décidé  de  s'en  remettre  à 
la  sentence  arbitrale  de  quatre  avocats  et  du  conseiller 
d'Etat  Le  Nain,  mais  le  chapitre  n'ayant  produit  aucunes 
pièces  en  temps  utile,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce 
projet  d'arbitrage'. 

Gondrin  avait  d'ailleurs  obtenu  le  27  avril,  en  chan- 
cellerie, des  lettres  royales  portant  rescission  de  «  tou- 
tes les  transactions,  consentements,  homologations  et 
tous  autres  actes  faits  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  »  et 
le  maintenant  «.  en  la  plénitude  de  la  juridiction  archié- 
piscopale, tant  en  ladite  église  de  Sens  que  sur  ledit 
chapitre  et  corps,  sur  les  choristes,  habitués  de  ladite 
Eglise,  curés  ou  vicaires  perpétuels  qui  desservent  les 
cures  de  leur  patronage,  ensemble  sur  l'Eglise,  doyen, 
chanoines  et  chapitre  de  Bray  et  sur  tous  autres  ecclé- 
siastiques de  son  diocèse  -.  » 

Le  procédé  était  des  plus  sommaires.  Avant  même 
que  le  chapitre  eût  produit  les  titres  sur  lesquels  il  pré- 
tendait s'appuyer,  ceux-ci  étaient  par  les  lettres  de  res- 
cission frappés  de  caducité.  En  même  temps  (4  mai  , 
Henri  de  Gondrin  se  portait  appelant  comme  d'abus  de 
l'usage  que  voulait  faire  le  chapitre,  de  la  bulle  octroyée 
par  Clément  Vil  en  1391. 

Vn  arrêt  conlradicloire,  rendu  par  le  Parlement,  le 
28  juin  1067,  «  appointa  »  les  parties  qui  dès  lors  mul- 
tiplièrent les  actes  de  procédure  :  production  d'une 
multitude  de  pièces,  inventaires,  dits  et  contredits, 
enlin  deux  longs  factums  dans  lesquels  les  iDrétentions 
adverses  étaient  exposées-'. 

'    FtMU'l. 

-  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  54. 

3  Ces  deux  facUuiis  ont  été  l'un  el  raiilre  imprimés  ;  les  pièces 
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D'apiès  le  c'lia})ili'c,  il  y  a  vu  primilivciiient  indivi- 
sion cnlre  rarclicvèquc  cl  les  chanoines  el  dans  la 
jnridielion  et  dans  la  jouissance  des  nienses.  Cette 
indivision  a  pris  fin  par  un  partage  survenu  au  x'^  siè- 
cle. Le  chapitre  s'est  trouvé  ainsi  indépendant  de 
rautorité  diocésaine,  le  partage  primitif  a  été  renou- 
velé au  XI'  siècle  ;  les  concessions  taites  par  les  arche- 
vêques, Hugues  de  Toucy,  en  1150  et  René  de  Corbeil, 
en  1200,  l'ont  confu'mé  et  ont  maintenu  l'exemption 
du  chapitre.  Celte  exemption,  le  chapitre  l'a  possédée 
sans  contestation  et  en  a  acquis  la  prescription  jusqu'aux 
[r()u])les  provoqués  par  l'archevêque  Guillaume  de 
Melun.  Celui-ci  et  son  successeur,  Guy  de  Roye,  ayant, 
de  1367  à  1390,  tenté  des  entreprises  contre  la  juridic- 
tion indépendante  du  chapitre,  le  conflit  qu'ils  avaient 
soulevé  a  été  tranché  par  une  bulle  du  pape  Clément  VU, 
du  13  janvier  1390;  par  cette  bulle,  le  pape  a,  non  pas 
accordé  au  chapitre  des  droits  nouveaux,  mais  confirmé 
ceux  dont  il  était  en  possession  immémoriale  :  elle  ne 
tombe  donc  pas  sous  le  coup  de  la  disposition  du  con- 
cile de  Constance  S   qui  a   annulé  les  privilèges  nou- 

produites  par  le  cliapiti-e  sont  contenues  en  un  recueil  imprimé, 
qui  se  trouve  à  la  l)ibl.  de  Sens  ;  celles  ([ue  produisit  l'arche- 
vêque sont  aux  arch.  de  l'Yonne,  G.  54  bis. 

'  Canon  43  du  concile  de  Constance,   ratifié  par  Martin  V  : 

n  Onmcs  cxeiupliones  Ecclesiarum,  cathedralium,  monaste- 

rioruni,  capitiiloriim,  conventuum,  prioratuum,  beneficiorum, 
locorum,  etc  ....  a  tempore  obitus...    Gregorii  XI  per  quoscum- 

que  pro  ronjanis  pontificibus  se  gerentes factas  quie   tamen 

aille  cwcmplioncm  hiijiisinodi  milla  cxemptione  gandchanl    sed 

simpliciter  subjiciebantur  ordinaria»  jurisdictioni sacro  ap- 

probanle  concilio,  reuocainns  ;  ceteris  autem  exemptionibus 
ante  obilum  dicti  Gregorii  habitis  vel  concessis  nullum  volumus 
per  hoc  pra-judicium  generari.  »  Pièce  produite  par  Gondrin. 
Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  (i.  51  bis. 


veaux  concédés  par  les  papes  pendant  la  durée  du  i^rand 
schisme. 

A  ces  prétentions  du  chapitre,  rarchevé([ue  oppose 
les  arguments  suivants  : 

lo  Le  chapitre  ne  peut  produire  aucun  titre  justiliant 
son  exemption^  parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  partage, 
même  du  temporel,  entre  les  archevècpies  et  leur  cha- 
pitre, à  plus  forte  raison  aucun  partage  de  l'autoiiié 
spirituelle  ; 

2*»  Il  n'y  a  jamais  eu  de  communauté  des  biens  du 
diocèse  entre  les  évêques  et  leur  clergé,  les  évé([ues  en 
ayant  été  à  l'origine  les  seuls  maîtres  et  souverains 
dispensateurs  ; 

3' Le  clergé  n'a  jamais  eu  une  juridiction  qui  lui  tïil 
commune  avec  l'évéque,  et,  quand  même  lève  que 
aurait  été  obligé  de  partager  le  soin  du  troupeau  de 
Jésus-C^irisl,  c'eût  été  plutôt  avec  les  curés  de  son  dio- 
cèse qu'avec  les  chanoines  de  sa  cathédrale  ; 

4"  En  fait  le  chapitre  ne  saurait  justifier  de  la  i)osses- 
sion  de  cette  exemption  ;  l'archevêque  par  contre  peut 
alléguer  des  actes  de  juridiction  accomplis  par  ses 
prédécesseurs  aux  xf,  xu'',  et  xm»^  siècles  ; 

.")"  Le  chapitre  n'a  pas  [)rétendu  à  rexem])tion  avant 
l'époque  de  Guillaume  de  Melun  et  la  bulle  de  Clé- 
ment VII  est  le  premier  litre  qu'il  puisse  invoquer  eu 
faveur  de  ses  prétendus  privilèges  ; 

(î"  Or  cette  bulle  elle-même  est  suspecte  de  fausseté; 
en  admettant  quelle  fût  authentique,  elle  serait  de 
nulle  valeur,  car  elle  a  été  donnée  sans  cause  légitime, 
elle  a  prétendu  trancher  un  procès  pendant  devant  le 
Parlement,  elle  blesse  l'autorité  royale  en  exemptant 
le  chapitre  de  Sens  de  toute  juridiction  autre  que  celle 
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du  Saint-Siège  ;  elle  a  été  rendue  pendant  la  vacance 
du  siège  et  en  dérogation  au  principe  :  «  Ne  sede  va- 
cante aliquid  innovetur  »  ;  elle  n'a  pas  été  autorisée  par 
des  lettres  patentes  du  roi  vérifiées  en  Parlement  ;  elle 
a  été  d'ailleurs  révoquée  par  le  décret  attcndentes  du 
concile  de  Constance  ; 

7o  II  est  inexact  de  dire  que  la  bulle  de  Clément  VII 
a  été  suivie  d'une  possession  paisible  et  ininterrompue; 
si  en  effet,  beaucoup  d'archevêques  de  Sens,  occupés 
par  les  alfaires  politiques,  ont  négligé  la  défense  de 
leurs  droits,  l'exemption  du  chapitre  a  du  moins  été 
attaquée  avec  vigueur  à  la  fin  du  xv'  siècle  et  au  début 
du  xvi^  par  l'archevêque  Tristan  de  Salazar. 

Le  factum  de  l'archevêque  était  dû,  en  partie  au 
moins,  à  la  plume  de  Yaret  ^  La  rébellion  du  chapitre 
y  était  dénoncée  avec  vigueur  :  il  s'agit  de  savoir  «  si 
le  chapitre  aura  le  droit,  non  seulement  de  se  révolter, 
mais  de  souffler  aux  autres  l'esprit  de  révolte,  de 
s'ériger  en  archevêque ,  d'élever  autel  contre  autel, 
tribunal  contre  tribunal,  de  s'attribuer  un  peuple,  un 
territoire,  un  clergé,  de  mettre  obstacle  à  tout  le  bien 
que  ce  prélat  se  propose  d'établir.  »  Car  il  faut  cher- 
cher toute  l'origine  du  conflit  actuel  dans  les  ordon- 
nances synodales  de  1658,  par  lesquelles  il  s'est  appli- 
qué à  rétablir  la  discipline  dans  le  diocèse.  Le  chapitre 
a  établi,  dit  farchcvéque,  un  auditeur  de  ses  causes, 
esclave  du  chapitre.  (Qu'était  donc  l'official  diocésain 
de  Sens  vis-à-vis  de  Henri  de  Gondrin  ?)  L'archevêque 
a  voulu  arrêter  tous  les  désordres  :  de  là  son  action 
contre   le  doyen   de  l'église  collégiale   de   Bray,   con- 

'  Fcnel. 
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vaincu  «  d'avoir  commerce  public  et  scandaleux  avec 
une  femme  perdue  de  réputation,  qui  demeurait  dans 
la  même  ville  ». 

L'archevêque  ensuite  combat  pied  à  pied  tous  les 
arguments  qu'invoquait  le  chapitre  en  faveur  de  son 
exemption  et  de  sa  juridiction  sur  les  cures  du  patro- 
nage, et  s'efforce  de  montrer  que,  si  ses  adversaires  lui 
ont  fait  un  grief  de  sa  mauvaise  gestion,  ils  ne  sont 
l)as,  eux  non  plus,  exempts  de  graves  sujets  de  blâme. 
Il  reproche,  en  effet,  au  chapitre  d'avoir  vendu  un 
grand  nombre  de  pierreries,  de  vases  sacrés,  de  meu- 
bles et  d'ornements  d'or,  d'argent,  de  vermeil  donnés 
par  les  archevêques  :  il  a  été  sur  le  point  de  vendre 
un  rétal)le  en  or  et  n'en  a  été  empêché  que  par  ro})po- 
silion  du  peuple  ;  il  a  aliéné  des  cens  et  terres  ;  depuis 
vingt  ou  trente  ans,  le  chapitre  s'est  endetté  de  plus  de 
3U.UU0  livres. 

Le  membres  du  chapitre  vivent  dans  la  plus  grande 
licence.  «  Il  y  a  eu  depuis  peu  à  Sens  de  misérables 
comédiens.  Des  chanoines  et  d'autres  ecclésiastiques  du 
corps  du  chapitre  n'ont  pas  manqué  d'aller  les  en- 
tendre. »  L'archevêque  ayant  averti  le  doyen  qu'il  ne 
souffrirait  pas  cet  abus,  qu'est-il  sorti  de  là  ?  Une 
ordonnance  par  laquelle  on  a  défendu  aux  semi-pré- 
bendés  et  au  bas  chœur  d'aller  à  la  comédie.  Quant  aux 
chanoines,  on  s'est  contenté  de  les  prier  de  n'y  point 
aller.  «  Personne  n'a  le  droit  de  troubler  leurs  plaisirs... 
Ce  sont  autant  de  souverains  qui  ne  dépendent  que  de 
leur  humeur  et  de  leur  caprice...  Ils  ne  vont  presque 
point  au  chœur,  sont  le  plus  souvent  au  cabaret,  vont 
dans  la  ville  en  habit  gris  et  avec  un  extérieur  qui  n'a 

rien  d'ecclésiastique  ;  ils  vont  à  la  chasse,  etc.  »  Parfois 

34 
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leur  conduile  donne  lieu  à  des  scandales,  ainsi  qu'il 
est  arrivé  récemment  au  trésorier. 

Aussi  l'archevêque  supplie-t-il  le  Parlement  de  recon- 
naître son  autorité  sur  tant  d'âmes  composant  le  cha- 
pitre, les  cures  du  patronage,  les  canonicats  de  Bray 
et  l'Hôtel-Dieu  de  Sens. 

Dans  le  Factum  qu'il  oppose  à  celui  de  Gondrin,  le 
chapitre  allègue  par  contre  que,  «  s'il  avait  pu  trahir 
son  devoir  et  sa  conscience  en  souffrant  les  dégrada- 
tions que  l'archevêque  a  faites,  il  jouirait  de  la  profonde 
paix  qui  est  le  fruit  d'une  possession  de  cinq  siècles 
entiers.  »  C'est  la  sentence  condamnant  l'archevêque  à 
1.200.000  livres  de  réparation  qui  a  été  la  cause  pre- 
mière de  toutes  les  entreprises  qu'il  a  tentées  contre  la 
juridiction  du  chapitre.  L'archevêque  a  reproché  au 
chapitre  de  laisser  des  cures  sans  titulaires,  mais  il  a 
refusé  le  visa  à  un  prêtre  que  lui  présentait  le  chapitre, 
bien  que  celui-ci  fût  sans  reproche,  et  «  ceux  qui  savent 
l'état  de  la  plupart  des  cures,  qui  dépendent  de 
M.  l'archevêque,  sont  surpris  d'entendre  ce  reproche 
de  sa  part  '  ». 

En  même  temps  qu'il  produisait  ces  moyens  devant 
le  Parlement,  le  chapitre  de  Sens  cherchait  à  intéresser 
à  sa  cause  et  le  siège  pontifical  duquel  il  prétendait 
relever  immédiatement  et  les  autres  chapitres  exempts 
du  royaume-.  «  Si  l'archevêque  de  Sens,  écrivait-il  au 
pape,  arrivait  à  l'emporter  sur  le  chapitre,  il  y  aurait 
peu  d'évêques  en  France  qui  n'entreprendraient  pas  de 

*  Après  la  mort  de  Gondrin,  les  vicaires  capitulaires,  institues 
par  le  chapitre,  le  défendirent  eux-mêmes  contre  le  reproche 
d'avoir  laissé  des  cures  sans  pasteurs.  Cf.  plus  bas,  p.  572. 

-  Arch.  de  l'Yonne  (Sens).  G.  103. 
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détruire  la  puissance  des  chapitres;  et  il  arriverait 
ainsi  que,  toute  l'autorité  étant  réunie  entre  les  mains 
des  évéques,  la  France  aurait  autant  de  Souverains 
Pontifes  que  de  prélats...  et  chacun  dans  son  diocèse 
voudrait  s'égaler  au  siège  suprême.  » 

Aux  autres  chapitres  de  France,  le  chapitre  de  Sens 
dénonçait  l'insatiahle  amhition  de  l'archevêque,  son 
«  désir  de  dominer  seul  dans  son  diocèse  et  d'y  établir 
contre  les  saints  canons  un  régime  absolu  et  despoti- 
que. »  Contre  lui  les  chanoines  vont  jusqu'à  prendre 
en  mains  la  cause  des  réguliers,  ces  «  victimes  de  la 
pauvreté  évangéliqae  »,  qu'il  a  voulu  réduire  à  une 
absolue  dépendance.  Cette  première  victoire  l'a  encou- 
ragé dans  ses  entreprises  contre  le  chapitre. 

La  cause  fut  plaidée  dans  la  grand'chambre  du  Par- 
lement le  28  juin  1667.  L'avocat  général  Denis  Talon, 
en  un  long  discours,  conclut  en  faveur  de  l'arche- 
chevéque  '.  On  pouvait,  d'après  lui,  ramener  tout  le  pro- 
cès à  ces  deux  questions  : 

1"  Les  chanoines  sont-ils  exempts  de  la  juridiction 
de  l'archevêque  et  immédiatement  soumis  au  Saint- 
Siège? 

2»  Le  chapitre  a-t-il  un  peuple,  nn  territoire,  un 
clergé?  Peut-il  exercer  la  juridiction;,  non  seulement  sur 
les  personnes  de  son  corps,  mais  encore  sur  le  chapitre 
de  Bray  et  les  curés  et  habitants  des  paroisses  de  son 
patronage? 

Abordant  la  première  de  ces  questions,  l'avocat 
général  fait  la  critique  des  titres  invoqués  par  le  cha- 
pitre pour  justifier  son  exemption. 

'  (^c  discours  est  inséré  dans  le  liecueil  imprimé  des  pièces 
du  chapitre. 
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a)  Aucun  des  titres  antérieurs  à  la  bulle  de  Clé- 
ment VII  n'est^  d'après  lui,  valable. 

/V)  Quant  à  la  bulle  de  Clément  VII,  elle  est  suspecte, 
carie  chapitre  rapporte,  non  l'original,  mais  seulement 
une  bulle  exécutoriale.  Ce  qui  peut  faire  douter  de  la 
vérité  de  cette  pièce,  c'est  qu'un  an  après  la  prétendue 
impétration  de  la  bulle,  les  chanoines  de  Sens,  dans 
l'acte  qu'ils  ont  passé  avec  l'archevêque  Guillaume  de 
Dormans,  n'en  font  aucune  mention.  Serait-elle  authen- 
tique, elle  renferme  plusieurs  causes  de  nullité,  et  ici 
Talon,  faisant  siens  la  plupart  des  arguments  produits 
par  l'archevêque,  incrimine  de  plus  la  bulle  de  Clé- 
ment VII  comme  simoniaque,  car  le  privilège  consenti 
au  chapitre  n'est  accordé  que  sous  condition  d'une 
rente  de  trois  florins  d'or  payable  le  jour  de  Saint- 
Pierre.  L'avocat  général  tient  d'ailleurs  pour  valable  la 
révocation  prononcée  par  le  concile  de  Constance,  dont 
les  actes  ont  été  reçus  et  approuvés  en  France. 

c)  Aussi  tous  les  actes  fondés  sur  la  bulle,  tels  que 
les  transactions  passées  par  Guillaume  de  Dormans, 
sont-ils  pareillement  nuls.  D'ailleurs  «  un  évêque  qui 
n'est  que  le  dépositaire  et  l'administrateur  des  droits  de 
son  évêché  ne  peut  faire  préjudice  à  ses  successeurs  par 
des  contrats  de  cette  nature...  Le  serment  des  arche- 
vêques, dans  leur  prise  de  possession,  de  conserver  les 
privilèges  du  chapitre,  se  doit  restreindre  à  ceux  qui 
sont  justes  et  appuyés  sur  des  titres  légitimes...  La  pro- 
testation faite  par  M.  l'archevêque  de  Sens,  à  l'exemple 
de  M.  le  cardinal  du  Perron...  par  cette  clause  :  Salvo 
jure  meo,  l'a  mis  à  couvert  de  la  conséquence  qu'on 
en  pourrait  tirer.  » 

d)  Quant  à   la  prescription  qu'invoque   le   chapitre. 


—  ô3;î  - 

étant  destituée  de  fondement,  elle  n'a  fait  que  constituer 
perpétuellement  le  chapitre  en  mauvaise  foi.  Aussi  bien 
les  droits  spirituels  doivent-ils  être  considérés  comme 
imprescriptibles. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  question,  l'avocat 
général  prend  soin  de  poser,  comme  bases  de  discussion, 
quelques  maximes  «  utiles  à  établir,  dit-il,  en  un 
temps  où  ont  lieu  des  entreprises  fréquentes  contre  la 
juridiction  des  évéques.  » 

a)  Leur  autorité  et  leur  juridiction  sont  d'institution 
divine  ;  tous  les  clercs  y  sont  soumis,  b)  «  Le  pape,  par 
aucun  privilège,  ni  réuèque,  par  aucune  concession,  ne 
peuvent  changer  cette  sul)ordination  immuable  de  la 
hiérarchie.y)  c)  La  juridiction  étant,  de  droit  divin,  atta- 
chée au  caractère  de  l'évéque,  est  imprescriptible. 

Les  peuples  et  les  ecclésiastiques  d'un  diocèse,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  ne  peuvent  prescrire 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leur  pasteur,  non  plus 
qu'un  sujet  celle  qu'il  doit  à  son  prince  et  un  vassal  à 
son  seigneur  ». 

En  vain,  les  chanoines  prétendent-ils  que  les  exemp- 
tions n'ont  fait  que  leur  restituer  leurs  droits  primitifs. 
Il  n'y  a  plus  rien  de  commun  que  le  nom  entre  les 
chanoines  de  la  première  époque  et  ceux  d'aujour- 
d'hui, qui  «  ont  renoncé  à  toutes  les  austérités  de  la 
vie  commune  et  n'oiil  aucune  fonction  dans  le  minis- 
tère des  sacrements,  qui  possèdent  des  revenus  im- 
menses et  rendent  peu  de  service  à  l'Eglise  ».  «.  Eux, 
([ui  n'ont  retenu  que  l'éclat,  les  dignités  et  les  revenus 
de  l'Eglise,  sans  en  soutenir  les  charges,  sur  quel  fon- 
dement peuvent-ils  non  seulement  secouer  le  joug  de 
l'obéissance,   mais   encore    élever    autel   contre  autel. 
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démembrer  le  diocèse  par  un  esprit  de  schisme  et 
s'attribuer  un  clergé,  un  peuple,  un  territoire?  » 

Si  les  évéques  ont  accordé  des  privilèges  aux  cha- 
noines «  par  partition  ou  par  concession  gratuites  »,  ce 
ne  pouvait  être  que  sous  forme  de  vicariat  et  de  délé- 
gation, car  rien  n'est  plus  capable  d'anéantir  la  disci- 
pline et  de  former  des  conflits  de  juridiction  que  d'éta- 
blir deux  puissances  égales  et  indépendantes  dans  un 
même  diocèse,  en  permettant  au  chapitre  d'avoir, 
comme  l'évêque,  ses  grands-vicaires,  ses  archidiacres, 
ses  officiaux  qui  ne  connaissent  point  de  supérieur  en 
France  et  dont  les  appellations  se  relèvent  immédia- 
tement à  Rome.  Le  pape,  n'ayant  point  le  droit  de 
déroger  sans  cause  légitime  aux  canons,  <(  ne  peut 
entreprendre  sur  le  territoire  et  la  juridiction  de  ses 
confrères,  ni  se  faire  des  sujets  immédiats  à  leur  exclu- 
sion ».  D'ailleurs,  ces  privilèges  sont  nuisibles  à  ceux 
qui  les  obtiennent  ;  ils  encouragent  la  licence,  car, 
quelque  crime  que  commette  un  chanoine,  il  est  assuré 
de  n'être  pas  puni  par  l'officialité  du  chapitre. 

Aussi,  l'avocat  général  conclut-il  à  ce  que  l'arche- 
vêque de  Sens  soit  maintenu  dans  «  le  droit  de  visite 
et  de  correction,  tant  sur  le  chapitre  de  Sens  et  les 
cures  de  leur  (sic)  patronage  que  sur  le  chapitre  de 
Bray  ». 

L'avocat  Dubois  avait  plaidé  pour  l'archevêque  ', 
l'avocat  Fourcroy  pour  le  chapitre.  L'arrêt  définitif,  en 
cette  cause,  ne  devait  être  rendu  qu'en  1670.  Cepen- 
dant, les  deux  parties  en  présence  s'ingénièrent  à  mul- 
tiplier les  incidents  et  les  griefs  ne  cessèrent  de  s'accu- 
muler. 

'  Fenel. 
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Le  chapitre,  an  cours  du  procès  engagé,  avait  dû, 
pour  subvenir  aux  frais  des  poursuites,  recourir  à  des 
emprunts.  Gondrin  entreprit  de  l'en  empêcher  par  une 
ordonnance  du  7  novembre  1667  '.  Il  ne  craignait  pas 
de  signaler  la  mauvaise  administration  du  chapitre, 
qui  depuis  quelques  années  a  contracté  plus  de  60.000 
livres  de  dettes,  a  été  amené,  pour  en  payer  le  principal 
et  les  arrérages,  à  obliger  et  hypothéquer  ses  dîmes  et 
s'est  chargé  ainsi  de  plus  de  2.000  livres  de  rentes. 
Aussi,  pour  empêcher  la  diminution  des  prébendes  et 
dans  l'intérêt  du  divin  service,  l'archevêque  déclare- 
t-il  s'opposer  à  tous  emprunts  personnels  faits  sans 
lettres  patentes  et  sans  que  lui-même  ait  été  «  dûment 
appelé  ». 

Chacune  des  deux  parties  pouvait  se  réjouir  de  quel- 
ques victoires  partielles;  s'il  était  permis  à  l'archevêque 
de  compter  à  son  actif  un  arrêt  rendu  par  le  Parlement 
en  faveur  des  margiiilliers  contre  le  chapitre  -,  celui-ci 
obtenait  peu  de  jours  après  une  sentence  des  Requêtes 
du  Palais  ^•,  par  laquelle  Gondrin  était  condamné  à 
payer  différentes  sommes  que  lui  réclamaient  les  cha- 
noines, et  en  particulier  10.000  livres  représentant  le 
prix  de  la  «  chapelle  d'ornements  »  qu'il  devait  à 
l'église  métropolitaine  en  don  de  joyeux  avènement. 

Le  chapitre  ne  laissait  pas  au  surplus  de  poursuivre 
avec  ardeur  linstance  pendante  contre  l'archevêque  au 
sujet  des  coupes  de  bois  qu'il  avait  indûment  ordon- 
nées. Le  11  mai  1668,  le  lieutenant-général  des  eaux  et 
forêts  de  Sens  se  transportait,  à  la  requête  du  chapitre, 

'  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  54. 

-  17  mars  1608.  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  121. 

•  Recueil  imprimé  des  pièces  (]u  chapitre. 
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dans  les  bois  de  Rageuse,  pour  y  constater  que  de  gros 
chênes  venaient  d'y  être  récemment  al)attus  par  ordre 
de  l'archevêque  •. 

Le  8  mars  1669  enfin  une  sentence  des  Requêtes  du 
Palais  condamnait  de  nouveau  Gondrin  détaillant  à 
payer  à  l'église  de  Sens  une  somme  de  1.200.000  livres 
en  raison  de  la  dégradation  des  bois  de  haute  futaie 
dépendant  de  l'archevêché  '-. 

Cependant  la  sentence  rendue  par  le  Parlement  le 
20  mars  1069  ^  au  profit  des  chanoines  à  l'autel  de 
Notre-Dame,  soutenus  par  Gondrin,  contre  le  chapitre 
métropolitain,  était  pour  celui-ci  le  signe  précurseur 
d'une  plus  grave  défaite.  L'afi'aire  de  l'exemption  fut 
tranchée  par  la  Cour  le  2  septembre  1670,  et  l'arrêt 
qui  intervint  donna  gain  de  cause  sur  presque  tous 
les  points  aux  prétentions  de  l'archevêque  *. 

L'archevêque  de  Sens  est  en  effet  maintenu  par  cet 
arrêt  «  en  la  juridiction  et  droit  de  visite  dans  l'église 
de  Sens  et  le  cloître  des  chanoines,  avec  pouvoir  dor- 
donner  toutes  choses  qui  sont  de  la  police  ecclésias- 
tique et  qui  pourront  être  faites  et  instruites  sur-le- 
champ  et  sans  formalité  de  justice  ».  Il  se  voit  aussi 
reconnaître  «  les  mêmes  droits  de  visite,  juridiction, 
correction  et  autres  en  dépendant  sur  les  dignités, 
chanoines,  chapitre,  semi-prébendés  et  autres  servant 
en  ladite  église  »,  ainsi  que  «  le  droit  de  juridiction, 
visite  et  correction  tant  sur  les  curés  du  patronage  du 

'  Arcli.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  103. 
-  Recueil  des  pièces  du  chapitre. 
^  Fenel. 

^  Arrêt  inséré  dans  le  Recueil  des  pièces  du  chapitre  et  repro- 
duit par  Fenel. 
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chapitre  de  Sens,  que  sur  les  doyens,  chanoines  et  cha- 
pitre de  l'éghse  de  Bray  et  sur  l'Hôtel-Dieu,  maîtres, 
frères  et  sœurs  qui  le  desservent  »  ;  l'administration  de 
l'Hôtel-Dieu  doit  toutefois  continuer  d'appartenir  au 
chapitre.  L'archevêque  aura  le  droit  d'établir  seul  les 
bedeaux  et  marguilliers  de  l'église  métropolitaine.  — 
Les  doyen,  chanoines  et  chapitre  conserveront,  il  est 
vrai,  leur  juridiction  dans  l'église,  le  cloître  et  le  cha- 
pitre, les  droits  de  juridiction  et  de  correction  sur  les 
«  dignités,  chanoines,  semi-prébendés,  chapelains, 
choristes,  marguilliers  et  officiers  résidant  dans  le  cloître 
et  demeurant  continuellement  dans  l'église  cathé- 
drale ».  Même  il  leur  appartiendra  d'agir  en  exécution 
des  ordonnances  rendues  par  larchevêque  au  cours 
de  ses  visites  «  an  cas  on  il  serait  nécessaire  de  procéder 
par  les  formes  de  droit  et  dlnstrnire  an  procès  ».  Mais 
cette  juridiction,  ils  ne  pourront  l'exercer  qu'en  pre- 
mière instance  seulement  et  à  charge  d'appel  devant 
l'archevêque  ou  son  officiai.  Lorsqu'un  délit  aura  été 
commis  par  quelqu'un  des  justiciables  du  chapitre, 
l'official  du  chai)itre  sera  tenu  d'en  informer  dans  les 
trois  jours;  ce  délai  expiré,  l'archevêque  pourra  se 
substituer  à  lui  et  faire  instruire  et  juger  le  procès  sans 
que  les  accusés  soient  fondés  à  demander  le  renvoi  de 
leur  cause.  — ^  Les  doyens,  chanoines  et  chapitre  con- 
serveront le  droit  de  visite  archidiaconale  sur  les  curés 
de  leur  patronage,  mais  ils  seront  tenus  de  rapporter 
les  procès-verbaux  de  ces  visites  à  l'archevêque  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Cet  arrêt  était,  en  fait,  une  condamnation  à  mort 
portée  contre  l'exemption  du  chapitre  et  sa  prétendue 
immédiateté  envers  le  Saint-Siège;  le  chapitre  ne  [)()u- 
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vait  plus  élever  «  autel  contre  autel  »,  et  si  on  lui  laissait 
encore  une  ombre  de  juridiction,  les  défaillances  de  la 
juridiction  capitulaire  pouvaient,  aux  termes  de  l'arrêt, 
devenir  aisément  des  prétextes  aux  empiétements  de 
l'olficialité  diocésaine. 

Le  chapitre  cependant  ne  se  tint  pas  pour  irrémédia- 
blement battu.  L'arrêt  du  Parlement  lui  avait  été  signifié 
le  24.  Dès  le  27  il  prenait  des  dispositions  pour  se  pour- 
voir ;  dans  une  requête  adressée  au  roi  ',  le  chapitre, 
invoquant  un  moyen  tout  nouveau,  déclarait  qu'une 
bonne  partie  des  exemptions  capitulaires  était  fondée 
sur  le  concordat  de  1516  :  ce  concordat  «  acheva  de 
les  affranchir  (les  chapitres)  entièrement  de  ce  qui 
pouvait  rester  de  dépendance  ou  de  soumission  à  l'égard 
de  ces  nouveaux  prélats,  qui  leur  étaient  comme  étran- 
gers, et  qu'ils  ne  recevaient  dorénavant  que  sous,  con- 
dition et  non  par  élection  ».  Or,  le  Parlement  s'étant 
obstinément  refusé  à  vérifier  le  concordat,  François  V^' 
et  Henri  II  ont  attribué  au  Grand  Conseil  seul  l'exa- 
men de  toutes  les  causes  qui  pouvaient  en  concerner 
l'exécution  et  ont  interdit  à  toutes  les  juridictions,  et 
particulièrement  au  Parlement,  d'en  connaître. 

L'arrêt  du  Parlement  est  donc  entaché  de  nullité, 
mais,  ne  le  fùt-il  pas,  les  suppliants  se  feraient  toujours 
scrupule  de  l'exécuter,  car  le  maintien  de  leurs  exemp- 
tions importe  au  bien  de  l'Etat  et  au  service  du  roi. 
Le  roi  de  France,  que  les  bulles  apostoliques  ont  placé 
au-dessus  des  censures  épiscopales,  n"est-il  pas  le  pre- 
mier des  exempts  de  son  royaume?  Aussi  bien  «  le 
corps  des  chanoines  le  considère  avec  raison  pour  leur 

^  Arcli.  (le  l'Yonne  (Sens),  G.  103. 
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chef  et  le  premier  d'entre  eux,  puisque  dans  quelques 
cérémonies  il  porte. . .  Vaumiisse  et  la  marque  des  cha- 
noines. »  Le  roi  est  intéressé  à  combattre  toutes  les 
nouveautés  également  suspectes  et  redoutables  dans 
l'Eglise  et  dans  l'Etat.  Le  roi  a  aussi  un  notable  intérêt, 
à  cause  du  serment  de  fidélité  prêté  par  les  évêques,  à 
ce  que  ceux-ci  soient  astreints  à  respecter  tous  leurs 
serments.  L'exécution  de  l'arrêt  réduirait,  ajoute  le 
chapitre,  les  suppliants  à  une  dure  nécessité  de  misère, 
si  après  les  procès  et  les  différends  qui  ont  eu  lieu,  ils 
venaient  à  être  soumis  à  la  juridiction  et  aux  censures 
de  l'archevêque,  «  rempli  d'aigreur  et  de  ressentiment, 
et  qui  d'ailleurs  ne  sait  ce  que  c'est  de  garder  modéra- 
tion à  l'endroit  de  ceux  qui  se  prétendent  exempts  ou  qui 
s'opposent  à  ses  desseins  et  à  ses  volontés  absolues  ». 
L'arrêt,  en  subordonnant  les  sentences  de  l'official  du 
chapitre  à  l'appel  devant  l'officialité  diocésaine,  a 
établi  un  nouveau  degré  de  juridiction,  ce  qui  est 
opposé  aux  lois  et  statuts  du  royaume.  Les  suppliants 
concluaient  en  demandant  au  roi  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  Grand  Conseil. 

Il  est  assez  intéressant  d'ailleurs  de  remarquer  que 
le  chapitre  avait  été  le  premier  à  saisir  le  Parlement 
des  difTérends  intervenus  entre  lui-même  et  l'arche- 
vêque. 

Une  consultation  jointe  à  cette  supplique  alléguait, 
entre  autres  moyens,  que  le  chapitre,  ayant  retrouvé 
postérieurement  aux  lettres  de  rescission  obtenues  par 
(ifondrin  un  concordat  passé  en  1354  avec  l'archevêque 
Guillaume  de  Melun,  avait  fait  sommer  l'archevêque 
de  déclarer  s'il  entendait  appliquer  à  cet  acte  les  lettres 
de  rescission  qu'il  avait  obtenues  contre  les  autres  con- 
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cordais,  et  que  rarchevèque,  au  lieu  de  répondre,  avait 
poursuivi  1  arrêt  qui  avait  été  rendu  le  2  septembre  1670. 
Or  cet  arrêt,  ne  faisant  pas  allusion  au  concordat  de 
13r)4,  était  par  le  fait  même  frappé  de  nullité. 

Le  roi,  par  lettre  du  25  octobre',  se  contenta  de 
transmettre  au  Parlement  la  supplique  et  la  consulta- 
lion  qui  y  était  annexée,  en  enjoignant  à  la  Cour,  au 
cas  où  les  griefs  invoqués  dans  la  consultation  seraient 
fondés,  de  remettre  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  jugement. 

En  janvier  1()71  le  chapitre  faisait  présenter  au  Con- 
seil privé  par  M.  de  Creil,  maître  des  requêtes,  une 
requête  tendant  à  un  nouvel  examen  de  l'affaire  par  le 
Conseil  privé  lui-même  ou  à  son  renvoi  devant  le  Grand 
Conseil  -. 


'  Arcli.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  103. 

2  Fenel.  —  «  I^ersonne,  écrit  Gondrin  à  Gilbert  de  Choiseul, 
ne  voulait  se  charger  des  requêtes  du  chapitre  ;  ce  sont  les 
Jésuites  qui  les  firent  recevoir  par  MM.  de  Creil  et  iVnielot  de 
Chaillou.  1) 

Le  Conseil  privé  du  roi  ou  Conseil  des  parties,  présidé  par  le 
chancelier,  jouait,  à  l'égard  des  arrêts  rendus  par  les  parlements, 
le  rôle  d'une  véritable  cour  de  cassation.  (Men  que  les  arrêts 
rendus  par  les  cours  souveraines  fussent,  en  principe,  inatta- 
quables, le  roi  pouvait  cependant  les  casser,  et  cela  se  faisait 
par  deux  procédures  distinctes.  L'une,  la  plus  ancienne,  fut  la 
propnsilion  d'erreur.  Elle  supposait  dans  la  sentence  une  erreur 
de  fait,  et  le  plaideur  à  qui  elle  faisait  grief  adressait  au  Conseil 
privé  du  roi  une  requête,  avec  les  moyens  et  cause  d'erreur. 
Le  chancelier  les  faisait  examiner  par  les  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel  du  roi  qui  déclaraient,  par  un  avis,  si  les  erreurs 
étaient  ou  non  recevables.  Si  l'avis  était  favorable,  l'affaire  venait 
au  Conseil  du  roi  qui,  après  un  rapport  fait  par  un  conseiller 
ou  un  maître  des  requêtes,  rendait  un  arrêt.  L'arrêt  ayant  admis 
les  erreurs,  il  était  délivré  des  lettres  patentes  adressées  au 
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L'archevêque  n'attendit  pas  la  solution  de  celte  nou- 
velle instance  pour  exercer  les  droits  que  lui  avait  re- 
connus l'arrêt  de  septembre  1670.  II  signifia  au  chapitre, 
par  une  ordonnance  du  5  février,  qu'il  entendait  com- 
mencer le  2  mars  la  visite  de  l'église  métropolitaine 
et  du  cloître  des  chanoines  ^ 

Dès  que  cette  ordonnance  lui  fut  notifiée,  le  chapitre 
déclara  y  faire  opposition  ;  il  se  plaignait  des  termes 
nouveaux  et  inusités  employés  par  l'ordonnance,  l'ar- 
chevêque ayant  appelé  les  doyens  et  chanoines  ses 
enfants  et  non  ses  frères;  «  le  Parlement,  ajoutait  le 
chapitre,  est  juge  laïc,  et  par  conséquent  incompétent, 
des  matières  qui  sont  de  pure  juridiction  ecclésias- 
tique ».  Il  reprochait  à  Farchevêque  «  d'affecter  les  tri- 
bunaux de  juges  laïcs,  redoutant  sans  doute  les  autres, 
et  de  s'être  même  départi  depuis  peu  du  respect  qu'il 
doit  au  Saint-Siège  »,  en  s'intitulant  dans  sa  dernière 
ordonnance,  archevêque  par  la  permission  divine,  et 
non  :  par  la  grâce  de  Dieu  cl  du  Saint-Siège,  comme  il 
a  toujours  été  de  style  et  d'usage. 

parlc'incnt  iiiènie  qui  avait  rendu  la  sentence,  lui  mandant  de  la 
réviser.  (A'tte  voie  de  recours,  considérée  comme  abusive,  fut 
supprimée  par  l'ordonnance  sur  la  procédure  de  1667.  Mais 
entre  temps  s'était  formé  un  recours  analoj^ue,  un  pourvoi  en 
cassation  des  arrêts  souverains  devant  le  Conseil  du  roi  pour 
violation  des  ordonnances  ou  coutumes.  Cela  devint  une  voie 
de  droit  régulière.  Cependant,  bien  que  le  pourvoi  put  être  porté 
directement  au  conseil  par  une  requête,  il  fallait  tout  d'abord 
qu'il  fût  déclaré  admissible  avant  d'élre  examiné  au  fond  :  cet 
examen  préalable  était  fait  par  un  certain  nombre  de  commis- 
saires ciioisis  parmi  les  conseillers  d'état.  (Cf.  Boislisle,3/c/;;o//r,s- 
de  Sainl-Sinwn,  IV,  411),  et  Esmein,  Histoire  du  droit  public  fran- 
çais, 442-44.'}). 

'  fenel.  15.  de  l'InsUlul,  Fonds  Codefrox ,  DXL. 
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Le  chapitre  était,  en  etï'et,  décidé  à  porter  sa  cause 
devant  la  cour  de  Rome  elk-même  :  il  fit  remettre  au 
conseil  privé  par  le  maître  des  requêtes  Amelot  de 
Chaillou  une  requête  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  son  appel  au  Saint-Siège  contre  l'ordonnance 
de  l'archevêque. 

Ces  actes,  des  16  et  23  février,  étaient  signés  de  Le 
Blanc,  préchantre,  et  de  Ferrand,  chanoine,  délégués 
du  chapitre. 

Gondrin,  de  son  côté,  s'adressa  de  nouveau  au  Par- 
lement. Par  suite  de  Tappel  du  chapitre  à  Rome,  ce 
n'était  plus  seulement  la  question  de  l'exemption  du 
chapitre  qui  était  en  jeu,  mais  le  principe  même  des 
libertés  de  l'Eglise  Gallicane.  Le  Parlement  accéda  au 
vœu  de  l'archevêque,  et,  par  un  arrêt  du  26  février 
1671  ',  ordonna  l'exécution  de  l'ordonnance  archiépis- 
copale du  5  février  :  il  était  enjoint  à  tous  les  chanoines 
de  se  rendre  à  la  visite  au  jour  marqué  par  l'arche- 
vêque ;  ils  pourraient  y  être  contraints  par  toutes  voies 
de  droit,  même  par  saisie  de  leur  temporel;  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  de  l'arrêt  le  chapitre 
devrait  s'assembler  et  déclarer  s'il  avouait  ou  désa- 
vouait les  deux  actes  rendus  par  lui  le  16  et 
23  février. 

Bien  que  le  chapitre  eût  protesté  de  nouveau  et 
envoyé  à  Rome  des  députés  pour  se  pourvoir,  l'arche- 
vêque n'en  commença  pas  moins  sa  visite  le  2  mars . 
Il  en  rendit  compte  en  ces  termes  dans  une  lettre  écrite 
à  Launoy  peu  de  jours  après-  :  «  La  meilleure  partie 
du  chapitre  se  rendit  dans  mon  logis  et  m'accompagna 

^  Bibl.  d'Aiixerre  ;  bibl.  d'un  Sénonais,  t.  XXIX, 
-  Arch.  de  lYonne,  F.  15. 
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revêtu  de  ma  chappe  épiscopale,  dans  une  chapelle 
auprès  de  la  grande  porte  de  l'église  ;  le  chapitre  me 
vint  recevoir  en  corps,  le  doyen  à  la  tète,  revêtu  de 
chappe,  accompagné  de  diacre  et  sous-diacre  ;  il  me 
présenta  la  croix,  l'eau  bénite  et  l'encens,  et  entonna 
ensuite  :  Ecce  sacerdos,  que  le  chœur  chanta  retour- 
nant processionnellement,  et  ensuite  le  doyen  chanta 
la  messe  solennelle  du  Saint-Esprit,  pendant  laquelle 
j'étais  dans  mon  siège  revêtu  comme  j'ai  dit;  après  la 
messe,  je  visitai  le  Saint-Sacrement  et,  ayant  quitté  le 
pluvial  et  la  mitre,  je  repris  la  chappe  épiscopale  et 
nous  allâmes  processionnellement  dans  le  chapitre, 
où,  m'étant  mis  à  la  place  du  doyen,  ma  croix  devant 
moi^  je  fis  une  harangue  de  mon  pays,  eomie  et  mau- 
vaise, à  laquelle,  après  que  M.  le  doyen  eût  répondu, 
le  promoteur,  assis  au  bureau  avec  mon  secrétaire, 
le  requit  que  la  convocation  fût  faite  de  tous  ceux  de 
léglise  et  que  le  syndic  fût  obligé  de  lui  en  remettre 
les  matricules  entre  les  mains,  à  quoi  il  obéit  sui- 
l'heure,  et  mon  secrétaire  appela  tout  le  monde  à 
haute  voix;  chacun  répondit  :  Adsum.  Depuis,  jai  été 
tous  les  jours  au  chapitre  ou  dans  l'église,  occupé  à 
diverses  fonctions  de  la  visite*».  Cependant  «  l'après- 
diner  du  premier  jour  »,  l'archevêque  avait  été  «  régalé  » 
d'une  protestation  signifiée  à  sa  porte. 

Le  chapitre  était  pressé,  et  par  rarchevé(|ue  et  j)ar 
le  procureur  du  roi,  d'exécuter  l'arrêt  du  PailemenI 
du  28  février  et  de  dire  s'il  entendait  avouer  ou  désa- 
vouer les  deux  actes  des  16  et  23  février  par   lesquels 

'  (k'tlc  visite  à  l'arclievèque  fut  suivie  dordoiinaiices  signiliée 
par  lui  au  cliapitre  les  19,  20  et  23  mars.  Bibl.  de  Sens,  xMan. 
279. 
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il  avail  annonce  son  intention  de  se  pourvoir  en  cour 
de  Rome.  Mais,  ayant  envoyé  des  députés  à  Paris 
])our  prendre  conseil,  les  chanoines  ajournaient  tou- 
jours leur  réponse  et  déclaraient  attendre  le  retour  de 
leurs  confrères.  Le  roi  lui-même  avait,  si  l'on  en  croit 
une  lettre  de  Gondrin  à  Launoy,  jugé  injurieux  pour 
le  Parlement  et  pour  l'autorité  royale  les  deux  actes 
en  question. 

Aussi  un  arrêt  rendu  le  30  mars  parle  Conseil  Privé  ', 
à  la  requête  de  l'archevêque  de  Sens,  enjoignait-il  au 
procureur  général  près  le  Parlement  de  poursuivre  la 
réparation  des  deux  actes  capitulaires,  ordonnait  l'exé- 
cution des  arrêts  du  Parlement  des  2  septembre  1670 
et  28  février  1671  ainsi  que  de  l'ordonnance  archiépis- 
copale, et  défendait  très  expressément  au  chapitre  de 
troubler  l'archevêque  dans  sa  juridiction,  de  prendre 
des  délibérations  capitulaires  ou  de  signer  des  actes  qui 
y  fussent  contraires  et  de  plus  se  pourvoir  au  Conseil 
du  Roi  en  raison  de  cette  cause,  sous  peine  contre  cha- 
cun des  contrevenants  de  2.000  livres  d'amende,  appli- 
cables à  l'Hôtel-Dieu  de  Sens. 

Le  procureur  général  Harlay,  frère  de  l'archevêque 
de  Paris,  mit  peu  d'empressement  à  poursuivre  la  répa- 
ration cjue  l'arrêt  du  Conseil  Privé  avait  exigée  du 
chapitre  :  «  M.  le  procureur  général,  écrit  Gondrin  à 
Launoy  i24  août)  -,  avait  conçu  de  l'indignation  de  ces 
actes  et  voulait  tout  mettre  à  feu  et  à  sang  pour  en 
châtier  les  auteurs,  lesquels,  ayant  trouvé,  à  ce  cju'on 
m'a  dit,  accès  auprès  de  M.  de  Paris,  M.  le  procureur 
général,  mon  intime  ami,  y  a  trouvé  de  grandes  diffi- 

'  Bibl.  (l'Aiixcrrc.  Bibl.  d'un  Scnonais,  t.  XXIV. 
-  Arch.  (le  r Yonne,  V.  15. 
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cullés...  »  Goiidrin  expriniail  au  conliaire  une  entière 
confiance  dans  le  premier  président  Lamoignon  et 
l'avocat  Général  Talon. 

Ayant  succombé  en  France  devant  toutes  les  juridic- 
tions, le  chapitre  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  l'inter- 
vention du  Saint-Siège  ;  aussi  avait-il  envoyé  à  Rome 
et  soumis  à  l'examen  du  Saint-Office  l'arrêt  du  2  sep- 
tembre 1670  et  ((  inséré  dans  les  registres  capitulaires 
des  protestations  injurieuses  pour  l'autorité  du  roi  et 
du  Conseil  »  '.  Gondrin  exposa  ces  faits  dans  une  nou- 
velle requête  et  sollicita  encore  un  arrêt  de  confirma- 
tion. Il  pressait  Launoy  de  stimuler  le  zèle  du  procr.- 
reur  général  :  <  Si  vous  voyez  M.  le  Procureur  général, 
vous  m'obligerez  de  lui  parler  de  cette  insolence  comme 
d'une  chose  qu'il  ne  doit  pas  souffrir  et  de  le  chauffer 
là-dessus;  surtout  qu'il  ne  paraisse  pas  que  je  vous  en 
ai  prié  ni  qu'il  n'y  ait  aucun  concert  entre  nous  la- 
dessus  ». 

Sur  cette  requête  fut  rendu  par  le  Parlement  le 
11  avril  1672  un  arrêt  permettant  à  l'archevêque  de 
<(  faire  assigner  aux  fins  de  la  requête  le  chapitre  de 
Sens  »  et  de  «  faire  compulser  les  actes  et  registres  ca])i- 
lulaires  du  chapitre  de  Sens  et  autres  pièces  dont  il 
voudrait  se  servir,  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées par  devant  le  lieutenant  général  de  Sens...  » 

Le  chapitre  n'avait  même  pas  les  rieurs  de  son  côté; 
une  pièce  de  vers,  écrite  en  mars  1672,  sous  le  titre 
de  :  «  la  Visite  ou  l'Enterrement  du  Privilège  -  »  tour- 
na en  ridicule  les  travers  bien  connus  de  chacun  der, 
chanoines. 

'  Fcncl. 

*  Arch.  de  l'Yonne,  F.  11. 
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L'archevêque,  pour  l)icn  établir  son  autorité^,  fit 
visiter  tous  les  curés  du  patronage  du  chapitre  ;  un 
seul  d'entre  eux  fit  difficulté  pour  se  soumettre  :  ce  fut 
le  curé  d'Amilly,  près  ^lontargis  ^  Voulant  aussi  se 
mettre  en  possession  du  droit  de  faire  poursuivre  les 
chanoines,  Gondrin  fit  informer  contre  l'un  d'entre  eux, 
Gibier,  <(  qui  à  la  vérité  avait  des  mœurs  peu  ecclésias- 
tiques, pour  ne  pas  dire  plus  »  (Fenel).  Il  intervint 
contre  lui  un  arrêt  du  Parlement  du  27  septembre 
1672,  à  l'exécution  duquel  le  chapitre  s'opposa  par 
conclusions  du  17  octobre. 

Le  Procureur  Général  avait  enfin,  en  mai  1673, 
sommé  le  chapitre  de  mettre  un  terme  à  ses  protesta- 
tions incessamment  renouvelées  contre  les  arrêts  du 
Parlement  et  du  Conseil  qui  lui  avaient  «  fermé  la 
bouche  ».  ]Mais,  par  une  protestation  déposée  entre  les 
mains  des  notaires  royaux  le  7  septembre  1673,  le  syn- 
dic du  chapitre  déclarait,  au  nom  de  ses  confrères, 
que  s'ils  «  avaient  été  contraints  et  forcés  d'obéir  comme 
à  une  autorité  supérieure  qu'ils  auraient  appréhendé 
d'irriter,  c'avait  été  par  force  et  par  violence,  et  pour 
n'avoir  pu  s'en  dispenser,  leur  intention  ayant  toujours 
été,  comme  elle  est  encore,,  de  se  faire  relever  et  ren- 
trer dans  leur  ancienne  possession,  lorsqu'ils  en  auront 
trouvé  occasions  et  moyens  favorables  -  ». 

Si  le  chapitre  se  trouvait  empêché  de  poursuivre 
plus  longtemps  la  revendication  de  ses  privilèges,  il 
trouvait  par  contre  dans  le  désordre  matériel  où  étaient 
les  affaires  de  Gondrin,  des  occasions  de  susciter  à 
l'archevêque   de   nouveaux    embarras.  Gondrin    était 

*  Fenel. 

5  Arcli.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  103. 
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depuis  longtemps  pressé  par  le  chapitre  de  contribuer 
ainsi  qu'il  y  était  obligé,  aux  réparations  ordinaires  à 
faire  à  l'église  de  Sens  :  par  transaction  l'archevêque 
s'était  engagé  à  donner  à  cet  effet  une  somme  de  trois 
cents  francs  par  an,  mais  il  avait  laissé  passer  plu- 
sieurs années  sans  acquitter  cette  redevance.  Or,  en 
1673,  était  survenu  un  violent  orage  «  qui  avait  abattu 
aux  environs  de  la  ville  une  partie  des  maisons  de  la 
campagne,  enlevé  et  transporté  au  loin  les  arbres  les 
plus  forts  et  les  mieux  enracinés  et  découvert  en  partie 
une  des  tours  de  l'église  de  Sens,  dite  la  Tour  de 
Plomb  '  ».  Des  experts  furent  nommés  de  part  et  d'au- 
tre en  avril  1674.  L'archevêque  fit  offrir  par  M.  Bou- 
logne, receveur  des  décimes  diocésains,  la  somme  de 
1.500  livres  pour  sa  part  contributive  à  ces  réparations 
extraordinaires  ;  le  chapitre  accepta,  mais  en  mainte- 
nant son  droit  à  recouvrer  les  annuités  dues  par  l'ar- 
chevêque pour  les  réparations  ordinaires.  Cette  réponse 
fut  signifiée  à  Gondrin  le  3  juillet:  furieux  d'un  acte 
qu'il  considérait  comme  une  insolence,  l'archevêque 
demanda  au  chapitre  une  réparation  qui,  par  délibéra- 
lion  du  27  juillet,  lui  fut  refusée. 

De  ces  résistances  du  chapitre,  il  s'en  prit  au  doyen 
Hoileau,  son  ancien  et  fidèle  ami,  qu'il  avait  lui-même 
attiré  à  Scus,  et  une  brouille  mit  fin  à  leur  vieille  inti- 
mité. Dans  un  de  ces  emportements  qui  lui  étaient 
familiers,  l'archevêque  déclarait  «  qu'il  quitterait  plutê)t 
rarchevôché  que  de  ne  pas  forcer  l'abbé  Boileau  à 
quitter  la  place  de  doyen  -.  »  Il  faisait  écrire  de  l'abbaye 
de  Chaumes  à  M.  Baron,  })romoteur  du  diocèse,  parle 

'  Fcncl. 
-  Fend. 
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chanoine  d'Aignan,  son  secrétaire  parLiculier,  la  lettre 
suivante  datée  du  8  juillet  1674  : 

«  Vous  ne  pouviez  rien  m'envoyer  de  plus  divertis- 
sant que  les  copies  de  cette  belle  sommation  (du 
5  juillet).  L'auteur  se  fait  assez  connaître  par  l'empres- 
sement qu'il  a  depublier  ce  bel  ouvr£,ge;  tout  le  monde 
doit  lui  en  donner  les  louanges  qu'il  mérite  et  vous  ne 
devez  pas  lui  en  dérober  la  gloire  en  ne  pul)linnt  pas 
son  nom.  Pour  moi  je  vous  y  exhorte  fort  :  ce  M.  le 
doyen  qui  apparemment  a  voulu  faire  voir  son  élo- 
quence et  sa  grande  et  profonde  érudition,  eùt-il  la 
force,  comme  il  dit,  de  nous  obtenir  de  Rome  de  nou- 
veaux privilèges,  je  m'assure  que  les  plus  zélés  pour  le 
service  de  Monseigneur  lui  donneraient  leurs  voix  pour 
l'y  députer  :  pour  moi  je  ferais  un  voyage  exprès  à 
Sens  pour  lui  donner  la  mienne;  assurez-l'en  de  ma 
part.  »  «  Je  V écris  par  ordre  »,  avait  ajouté  en  post- 
scriptum  le  secrétaire  un  peu  honteux  peut-être  de  ces 
exagérations  de  langage  '. 

L'archevêque  avait  fait  faire  le  13  août  des  signifi- 
cations en  réponse  à  celles  du  chapitre  ;  peu  de  temps 
après  il  était  frappé  à  l'abbaye  de  Chaumes  de  la 
maladie  qui  devait  l'emporter.  Le  chapitre,  ayant  appris 
la  gravité  de  l'état  de  l'archevêque,  lui  envoya  le  18  sep- 
tembre, veille  de  sa  mort,  deux  députés  qui  lui  deman- 
dèrent sa  bénédiction  pour  tout  le  diocèse.  Il  répondit 
qu'il  ne  devait,  dans  l'étatoùil  se  trouvait,  faire  aucun 
acte  d'autorité  et  de  juridiction,  «  n'en  ayant  pas  tou- 
jours fait  l'usage  qu'il  aurait  dû  ».  L'un  des  chanoines 
lui  prit  la  main  et  le  força  à  faire  sur  sa  tête  la  croix  et 
le  signe  de  la  bénédiction. 
^  Lettre  transciùte  par  Fenel. 
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Dans  son  testament,  rédigé  le  même  jour,  Henri  de 
Gondrin  s'exprime  ainsi  à  l'égard  du  chapitre  (art.  3)  : 
«  Ledit  Sgr  archevêque  prie  et  conjure  MM.  du  chapitre 
de  Sens  d'être  persuadés  qu'il  les  honore,  et  qu'il  n'a 
jamais  eu  dessein  d'en  blâmer  aucun  dans  ce  qu'il  a 
cru  devoir  entreprendre  pour  les  intérêts  de  son  caractère 
et  do  la  juridiction  qui  y  est  attachée  »  '. 


IV 


Outre  le  chapitre  Saint-Etienne  de  Sens,  il  existait 
encore  dans  le  diocèse  d'autres  communautés  capitu- 
laires  qui  revendiquaient  contre  le  pouvoir  archiépis- 
copal des  privilèges  d'exemption  :  tels  étaient  le  chapitre 
de  l'église  collégiale  Xolre-Dame  de  Meliin  et  celui  de 
la  collégiale  de  Saint-Quiriace  de  Provins. 

Entre  Henri  de  Gondrin  et  la  collégiale  de  Notre- 
Dame  de  Melun  s'étaient  élevées  plusieurs  contesta- 
tions portées  soit  devant  la  grande  Chambre  du  Par- 
lement, soit  devant  le  tribunal  des  Requêtes  du  Palais. 
Un  arrêt  du  Parlement  du  10  mai  1661  avait  accueilli 
les  prétentions  de  l'archevêque  ;  cependant,  le  14  sep- 
tembre de  la  même  année,  Gondrin  signait  avec  les 
délégués  de  la  collégiale  de  Xolre-Dame  une  transac- 
tion -  donl  les  deux  points  principaux  étaient  les 
suivants  :1'  les  chanoines  consentent  à  ce  que  l'arrêt 
du  10  mai  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  l'arche- 
vêque de  son  côté  exempte  l'église  Notre-Dame  de 
Melun  de  la  visite  de  ses  grands-vicaires,  archidiacres 

'  Fcncl. 

•  Arch.  (le  l'Yonne  (Sens),  (;.   U), 
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et  doyens  ruraux  ;  cette  visite  ne  sera  faite  que  par 
l'archevêque  en  personne,  gratuitement  et  sans  procu- 
ration ;  —  2°  le  chapitre  de  Melun  aura  le  droit  de 
correction  sur  les  fautes  «  qui  se  commettront  dans 
l'église  par  les  dignités,  chanoines,  hénéficiers,  chape- 
lains hahitués  et  autres  desservant  ladite  église  par 
privation  de  leurs  distributions,  entrée  du  chœur  et 
autres  peines  capitulaires  »,  mais  appel  pourra  être 
interjeté  de  leurs  ordonnances  devant  l'officialité  dio- 
césaine. 

Le  chapitre  de  Saint-Quiriace  de  Provins  tirait  vanité, 
comme  celui  de  Sens,  de  fort  antiques  privilèges.  Il 
faisait  remonter  ses  droits  d'exemption  à  une  lettre  de 
Hugue,  archevêque  de  Sens,  en  1160,  et  à  une  bulle 
confirmative  rendue  par  le  pape  Alexandre  III.  En  1658, 
Gondrin  fit  signifier  aux  doyen,  chanoines  et  chapitre 
de  Saint-Quiriace,  les  statuts  synodaux  publiés  dans  le 
synode  du  4  septembre  \  Les  chanoines  répondirent 
«  que  le  chapitre  était  en  droit  et  possession  de  faire 
des  ordonnances,  statuts  et  règlements  concernant  la 
police  et  la  discipline  ecclésiastiques  suivant  les  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques  ;  —  que  les  cha- 
noines avaient  même  exemption  particulière  d'assister 
aux  synodes  et  assemblées  provinciales  du  diocèse  de 
Sens,   en  sorte  que  les   statuts   et   règlements   de   ce 
diocèse  ne  les  pouvaient  obliger  qu'en  tant  que  l'obli- 
gation qui  en  résultait  était  émanée  des  saints  décrets 
et  constitutions  canoniques  et  qu'ils  étaient  conformes 
au  droit  et  à  la  raison,  et  non  en  vertu  de  leur  promul- 
gation ».  Le  chapitre  se  réservait  donc  de  se  pourvoir, 
si  besoin  était. 
'  Arch.  de  l'Yonne  (Sens),  G.  51. 
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Cependant  le  7  juin  1671,  Henri  de  Gondrin  fit  an- 
noncer au  chapitre  de  Saint-Quiiiace  sa  visite  pour  le 
14  et  invita  tous  les  clianoines  à  se  trouver  ce  jour-là 
à  8  heures  dans  l'église  et  ensuite  dans  le  chapitre  «  pour 
procéder  par  nous  à  ladite  visite,  examiner  les  devoirs, 
charges  et  ohligations  de  chacun  et  être  ordonné  tout  ce 
qui  sera  juste  d'ordonner  '  ».  Le  chapitre  n'opposa  au- 
cune résistance  ;  le  doyen,  recevant  l'archevêque-,  lui 
dit  même  :  «  Monseigneur,  il  n'y  a  rien  de  si  véritahle 
que  vous  êtes  ahsohunent  le  maître.  »  Gondrin  entra 
processionnellcment  dans  l'église  de  Saint-Quiriace,  y 
rcnn)lit  toutes  les  fonctions  pastorales,  procéda  à  la  vi- 
site du  Saint-Sacrement  et  alla  ensuite  prendre  séance 
avec  son  promoteur  et  ses  officiers  dans  la  salle  capitu- 
laire. 

Mais,  l'année  suivante,  un  conflit  éclata  entre  le  cha- 
pitre de  Saint-Quiriace  et  l'Archevêque  à  propos  de  la 
visite  des  églises  du  doyenné  de  Provins  qui  devait  être 
l'aile  par  le  doyen  Bourrée  ;  le  chapitre  défendit  en  effet 
aux  curés  de  son  patronage  de  recevoir  la  visite  du 
doyen,  et  celui-ci  vit  se  fermer  devant  lui  les  portes  de 
plusieurs  églises.  '  11  en  fut  ainsi,  par  exemple,  à  Saint- 
Quiriace  et  à  Saint-Pierre  de  Provins,  bien  que  les  dis- 
positions personnelles  des  curés  fussent  pacifiques  ;  le 
curé  de  Saint  Pierre  déclara  «  qu'il  ne  souhaitait  autre 
chose  que  d'obéir  et  se  soumettre  aux  ordres  de  l'ar- 
chevêque, mais  qu'il  n'élail  point  le  maître  de  la  porte 
ni  des  clés  de  l'église  ». 

'  Arch.  (le  l'Yonne  (Sens).  G.  51. 

-  Ihidcin.    l*rocès-vcrbal  de  réccptiun  de  l'Arehevèciiie   par  le 
chaiiilre. 
'  Ihidcin. 
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La  cause,  après  nombre  d'incidents,  sentences  de  Foffi- 
cialité  diocésaine  et  du  bailliage  de  Provins,  lettres  de 
rescission  obtenues  par  Gondrin  contre  les  concessions 
de  ses  prédécesseurs,  fut  enfin  soumise  au  Parlement 
ffui  la  trancha  par  un  arrêt  du  3  septembre  1072  :  le 
Parlement  maintenait  à  l'archevêque  le  droit  de  juridic- 
tion et  de  visite  dans  l'église  Saint-Quiriace,  le  cloître 
des  chanoines,  les  chapelles  de  la  dépendance  de  cette 
collégiale  ;  le  chapitre  serait  tenu  d'exécuter  les  ordon- 
nances rendues  par  l'archevêque  en  matière  de  disci- 
pline. Comme  le  chapitre  métropolitain,  le  chapitre  de 
Saint-Quiriace  conservera  une  juridiction  sur  ses  mem- 
bres et  ses  bénéficiers,  mais  en  première  instance  seu- 
lement; l'archevêque  aura  le  droit  de  connaître  des  ap- 
pels et  de  se  substituer  aux  défaillances  de  lajustice  ca- 
pitulaire.  L'arrêt  maintient  au  chapitre  le  droit  de  visite 
archidiaconale  sur  les  paroisses  de  son  patronage,  mais 
ces^  visites  ne  sauront  empêcher  celles  du  doyen  rural  ; 
il  n'est  fait  d'exception  que  pour  léglise  de  Saint-Qui- 
riace, que  seul  l'archevêque  pourra  visiter. 

Henri  de  Gondrin  avait  donc  réussi,  à  Provins  comme 
à  Sens,  à  supprimer  les  exemptions  capitulaires,  mais 
cette  lutte  s'était  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  son  épis- 
copat. 


CHAPITRE  XII 
Les  abbayes  de  Saint-Jean  et  de  Chaumes. 

I 

L'abbaye  de  Saint-Jean-lès-Sens,de  l'ordre  des  Augus- 
tins,  était  unie  à  perpétuité  à  rarchevéché  de  Sens.  En 
1638,  après  de  longues  luttes.  Octave  de  Bellegarde 
était  parvenu  à  établir  dans  cette  abbaye  peu  prospère 
les  Chanoines  Réformés  de  Saint-Aiiguslin  '.  Vn  état  de 
l'abbaye  dressé  à  cette  époque  nous  la  montre  dans  un 
délabrement  complet.  Il  n'y  avait  plus  pour  église 
qu'ime  cbapelle,  située  autrefois  derrière  le  grand  autel 
et  aujourd'bui  fort  éloignée  du  reste  des  bâtiments;  la 
voûte  en  était  tombée  et  le  reste  en  grand  danger  de 
s'écrouler  aussi  ;  pour  tous  lieux  réguliers  il  n'y  avait 
qu'une  petite  cbambre  avec  un  grenier  au-dessus;  les 
ornements  étaient  usés  et  pourrissaient  faute  d'être  mis 
dans  un  lieu  décent;  pas  de  linge  i)our  parer  l'autel, 
rien  qu'un  calice  en  mauvais  état,  un  ciboire  en  étain 
fort  grossier;  pas  de  soleil  pour  exposer  le  Saint-Sacre- 
ment, point  de  vase  pour  les  saintes  huiles  et  rien  que 
deux  chandeliers  de  cuivre  sur  l'autel;  le  missel  et  la 
plupart  des  livres  en  si  mauvais  état  qu'on  ne  pouvait 
s'en  servir.  Le  revenu  de  la  mense  conventuelle  ne 
montait  qu'a  1  .iiC)')  livres. 

'  Arcli.  (h-  I"Yuniu'  (Sons).  11.  Ui.  De  iiièint'  j)Our  les  actes 
suivanls. 
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En  1650  Gondrin  eut  avec  les  moines  de  celle  pauvre 
abbaye  un  conflit  au  sujet  de  l'iiéritage  d'un  religieux 
proies,  le  F.  Crausson,  curé  de  Voulx;  l'arcbevêque, 
prétendant  qu'en  sa  qualité  d'abbé  il  était  seul  apte  à 
recueillir  les  biens  des  religieux  profès,  réclamait  la 
succession  de  Crausson  dont  ses  confrères  s'étaient 
emparés  en  vertu  d'un  testament  du  défunt. 

Des  coupes  ordonnées  par  Gondrin  dans  les  bois  de 
l'abbaye  avaient  donné  lieu  dès  1649  à  un  procès  devant 
le  Parlement;  une  transaction  intervint  entre  les  par- 
ties le  7  juin  1651  ;  les  religieux  abandonnaient  à  l'ar- 
chevêque les  gros  bois  de  Brannay,  pour  en  employer 
les  revenus  à  la  réparation  du  lieu  seigneurial  de  Nolon 
et  autres  dépendances  de  l'archevêché;  il  pourrait  aussi 
disjjoser  des  bois  de  Villebeaux.  Les  religieux  avaient 
précédemment  demandé  que  l'on   fît  trois   parts  des 
revenus  de  l'abbaye,  l'une  destinée  à   l'abbé,  une  se- 
conde aux  moines,  et  la  troisième  aux  réparations  des 
bâtiments,  à  l'achat  d'ornements  et  aux  charges  diverses  ; 
ils  se  désistaient  de  cette  demande  ;  les  charges  de  l'ab- 
baye  seraient,   pour  le  passé,  acquittées  par  l'arche- 
vêque, et  à  l'avenir  elles  incomberaient  aux  moines, 
sauf  quelques  redevances  spéciales  que  l'archevêque 
s'engageait  à  payer.  Pour  permettre  aux  moines  de  faire 
face  à  toutes  les  charges  qu'ils  acceptaient  et  à  toutes 
les  réparations  nécessaires,  l'archevêque  leur  abandon- 
nait à  perpétuité  la  terre  et  seigneurie  de  Brannay,  con- 
sistant «  en  bois  taillis,  dits  vulgairement  les  bois  des 
Moines,  rentes,  censives  et  autres  droits  »  ;  cette  terre 
serait  réunie  à  la  mense  conventuelle  des  religieux;  il 
leur  cédait  également  le  Moulin  à  Eau  voisin  de  l'ab- 
baye et  les  terres  qui  en  dépendaient.  Il  leur  abandon- 
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liait  enfin  le  droit  de  nomination  aux  bénéfices  et 
prieurés  de  Notre-Dame-du-Flotin,  Saint-Sauveur-les- 
Sens,  Saint-Gillcs-des-Bois,  près  Pont-sur-Yonne,  et  à 
la  cure  de  Saint-Nicolas  qui  y  était  annexée;  de  plus, 
comme  la  mense  conventuelle  était  très  modique,  l'ar- 
chevêque autorisait  les  religieux  à  poursuivre  l'incor- 
poration de  ces  prieurés.  L'archevêque  renonçait  enfin  à 
tousses  droitssur  les  successions  des  religieux  décédés. 
Pxéconciliês  avec  Gondrin  par  cette  transaction,  les 
moines  de  l'abbaye  de  Saint-Jean  le  soutinrent,  comme 
nous  l'avons  vu,  dans  son  action  contre  le  chapitre. 


II 


Henri  de  Gondrin  était  devenu  en  1050  abbé  com- 
mandalaire  de  l'abbaye  Saint-Pierre  de  Chaumes,  en 
Brie  (doyenné  de  Melun),  qu'il  avait  échangée  avec 
Jean  de  Pinos  contre  celle  de  Saint-Orens  à  Auch. 
L'al)bé  avait  un  tiers  du  revenu  total  de  l'abbaye'. 
D'après  la  Clé  du  Pouillé  de  France,  publiée  en  1671, 
le  revenu  de  cette  abbaye  n'était  estimé  qu'à  4.0()() 
livres.  Les  abbés  avaient  le  droit  de  nomination  à  de 
nombreux  béiiêtices  et  prieurés  ;  ils  possédaient  aussi 
Il  haute,  moyenne  et  basse  justice  dans  tonte  la  cir- 
conscription de  la  seigneurie  de  Chaumes.  Le  siège  de 
cette  justice  était  en  im  [)avill()n  situé  i)rès  de  la  porte 
d'entrée  de  l'abbaye  ;  le  seigneur  avait  un  prévôt,  un 
lieutenant,  un  procureur  fiscal,  des  greffiers  et  procu- 
reurs ;  les  causes  étaient  portées  en  appel  au  bailliage 
de  Melun.   Le  seigneur  possédait,  en   raison  de  cette 

'  Cramait,  L'abbaijc  de  Chanines  en  Bric,  1<S7(). 


—   556  — 

justice,  les  droits  d'aubaine,  de  bâtardise,  de  déshé- 
rence, le  droit  de  voirie  ;  il  avait  des  prisons,  un  pilori, 
un  carcan  de  fer. 

L'hôtel  abbatial,  dans  lequel  Gondrin  devait  mourir, 
était  flanqué  de  deux  tourelles,  possédait  une  chapelle 
distincte  de  l'église  abbatiale  et  dédiée  à  saint  Fiacre  ; 
un  jardin  planté  de  tilleuls  et  de  vignes  s'étendait 
jusqu'aux  bord  de  l'Yères. 


CHAPITRE  XIII 
Mort  de  Henri  de  Gondrin 

C'est  dans  son  abbaye  de  Chaumes  que  Gondrin 
passa  une  grande  partie  de  ses  dernières  années.  Sa 
vie  était,  on  l'a  vu,   devenue  pieuse  et  même  austère. 

Il  avait  à  Chaumes,  pour  voisins  de  campagne,  M.  et 
Mme  de  Schomberg  qui  furent  en  démêlés  avec  les 
moines  de  l'abbaye  au  sujet  des  droits  sur  la  terre  de 
Coubert.  Gondrin  ne  désespérait  pas  d'amener  la  mar- 
quise de  Schomberg  à  renoncer  au  protestantisme  : 
«  Madame  de  Schomberg,  qui  est  ma  voisine,  écrit-il  à 
Launoy  en  Kwl,  commence  à  goùler  les  vérités  de  notre 
religion.  » 

Dès  1070  la  santé  de  Gondrin  était  chancelante,  et  il 
n'est  pas  sans  intérêt,  étant  donnés  les  récits  étranges 
cpii  coururent  au  sujet  de  sa  mort,  de  constater  que, 
dès  cette  époque,  il  écrivait  à  M'"*' de  Sablé  qu'il  venait 
d'être  atteint  de  la  dysenterie  et  la  remerciait  d'un 
remède  qu'elle  lui  avait  envoyé  '. 

Sa  vie  épiscopale  était  devenue  beaucoup  plus  active 
depuis  1671,  et  cela  sans  doute  à  l'instigation  de  Varet 
qu'il  avait  nommé  son  grand  vicaire.  En  août  1674,  il 
se  rendit  chez  les  Pères  de  l'Oratoire  de  Provins  et 
assista  dans  leur  collège  à  la  représentation  d'une  tra- 

^  Lettre  du  13  septemtjre  1G70.  Bibl.  nati'-,  Portefeuilles  Vallant. 
Man.  17.055. 


—  558  — 

gédie  ;  il  mangea  quelques  pêches  crues  qu'on  lui  avait 
présentées  en  collation;  a  II  s'en  trouva  mal,  dit  Fenel', 
ce  qui  augmenta  son  llux  hépatique.  Quelques-uns 
prétendirent  (|u'on  lui  avait  donné  un  poison  lent.  » 
Le  Xécrologe  de  Port-Royal  rapporte,  au  contraire,  que 
Gondrin  et  Yaret  tombèrent  l'un  et  l'autre  malades 
après  avoir  mangé  d'un  pâté  qu'un  curé  avait  envoyé  à 
l'archevêque.  Revenu  à  Chaulmes,  il  fut  obligé  de  s'ali- 
ter et  fut  soigné  par  Dubé,  médecin  à  Montargis.  Le 
10  septembre^  le  vicaire  général  Queyras  ordonna,  par 
un  mandement,  la  célébration  dans  tout  le  diocèse  des 
prières  des  quarante  heures.  Xi  les  Capucins  ni  les 
Jésuites  ne  furent  invités  à  y  prendre  part.  Averti  par 
son  médecin  que  sa  maladie  serait  probablement  mor- 
telle, Gondrin  fit  sa  confession  générale  le  15  septembre 
entre  les  mains  d'un  religieux  de  l'ordre  de  Picpus,  le 
P.  Macaire,  gardien  du  couvent  de  Bréau  près  jNIelun, 
auquel  il  confia  ses  papiers  les  plus  secrets,  et  reçut  du 
curé  de  la  paroisse  le  viatique  et  l'Extrême-Onction  -. 
Le  15  cependant,  une  amélioration  passagère  se  pro- 
duisit dans  son  état  et  son  secrétaire  d'Aignan  écrivait 
à  Queyras 2  :  «  On  doit  attribuer  à  miracle  la  guérison 
parfaite  de  Mgr,  car^  ne  devant  point  l'espérer  sitôt, 
nous  avons  lieu  de  croire  que  les  prières  qu'on  a  fait 
partout  l'ont  mis  en  l'état  où  nous  le  voyons  au- 
jourd'hui ;  il  est  sans  fièvre,  sans  dévoiement  et  a 
passé  la  nuit  sans  aucune  inquiétude  et  dans  un  très 
doux  sommeil...  Nous  travaillerons  aux  affaires  quand 
il  sera  rétabli.  »  Le  18  septembre,  une  nouvelle  aggra- 

'  Fenel,  Hisl.  mannscr.,  t.  II,  p.  1U84-85. 

2  Idem. 

3  Bibl.  de  Troyes,  Man.  1.U6G. 
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vation  se  produisit.  L'archevêque  reçut  ce  jour-là  les 
délégués  du  chapitre  qui  sollicitaient  sa  hénédiction, 
puis  M"'"  de  Gondrin,  sa  sœur,  à  laquelle  il  fit  présent 
de  son  reliquaire.  A  M.  de  Montespan,  son  neveu, 
venu  pour  lui  demander  sa  bénédiction,  il  recom- 
manda de  ne  pas  perdre  les  grâces  que  Dieu  lui  faisait 
et  de  penser  à  son  salut.  «  M.  de  ^lontespan  lui  ayant 
demandé  son  chapelet,  il  ordonna  qu'il  lui  fût  donné. 
Il  donna  enfin  sa  bénédiction  à  tous  les  religieux  de 
son  abbaye  qui  fondaient  en  larmes  et  les  embrassa 
tendrement'.  » 

Le  18  septembre  aussi  Gondrin  avait  dicté  son  testa- 
ment dont  plusieurs  articles  sont  des  plus  remarquables. 
Comme  on  lui  demandait  s'il  ne  voulait  rien  laisser  à 
ses  parents,  il  avait  répondu  que  non,  car  il  n'était  pas 
juste  d'enlever  à  ses  créanciers,  à  ses  obligations  et  aux 
pauvres  ce  qui  leur  appartenait,  «  parce  qu'il  avait  tou- 
jours fait  sa  dépense  des  biens  de  l'Eglise  ». 

Dans  les  deux  premiers  articles  de  son  testament  -, 
Gondrin  ordonne  de  porter  son  corps  dans  la  cathé- 
drale de  Saint-Etienne  avec  le  moins  de  frais  et  le  moins 
de  cérémonies  possible  :  il  interdit  toute  pompe,  toute 
tenture  de  deuil  et  tout  excès  de  luminaire  dans  la 
cathédrale. 

Nous  avons  déjà  vu  en  quels  termes  il  s'exprimait  à 
l'égard  du  chapitre  fart.  3).  «...Et  à  l'égard  des  régu- 
liers de  son  diocèse,  poursuivait- il,  ledit  testateur  est 
bien  aise  de  déclarer  devant  Dieu  et  le  public  qu'il  a 
toujours  estimé  et  honoré  leur  profession,  que  les  dé- 

^Fcnel. 

•^  Archives  de  l'Yonne  (Sens),  G.  2.  Les  détails  relatifs  à  la 
rédaction  du  testament  sont  extraits  de  Fenel. 
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mêlés  qu'il  pciil  avoir  eus  avec  eux  n'ont  été  que  pour 
satisfaire  à  sa  conscience  et  maintenir  les  droits  de  son 
caractère  et  de  la  hiérarchie,  les  priant  d'en  être  per- 
suadés et  de  prier  Dieu  poui"  le  repos  de  son  âme,  tant 
dans  leurs  sacrifices  que  dans  leurs  autres  exercices  de 
piété.  » 

Pour  faire  toute  justice  possible  à  ses  domesliques 
et  à  ses  créanciers  et  réparer  autant  qu'il  est  en  lui  le 
mauvais  usage  qu'il  a  fait  du  bien  de  l'Eglise,  il  ordonne 
de  vendre  tous  ses  meubles  :  il  lègue  ses  biens  à  l'Hôlel- 
Dieu  de  Paris  et  désigne  comme  exécuteur  testamen- 
taire le  premier  président  de  Lamoignon,  chef  de  l'admi- 
nistration de  cet  Hôtel-Dieu.  Il  désigne,  dit-il,  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  de  préférence  à  celui  de  Sens,  parce 
qu'il  croit  «  que  l'autorité  et  le  crédit  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  seront  plus  forts... 
que  celui  de  MM.  les  gouverneurs  de  l'IIôtel-Dieu  de 
Sens,  pour  retirer  ce  qui  peut  être  dû  audit  Sgr  arche- 
vêque... et  que  par  conséquent  le  paiement  de  ses 
créanciers  et  les  gages  et  récompenses  de  ses  domes- 
tiques en  seront  plus  assurés,  ce  qui  est  ce  qu'il  souhaite 
de  tout  son  cœur  »  (art.  33).  Il  supplie  (art.  44)  le  pré- 
sident de  Lamoignon  d'empêcher  qu'on  ne  multiplie 
les  frais,  car  ses  meubles  devront  suffire  pour  les  gages 
de  ses  domestiques  et  le  paiement  de  ses  créanciers. 
Les  domestiques  devront  être  payés  sur  leur  bonne  foi, 
Gondrin  n'ayant  pas  fait  dresser  état  de  ce  qui  leur  est 
dû.  Il  fait  quelques  modiques  legs  aux  gens  de  sa  mai- 
son :  valets  de  chambre,  tapissier,  suisse,  maître  d'hô- 
tel, cocher,  cocher  des  mules,  postillons  et  garçon, 
cuisinier,  garçon  d'office,  etc. 

Dans  larticle  28,  il  déclare  que,  «  n'ayant  jamais  eu 
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de  bulles  des  abbayes  de  Saint-Remy  et  de  Chaumes, 
quoiqu'à  l'égard  de  Chaumes  les  brouilleries  avec 
Rome  en  aient  été  cause,  ayant  même  laissé  l'argent 
quelques  années  entre  les  mains  des  banquiers,  il  veut 
que  la  restitution  du  revenu  en  soit  faite,  si  trois  per- 
sonnes de  piété  et  de  lumière  telles  qu'il  plaira  à  M.  le 
Premier  Président  de  nommer  le  jugent  nécessaire.  » 

Il  remet  ses  bagues,  «  qui  ne  sont  pas  d'un  grand 
prix  »,  ainsi  que  d'autres  bagatelles  et  «  mignatures  », 
entre  les  mains  de  M'"e  de  Miramion,  chargée  de  les 
faire  vendre  aussitôt  après  son  décès.  M""^  de  Mira- 
mion, «  personne  de  haute  réputation  et  de  grande 
vertu  »,  est  également  chargée  de  remettre  le  testament 
de  Gondrin  entre  les  mains  de  M"^  Thomas,  notaire 
royal  au  Chàtelet  de  Paris;  celui-ci,  appelé  le  même 
jour  à  Chaumes,  reçut  quelques  additions  au  testa- 
ment'. La  plus  importante  était  relative  à  l'un  de  ses 
démêlés  avec  le  chapitre.  L'évêque  de  Chàlons  ayant 
acquis,  déclare-t-il,  une  terre  appelée  Saint-Maurice, 
mouvante  de  rarchevêché  de  Sens,  lui  avait  fait 
remettre,  en  paiement  du  droit  de  mainmorte,  une 
somme  de  8.000  livres  dont  il  avait  toujours  joui  et 
que  le  chapitre  lui  avait  en  vain  réclamée  ;  aussi 
entendait-il,  pour  la  décharge  de  sa  conscience,  «qu'il 
en  fût  fait  étal  et  raison  ». 

Dans  la  nuit  du  10,  Gondrin  se  fit  relire  à  deux 
reprises  le  récit  de  la  Passion  ;  il  se  confessa  de  nou- 
veau entre  minuit  et  une  heure  et  mourut,  le  19  sep- 
tembre, vers  les  5  heures  et  demie  du  matin,  sans 
agonie   et    ayant,   comme   le    montre    son   testament, 

'  Fenel. 
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conservé  Jns([ii\Mi  sc\s  (lei"iiicis  nionieiils  la  lucidité  de 
son  esprit. 

La  morl  de  Gondrin  Jul  tenue  secrète  pendant 
«  quelques  heures.  Les  symptômes  du  mal  se  manifes- 
tant, rapporte  Guilbert  ',  M.  Varet  fit  mettre  en  état, 
par  les  secrétaires,  quelques  expéditions  importantes 
qui  étaient  commencées,  afin  de  les  faire  signer  par  le 
prélat  avant  que  Dieu  disposât  de  lui.  La  nuit  annon- 
çant le  danger  pi'ochain,  M.  de  Gondrin  signa  ce  qui 
pressait,  surtout  la  réponse  à  M.  de  Pomponne  -.  » 
^L  Vai-et  ei'ut  devoir  tenii-  cette  moit  secrète  «  jiisqaà 
ce  qiion  cùl  mis  ordre  à  (jiiehjiies  p<(piers  iinporidiUs  qui 
éldienl  à  Sens,  lels  que  eeu.v  qui  roneeriutient  la  révolte 
el  Vinferdirliou  des  Jésuiles,  la  néyocialion  de  la  paix  de 
Clénienl  IX  et  (udres  qui  pouvaient  être  enlevés  par  des 
ordres  supérieurs...  11  chargea  celui  qui  fut  envoyé 
pour  cette  opération  d'une  lettre  adressée  au  chapitre 
de  Sens,  qui  lui  apprenait  le  décès  et  l'heure  de  la 
mort  de  M.  de  Gondrin,  avec  ordre  de  ne  la  rendre 
(|ne  quand  les  pa])iers  seraient  en  sûreté.  Elle  ne  fut 
a])i)aremmcnt  remise  que  tard  le  soir,  ou  le  lendemain 
pendant  matines,  puisque  la  mort  ne  fut  connue  à  Sens 
que  le  20  se])teml)re,  lendemain  du  décès.  Il  y  a  effec- 
tivement près  de  1.")  lieues  <le  dislance  de  Sens  à 
(^^haumes...  Le  secret  de  cette  mort  s'étendit  avec 
raison  jusqu'aux  Bénédictins  de  l'abbaye  de  Chaumes, 
ce  qui  occasionna  sans  doute  l'erreur  de  date  de  l'ins- 

'  Mcm.  hisiori(im's  sur  Poii-Roijal  ;  en  tète  du  tome  VII,  p.  ii- 
XIV  :  Eclaircisscnicnl  sur  Ui  vraie  ddtc  de  la  morl  de  M.  de  Gon- 
drin. 

-  Il  s"a,<4il  (l'une  réponse  relative  à  une  liistoire  de  la  poix  de 
l'Eglise  (]ue  l'on  disait  sur  le  point  d'être  jiuljlice  à  Sens. 


cription  i'ai)i)()rlée  par  AL  (ioiijcl  (suppléincnl  de 
Moréri);  elle  porte  XII  Kal.  au  lieu  de  XIII...  Les 
papiers  de  Gondrin  furent  envoyés  par  Varet  en  dépôt 
à  Poii-Royal  ». 

A  cette  époque  où  les  empoisonnements  lurent  si 
fréquents,  l'on  ne  manquait  guère  d'attribuer  au  poison 
la  fin  de  tout  personnage  qui  s'était  attiré  de  fortes  ini- 
mitiés. Aussi  se  forma-t-il,  auioui-  de  la  mort  de  Gon- 
drin, toute  une  légende  que  les  rédacteurs  du  Nécro- 
loge de  Port-Royal,  trop  empressés  à  imputer  un  crime 
à  leurs  adversaires,  ont  accueillie  avec  faveur:  «  Occupé, 
y  est-il  écrit,  à  la  visite  de  son  diocèse  avec  M.  Varel, 
il  fut  enlevé  par  une  morl  violente,  ce  cpiou  allrihua 
avec  assez  de  fondement  à  un  pàlé  empoisonné  cpii  fui 
envoyé  chez  un  curé  où  il  logeait  et  dont  il  mangea 
))eaucoup.  M.  Varel,  ([ui  en  mangea  peu,  lomi)a  dans 
une  langueur  (|ui  le  consuma  en  vingl-et-u)i  mois.  »  Il 
résulte,  au  contraire,  du  j)eu  (pie  nous  savons  sur  ]â 
maladie  de  Gondrin,  qu'il  dut  succom])er  à  une  nou- 
velle crise  de  lalfection  inleslinali'  dont  il  avait  déjà 
souffert  en  KwO. 

A|)rès  la  morl  de  (iondiin,  un  service  solennel  fut 
célébré  à  l'abbaye  de  (diaumes  ;  on  y  déposa  son  cœur 
et  ses  entrailles,  et  on  lui  éleva  i)lus  tard  un  tombeau 
en  marbie  blanc'.  Le  21  septembre,  le  corps  fut  em- 
porté dans  un  cbariiot  et  déposé  pendant  la  nuit  dans 
l'église  de  Monlereau  ;  le  22,  au  soii',  on  le  mena  à 
Pont-sur-Yonne,  où  un  service  solennel  fut  célébré  le 
lendemain,  puis  de  là  à  Sainte-Colombe.  L'inhumation 
dans  l'église  métropolitaine  eut  lieu  le  2.1;  au  service 
(pii  fut  célébré  quarante  jours  après,  le  P.  Thorentier, 

'   i>nel,  tome  il,   p.  Kl.Sd-llO.S. 
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de  l'Oratoire,  prononça  l'oraison  funèbre  de  Gondrin, 
le  comparant  à  une  colonne  et  vantant  sa  hauteur,  sa 
droiture  et  sa  fermeté.  Le  1  janvier  107."),  les  curés  de 
Sens  et  des  faubourgs  firent  célébrer  un  nouveau  service 
dans  la  paroisse  Saint-Maximin  ;  une  seconde  oraison 
y  fut  prononcée  par  Chaumoret,  chanoine-trésorier  ; 
«  tous  les  corps  ecclésiastiques  séculiers  s'y  trouvèrent, 
écrit-il  lui-même',  sauf  les  Jésuites,  quoique  invités.  » 
La  mode  était  alors  aux  épitaphes.  L'abbé  Boileau 
qui  avait  été  si  longtemps  le  familier  de  l'archevêque 
et  qui,  après  sa  mort,  voulut  oublier  les  derniers  diffé- 
rends qui  les  avaient  divisés,  composa  cette  inscrip- 
tion destinée  au  monastère  de  Chaumes  : 

Epitapliium  inscriptum 
Cordi  et  visceribus  ilfustrissimi  d.  arcliiepiscopi  Senonensis 
in  a'difjus  sub  invocatione  S.  Pctri  sacris  abbatiit?     [scpultis 
seu  monasterii  de  Cafmis. 
Hoc  Cippo 
Includitur  ardcns  charitate  Christi 

Cor  magiii  aichiepiscopi  senonensis 
Ludovici  Henrici  de  Gondrin, 

Hujus  monasterii  abbatis. 
Viscera  ejus  misericordia  in  pauperes 

Toties  commota 
Hic  quoque  requiesciint. 
Ossa  jacent  in  Ecclesia  metropolitana  Senonensi, 

Exspectantia  resurrectioncm, 
Donec  sol  convertatur  in  tenetjras, 

Et  Luna  in  Sanguinem, 
Anteqiiam  veniat  Dics  domini  magnus 

Et  liorribilis 
Obiit  XlI-'Iudend.  Octob.  MDCLXXIV 
In  iioc  Monasterio  ^. 

'  Joiirnal-Mamiscrit.  Bibl.  de  l'Arsenal,  n^'  5771-5774. 

"^  Cf.,  plus  haut  au  sujet  de  cette  date,  la  remarque  de  Guilbert. 

3  Bibl.  de  Sens,  man.  79,  Maucler,  Histoire  des  archevêqaes  de  Sens , 
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Mais  à  cette  époque  la  composition  des  inscriptions 
funéraires  était  souvent  une  sorte  de  jeu,  un  moyen 
pour  leurs  auteurs  d'exprimer  leur  admiration  ou  de 
dépenser  leur  verve  maligne.  Dans  l'épitaphe  suivante 
les  éloges  hyperboliques  décernés  à  Gondrin  ne  sont 
que  prétexte  à  de  violentes  attaques  contre  ses  enne- 
mis '  : 

Lud.  Henric.  de  Gondrin^ 
Senonensuin  Arcliiepiscopus,   Galliarum  et  GcrmaniiTc   primas, 
Prœsul  vere  Apostolicus,  crrorum  omnium  flagellum, 
Spiiria?  adulantisque  thcologitc  terror. 
In  Episcopatu  Ambrosius,  si  luissct  in  throno  Tlicodosius, 
Inter  literatos  insignis  ut  Hicronj'mus, 
Veritatis  hostibus  tcrribilis  ut  Augustinus, 
Episcopalis  dignitatis  defensor  ut  Gregorius, 

Ecclesiam  Ronianam  sincère  coluit, 

Guriam  I^omanam  gencrosc  sprevit, 

Jesuitas(quo!inulli  sua  lelate  conligil)  necliiuuil  necodio  babuit  : 

Ul  fibos  (Ulcxil  et  llagcllavii. 

Gapucbinos,  lîccoUalos,  Jesuilariuu  |)e(Usse(|uos,  Heligionis 

Onocrolalos  pcdo  pasloraii  conslriclos  vidit,  [jervitUt, 

liisil. 

Doc'loies    Soibonicos,    Gartbusianos,     Benediclinos    Trapenses 

|;\h)nacbos, 
Oratorii  .lesu  i'resbyteros,   Ganonicos  I\egulares,  urbis  et  orbis 

Iparœcos, 
Vere  pios  ac  vigilantes  auiicilia  et  necessiUidinc  sibi  conjunctos 

(babuit 
Longa  Tbeologorum  dissidia  de  Gliristi  gratia 
Diuturna  pace  comjiosuil, 
Et  ne  Gallorum  Ecclcsia  iniquo  fato  vinceretur, 
Aut  Apostolica  Sedes  infauslo, 
Gallos  et  Romanos 
Vinci  et  vinncre  féliciter  probibuil. 
Iluic 
.hiciuidissima  voliiptalc  odii  publici,Sicolis,  ïheologaslris, 

'  Ibid.  ,   suivie  de  cette  mention  :  on  ne  sait  à  qui  l'attribuer. 


—  5()()  - 

Agyilis  cl   syc'ophaiilis  sihi  parti 

Mentciii  cxplevit. 
Virtiilcni  in  tugiirio  decoravil, 
Viliuin  in  Hegia  si  non  profligavit,  lerniil. 
(^anonicos   Scnonenses  auctoritatcs  Episcopalis   séquestres   ac 

Itutorcs, 
Bonic  l'aniic  atquc  leterna'  siuc  nicnioriaj  })ra'concs, 
Omni  exceptione  majores  fecit  et  relinquit, 
Et  in  lioc  tumiilo 
(.Aim  Episcopali  vigore  sepultus  tetatis  lA, 

Diris  ac  probris  maie  cucullatorum  liominuni 

Tmmolus, 

IJonoruni  onmiiini   huTvinis  peri'usus 

at(|ue  oi'Uciis  eiillus, 

Placido  rc(iuicscil. 

Oliiit  in  ai^balia  Sancti  I\Hri  de  (>almis 

XII  Kalendas  Octohris 
Anno  M.  D.  C.  LXXIV. 

Dans  celle  auUe  cpilaphe,  au  coiilraire,  la  rage  des 
ennemis  de  Gondrin  s'est  donné  carrière  '  : 

Hic  jaccl  jansenislaruni  princcps, 
Satis  vixit  qui  iiuniquam  vivere  debuil, 

Jansenislaruni  Papa. 
Mater  sœculo  dédit,  seipsum  vitio,  mors  nescio, 
Sine  sensu  natus,  ultra  sensum  vixit,  extra  sensum  mortuus  est. 
Puer  a  parentibus  dilectus,  vir  spretus,  moribundus  dere- 

llictus. 
Vasco  natus,  Vasco  vixit,  Vasco  morilur. 
In  orlu  nobilis,  in  vila  supcri>us,  in  morte  paupcr. 
Primas  sine  Jure, 
Saccrdos  sine  Missa, 
Episcopus  bine  Ordine, 
Archiepiscopub  sine  Papa. 
Oratorium  collegium  erexit  quiaorans  non  erat, 
Publicam  docuit  pœnitentiam  et  nullam  fecit 
Jansenistarum  i)apa. 

'  Arch,  (le  lYonnc.  E.  11. 
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Qiiippc  (|iii  catholicorum  nullum  agnovil, 
Arclam  salutis  viam  pncdicavit  et  lataui  tenuil,    . 

Conscicntias  subdilorum  strinxit,  ul  suam  habcrct  libeiam. 
Voluptuosos  verbo  et  scriptis  arguit,  ut  soins  cssct. 
Provinenses    cordigeros    lite    violenta    cripuit   ut   ex  femineis 
Jansenistas  faceret.  [catholicis 

Ficte  dilexit  curatos,  illos  enini  minuit,  litigavit, 
Proscripsit,  incarceravit, 
Inferioribus  semper  praesse  voluit,  superioribus  subesse  nun- 

[quam. 

Illuslrissinii  capituli  jura  violavil  quia  nullum  jus  agnovit. 

In  coadjulores   exarsit,  in  coadjutrices  minime  :  in  ortu,  pro- 

Et  exitu  multas  habuit.  Igressu 

In  tragœdia  ubi-alios  ludere  voluit,  ipse  lusus  esl. 

Ibi  enim  feum,  —  febris  cepit  ubi  innocentiam  carpcre  voluit, 

In  ortu  candidus,  in  vita  rubicundus,  in  morte  llavus, 
In  conventu  reddidit  spiritum,  quia  in  Episcopatu  nullum  liabuit. 
Deo  et  bominibus  debitor  obiit. 
Exul  a  Rege  mortuus,  ([uia  coneordiie  nescius. 
Probavit  in  morte  ([uod  in  vita  negavit,  elenim  a  Monaclio. 
Al)solutionem  recepit. 
PdMiilenli  confessus  esl,   ([uia  |)(enilens  non  erat. 
Sanus  al)  asinis  vescitui-,  ;egi-olus  ab  asinis  dirigitur. 
Quatuor  in  vita  maximos  babuit  vicarios,  in  morte  nullos. 
Viventi  Sorbona-  doetores  adluerunl  plurimi,  agonizanti  nulli. 
Auream  ante  obitum  dédit  erueem,  ut  sine  eruee  moreretur. 
Moriendo  venter  intumeseit,  ([uia  supcrbus  vixit, 
In  bune  niundum  nihil,  in  allerum  mulla  tulit. 
l'ost  morlem  interiora  palam  dedil,  ([uia  ante  eelavil. 
(>orpus  ejus  in  loeo  saero  jaeet,  anima  in  reglonem  longinciunni  : 
Sic  mors  dédit  ex  Sion  saUitare  Israël. 

Il  tiil  aussi  c()iii[)osc  stir  la  mort  de  M.  de  Goiidriii 
une  chanson  satirique  en  fort  mauvais  vers'.  Le  chan- 
sonnier convie  successivement  à  se  réjouir  tous  ceux 
qu'opprimait  l'autorité  de  l'archevêque  :  amants  aux- 
quels on  imposait   <  un  public  châtiment  ». 

'  Arch.  (le  Paonne,  I'.    11. 
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Consolez-vous  et  bannissez  la  crainte  : 
Celui  qui  mit  au  jour  vos  désirs  et  vos  vœux 

Et  vous  priva  d'un  doux  ombre 
A  si  bien  fait  qu'il  a  plié  bagage. 

Les  créanciers  se  garderont  de  se  plaindre  : 

Vous  n'avez  ])as  lieu  de  craindre, 
S'il  est  vrai  ce  que  dit  le  dévot  Testament, 
Ce  saint  écrit  vous  sert  de  gage  et  d'assurance, 

Que  vous  serez  pajés  comptant. 

Les  trépassés  pourront  reposer  en  paix  sans  plus 
redouter 

Celui  qui  fit  la  guerre  aux  morts  comme  aux  vivants. 

Les  Jésuites  pourront  enseigner,  les  Capucins  men- 
dier à  leur  aise,  le  calme  renaîtra  chez  les  Jacobins, 
et  les  Cordeliers  «  dont  il  mit  au  jour  les  secrets  bil- 
lets doux  »  gouverneront  en  paix  leur  aimable  trou- 
peau. Les  curés  proscrits  reviendront  en  foule,  les 
chanoines  se  consoleront  de  leurs  peines  extrêmes  ;  et 
la  chanson  flnit,  elle  aussi,  par  une  épitaphe  : 

Ci-gît  l'archevêque  de  Sens, 

Dit  de  Gondrin  par  sa  naissance. 

Il  était  estimé  en  France 

Pour  son  éloquence  et  son  sens. 

Sa  science  mise  par  écrit 
Aurait  fait  une  tjibliothèque. 
Sur  son  modèle  tout  évèque 
Tâchait  de  former  son  esprit. 

Il  aimait  fort  l'antiquité, 
Ennemi  de  tous  les  privilèges. 
Qu'il  estimait  tous  sacrilèges. 
Extorqués  contre  vérité. 
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Son  chapitre  plia  sous  lui, 

Et  sous  l'eflct  de  ses  poursuites 

Ont  aussi  plié  les  Jésuites 

Et  les  mangeurs  du  pain  (fautrui. 

Pour  moi,  le  voyant  trépassé, 
Et  privé  de  sa  bienveillance, 
Je  lui  dis  en  reconnaissance 
Un  :  Requiescat  in  Pace. 

Si  la  mort  de  Henri  de  Gondrin  provoqua  chez  les 
amis  des  Jésintcs  des  railleries  inconvenantes,  elle 
causa  aux  prélats  soucieux  de  leurs  droits  et  aux  amis 
de  Po:1-Royal  une  atfliction  profonde.  Le  cardinal  Le 
Camus,  évèque  de  Grenoble,  le  louait  dans  une  fort 
belle  lettre  adressée  à  M.  de  Pontchàteau  le  6  octobre 
1674  '  :  «  On  ne  peut  être  plus  siupris  que  je  l'ai  été 
de  la  mort  de  M.  l'archevêque  de  Sens.  On  ne  saurait 
trop  rci^retter  ]\L  de  Sens;  il  avait  en  lui  toutes  les 
qualités  nécessaires  j)our  défendre  les  intérêts  de 
l'Eglise  et  il  voulait  s'en  servir  :  et  où  est  l'évéque 
de  France  qui  puisse  j)rendre  sa  place?  Pour  moi,  je 
n'en  connais  pas.  Je  rci^arde  sa  mort  dans  un  temps 
de  disgrâce  comme  un  elfet  de  sa  prédestination  ; 
car,  avec  son  amour  pour  la  vérité  et  pour  la  disci- 
pline, il  aiuait  eu  peine  à  se  sauver,  s'il  fût  resté  à  la 
Cour...  »,  et  le  2  décembre  il  écrivait  encore  : 
«  J'ai  lu  avec  un  grand  empressement  le  récit  que  vous 
m'avez  fait  la  grâce  de  m'cnvoyer  des  derniers  jours 
de  la  vie  de  ^L  de  Sens.  Ce  sont  de  «Grandes  leçons 
pour  ceux  qui  vivent.  11  faut  tacher  d'en  faire  son  pro- 
fil et  de  vivre  dans  les  mêmes  dispositions    dans  les- 

'  Citée  par  Sainte-Beuve.  Poii  Roijal,  lomc  IV,  p.  393. 


quelles  il  esl  mort  :  les  religieux  onl  fait  courir  tant 
de  bruits  ridicules  sur  son  sujet  que  cela  fait  la  plus 
grande  compassion  du  monde.  Si  l'on  cherchait  des 
avantages  temporels  ou  de  la  réputation  dans  répisco- 
pat,  il  y  aurait,  du  temps  où  nous  sommes,  de  grandes 
mesures  à  garder  avec  eux.  » 

Gilbert  de  Choiseul,  évêque  de  Tournay,  le  compa- 
gnon des  anciennes  luttes  de  Gondrin,  écrivait  de  son 
côté  à  Queyras  (novembre  1674)  ^  : 

«  Je  vous  rends  mille  grâces  des  marques  d'amitié 
que  vous  m'avez  données  dans  l'affligeante  occasion  de 
la  mort  de  votre  illustre  archevêque  mon  cher  ami.  Je 
vous  assure  que  mon  àme  se  trouve  fort  abattue  de  ce 
coup  et,  quoiqu'elle  ait  fait  ses  efforts  pour  se  relever 
par  la  foi,  sa  faiblesse  a  été  trop  grande  pour  se  soute- 
nir comme  elle  devait.  Je  ne  trouve  de  consolation  que 
dans  la  prière  :  nous  en  avons  fait  et  de  publiques  et 
de  particulières  pour  satisfaire  aux  devoirs  de  l'amitié 
chrétienne  et  de  la  charité  ecclésiastique  et  épis- 
copale.  » 

Mi»e  de  Longueville  exprimait  dans  une  lettre  au  curé 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  -  des  sentiments  ana- 
logues :  «  Il  faut  avouer  que  la  perte  de  M.  de  Sens  me 
touche  au  dernier  point,  et  qu'outre  une  liaison  de 
vingt-cinq  ans  que  j'avais  avec  lui,  je  le  regardais 
comme  un  des  plus  solides  appuis  de  l'Eglise.  Il  pou- 
vait suppléer  tout  seul  à  mille  autres,  et  je  ne  sais  si  les 
autres  peuvent  suppléer  à  ce  que  celui-là  pouvait  faire. 
Les  tentations  vont  apparemment    augmenter  et   les 

'  Bil)l.  (le  Troxes,  manuscrit  ii"  l.OGli. 

-  Bourgoin  de  Villet'ore,  Vie  de  la  dnehesse  de  Lonuneville, 
l.  Il,  ]i.  7.'). 


—  :)7i  - 

personnes  qui  peuvent  nous  soutenir  nous  sont 
ôtées.   » 

Guilbert  écrit  dans  ses  Mémoires  historiques  sur 
Port-Uoyal  '   : 

a.  ...  Peu  de  jjrélals  liueiU  [)lus  éclairés  et  [)lus 
fermes.  Exact  à  se  procurer  de  dignes  coopérateurs,  il 
veillait  par  eux  sur  le  troupeau  et  en  éloignait  tout  ce 
qui  pouvait  lui  nuire.  Zélé  avec  prudence  et  discerne- 
ment, il  ne  lléchit  j^as  devant  la  Société,  mais  parvint 
à  riuimilier,  sans  la  rendre  humble,  en  la  personne 
des  Jésuites  de  Sens...    » 

(iependanl  les  réguliers,  si  àpremenl  [)()urcliassés 
par  (iondrin,  concevaient  à  la  mort  du  prélat  une 
grande  espérance  :  (jue  le  diocèse  dût  être  arraché  à 
rinlluence  janséniste,  que  le  fului"  archevêque,  soi- 
gneusement choisi  par  le  conl'esseur  du  roi,  dût  être  à 
Sens  le  docile  exécuteur  des  intentions  de  la  (l()nq)a- 
g[iie,  il  n"\'  avait  à  cela  lud  doute.  Mais  les  ennemis 
de  larchevécpie  délunt  étaient  [)ressés  de  triompher 
et  espéraient  obtenir  sans  aucun  retard  Tabrogation 
de  ses  ordonnances.  Le  chapitre  eut  la  sagesse 
d'oublier  son  ancienne  querelle  et  de  résister  à 
cette  hâte  excessive.  Le  20  septembre  il  rendit  une 
déclaration  de  prise  de  possession  du  diocèse  et  éta- 
blit comme  vicaires  généraux  :  .laccpies  lioileau,  doyen 
élu  cha|)ilre  ;  .1.-1).  Le  Vuyt,  archidiacre  de  Sens; 
Cili,  lie  llis,  syndic  du  chapitre,  et  Jean  Lurlugay,  théo- 
logal -.  Ceux-ci  publièrent  le  30  septembre  un  man- 
dement dans   lequel    ils    recommandaient    rexéculion 

'  I,  ÔT.'y,  074 . 

-  l-'cnel.  ci  (iuillK'il..l/r/;(M//7'.s'  lusl(>ri(iiics  sui-  Purl-Unijal.  l.  \'li. 
p.  X. 
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de  toutes  les  saintes  ordonnances  faites  par  Gondrin  : 
les  conférences  devraient  continuer  à  se  réunir  tous 
les  mois  conformément  au  règlement  de  1G58. 

De  nombreuses  attaques  étaient  lancées  dans  le  dio- 
cèse par  les  réguliers  contre  l'administration  de  Gon- 
drin. On  l'accusait  en  particulier  d'avoir  laissé  sans 
prêtres  plus  de  cinquante  paroisses  ;  les  vicaires 
généraux  répondirent  à  ces  attaques  par  un  acte  du 
24  novembre  1674.  Ils  certifiaient  la  fausseté  de  ces 
assertions  :  ils  n'ont  trouvé  dans  tout  le  diocèse,  sur 
8  à  900  paroisses,  que  trois  ou  quatre  cures  vacantes, 
«  les  cures  de  Sainl-Martin-du-Bouchet,  de  la  Mothe- 
aux-Aulnets,  Bonnevau  et  Monville,  qui  sont  d'un  si 
petit  revenu  qu'elles  ne  peuvent  exciter  l'ambition  des 
riches  ni  soulager  la  misère  des  pauvres,  n'étant  que 
de  40  écus,  50  écus  ou  200  livres  par  an,  et  telles  par 
conséquent  qu'il  est  souvent  impossible  de  trouver 
des  prêtres  pour  les  desservir,  n'y  ayant  pas  de  quoi 
les  faire  subsister...  »  Souvent,  déclarent-ils,  Gondrin 
commettait  aux  ecclésiastiques  voisins  la  charge  des 
petites  paroisses,  y  envoyant  quelquefois  des  ecclé- 
siastiques à  ses  dépens  ;  les  vicaires  généraux  se 
réservaient,  si  la  calomnie  continuait,  d'en  poursuivre 
réparation  et  châtiment  selon  les  règles  de  l'Eglise. 

Appelé  au  siège  archiépiscopal  de  Sens  en  1675, 
Montpezat  de  Carbon  prit  à  tâche  de  poursuivre  une 
réaction  complète  contre  l'œuvre  de  son  prédécesseur. 
Les  curés  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Sens  protes- 
tèrent, nous  l'avons  vu,  contre  l'irrévérence  avec 
laquelle  le  nouvel  archevêque  parlait  des  actes  de 
Henri  de  Gondrin.  Ceux  mêmes  qui  s'étaient  naguère 
trouvés  en  opposition  avec  lui  lui  rendaient  justice  et 
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déploraient  les   actes   inspirés    à    Montpezat    par    les 
amis  des  Jésuites  :  c(  Il  ne  nous  est  pas  difficile,  écri- 
vait à  Queyras  le  chanoine  Le   Riche   ',  de  pratiquer 
aujourd'hui  les  commandements  du  sage  qui  veut  que, 
dans  les  jours  de  nos  maux,  nous  nous  souvenions  de 
nos  biens,  car,  d'autant  plus  que  les  jours  sont  main- 
tenant nuuwais,    d'autant    plus  nous    avons    sujet   de 
penser  au  temps  passé  et  de  le  regretter  tout  ensemble, 
et  comme    il  est  difficile  de  ne  pas   le  témoigner   en 
plusieurs  occasions,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  nous  ne 
sommes  pas  en  faveur.   Ce  n'est  pas  que  Monseigneur 
notre  prélat  ne  me  paraisse  de  très  bon  naturel  et  qui 
se  rendrait  facilement  à  la  raison,  si  ceux  qui  ont  la 
principale  part  à  son  affection  n'avaient  autant  d'aver- 
sion pour  la  conduite  du   défunt  que   nous  d'estime. 
Vous  n'ignorez    pas   notre    disposition   sur   ce    point, 
mais   je  vous  puis  assurer  que  le  respect  que   nous 
avions   et  pour  lui   et  pour  vous,  quoiqu'il    fût   très 
grand,  n'a  pas  laissé  néanmoins  de  s'augmenter  par  la 
perte   que    nous  avons   faite  de  l'un  et  de  l'autre.  Je 
regarde  celte  perte  comme  une  punition  de  Dieu  sur 
nous.  On  dit  que  ion  informe  de  la  doctrine  de  tous  les 
curés  du  diocèse.  » 

Les  dispositions  testamentaires  qui  avaient  été  prises 
par  Gondrin  ne  purent  être  observées  :  «  La  précau- 
tion de  Gondrin,  dit  Fenel,  en  faisant  légataire  univer- 
sel l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  ruina  toutes  les  affaires  tem- 
porelles de  sa  succession.  »  Le  premier  président  de 
Lamoignon,  bien  qu'il  eût  été  son  intime  ami,  ne  vou- 
lut pas  en  effet  accepter  la  charge  d'exécuteur  testa- 
mentaire, de  peur  de  se  faire  des  affaires  en  cour.  Les 
'  Bibl.  de  Troycs,  manuscril  lOGG. 
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aiili'es  julniinislralc'urs  de  riI(Mt>l-I)i('ii  envoyèi'cnt  à 
Sens  des  personnes  dont  les  voyai^es  rurenl  aussi  d'une 
grande  dépense,  les  meubles  furent  vendus  presque 
pour  rien  par  lincurie  de  ceux  qui  auraient  dû  y 
veiller'.  Les  dettes  de  l'archevêque  ne  purent  être 
acquittées  et  beaucoup  de  créanciers  perdirent  ce  qui 
leur  était  dû,  «  ce  qui,  dit  Fenel,  donna  prétexte  à 
bien  des  personnes  d'écrire  et  de  publier  qu'il  n'ap- 
partenait pas  un  homme  qui  avail  dissipé  le  bien  d'au- 
tiiii  et  qui  était  mort  insolvable  de  prêcher  la  réforme 
à  tout  son  diocèse;  cependant  tout  le  monde  convient 
qu'il  y  avait  des  eftets  pour  tout  payer  s'il  y  avait  eu 
quelque  personne  de  tête  qui  eût  conduit  celte  affaire. 
D'ailleurs,  Ton  savait  de  ])onue  part  qu'il  ne  gardait 
plusieurs  bénéfices  que  dans  la  vue  de  payer  ses  dettes 
et  de  quitter  ensuite  ses  deux  abbayes.  Dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie  il  s'était  retranché  de  bien  des 
choses  dans  la  vue  de  ne  pas  mourir  insolvable  ». 

'  I.a  vente  de  la  bibliothèque  de  Gondrin  avait   fourni   une 
somme  de  G. 900  livres,  se  décom])osanl  ainsi   : 

I^ibles  sacrées '217  livres. 

Ecritures  saintes 4.")i)      » 

Pères  grecs  et  latins 1.0(i2  ,">() 

Conciles l..")81     >■> 

Histoire  sacrée G'i")    » 

Histoire  profane .jOI     » 

Théologie 1.500  50 

Poètes,  philosophes,  etc 311  50 

Hérétiques 711  50 

6.000  livres. 
(P.ibl.  de  Sens,  Man.  70.) 


CONCLUSION 


Archevêque  pendant  vingt-huit  ans,  Louis-Henri  de 
Gondrin  a  dépensé  en  des  hilles  conlinuelk^s  la  phis 
grande  pari  de  son  intelligence  el  de  son  énergie.  Né 
pour  le  commandenienl,  il  a  élé  Iroj)  hautain  ])our 
souirrir  la  moindre  atteinte  à  rautorilé  dont  il  était  lui- 
même  revêtu,  el,  |)aice  (|u"ii  était  évêque,  a  conçu  la 
plus  haute  idée  de  la  dignité  épiscopale. 

En  tous  ses  actes  d'ailleurs  on  peut  saisir  ([uelque 
arrière-pensée  :  défenseur  des  droits  de  répisco])at,  il  a 
lutté,  il  faut  l'avouer,  moins  pour  les  principes  eux- 
mêmes  que  pour  ses  propres  appétits  de  domination. 
Lié  d'une  ancienne  amitié  avec  les  jansénistes,  peut- 
être  se  fùt-il  moins  intéressé  à  leur  cause,  s'il  n'eût 
détesté  dans  les  adversaires  les  plus  passionnés  de 
Port-I\oyal  les  i)lus  redoutahles  des  religieux  exempts. 
C'est  surtout  l'orgueil  et  la  répugnance  à  courher  son 
front  devant  la  majesté  de  Vnu'ujiic  de  Rome  qui  ont 
fait  de  lui  un  gallican  déterminé. 

Brouillé  irrémédiahlemeul  avec  les  moines,  en  lutte 
avec  son  chapitre,  mal  en  cour  à  llome,  (iondrin  a 
alfecté  de  su[)p<)rter  allègrement  tant  de  difficultés;  il 
a  étourdi  ses  contemporains  du  tlux  de  ses  paroles  et 
imposé  à  ses  adversaires  eux-mêmes  par  sa  grande 
mine  et  son  allure  hautaine;  il  n'a  su  mettie  un  frein 
à  son  humeur  l)atailleuse,  a  ignoré  l'art  de  touiner  les 
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obstacles  et  provoquait  à  dessein  les  résistances  plutôt 
que  de  paraître  les  ignorer  :  et  cependant  cette  intré- 
pidité était  tout  extérieure  :  Gondrin  s'effrayait  de  ses 
propres  hardiesses  et,  tandis  qu'il  tempêtait  le  plus  fort 
contre  Rome  et  la  cour,  poursuivait  de  longues  et  labo- 
rieuses intrigues  pour  reconquérir  les  bonnes  grâces 
du  pape  et  du  roi.  Son  caractère,  en  effet,  était  fait  de 
contrastes  et,  pour  être  toujours  prêt  à  partir  en  guerre, 
il  n'en  était  pas  moins,  quand  ses  intérêts  l'exigeaient, 
souple  et  insinuant.  Cependant  un  jour  vint  où  la 
fougue  l'emporta  chez  lui  sur  l'habileté,  et,  exilé  de  la 
cour  de  Louis  XIV,  il  ne  put  jamais  se  consoler  de  cette 
disgrâce,  devenue  définitive. 

Il  s'est  épuisé  en  procès  et  en  combats  et  il  est  permis 
de  croire  que  toutes  ces  batailles  ont  hâté  sa  fin.  A-t-il 
du  moins,  au  prix  de  tant  d'efforts,  obtenu  une  vic- 
toire durable?  L'acte  le  plus  honorable  de  sa  carrière, 
la  Paix  de  l'Eglise,  ne  fut  qu'une  paix  fourrée,  une 
trêve  boiteuse  et  malassise,  et  Gondrin  mourut  à  temps 
pour  ne  pas  voir  se  déchaîner  de  nouveau  les  persécu- 
tions contre  Port-Royal. 

Il  a  réduit  dans  son  diocèse  les  Jésuites  au  silence, 
humilié  les  Capucins,  les  Cordeliers  et  autres  men- 
diants, mais  c'étaient  là  des  succès  sans  lendemain. 
Les  ordres  religieux  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
puissants  dans  l'Eglise  ;  depuis  un  siècle  la  papauté 
tremblait  devant  eux  et,  pour  que  les  efforts  d'un 
Henri  de  Gondrin  fussent  durables,  il  eût  falhi  que  la 
fermeté  du  pouvoir  royal  défendit  contre  les  milices 
romaines  les  vieilles  traditions  de  l'Eglise  de  France. 
Or,  dans  le  gallicanisme,  Louis  XIV  ne  vit  jamais  que 
le  moyen  d'accroître  les  revenus  du  fisc  et  les  préro- 
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gatives  du  pouvoir  royal  ;  les  articles  de  1682  n'ont  été 
entre  ses  mains  qu'une  arme  momentanément  employée 
dans  un  combat  passionné  et  que  bientôt  le  roi  laissa 
tomber  quand  il  fut  fatigué  de  la  lutte.  Nul  règne  en 
réalité  ne  servit  mieux  que  celui  de  Louis  XIV  les  pro- 
grès de  l'ultramontanisme  :  maîtres  du  confessionnal 
du  roi,  de  l'éducation  des  grands,  de  la  feuille  des  béné- 
fices, les  Jésuites  étendaient  de  jour  en  jour  leur 
influence  ;  après  la  chute  de  Port-Royal,  ils  ne  craigni- 
rent presque  plus  d'adversaires  dans  l'Eglise  de  France, 
tremblante  et  aveulie.  Que  pouvaient  donc  des  prélats 
tels  qu'Henri  de  Gondrin?  Que  pouvaient  même  de 
plus  constants  et  de  plus  vertueux  que  lui,  des  Yialart 
ou  des  Pavillon?  La  Société  guettait  l'heure  de  leur 
mort,  avait  soin  de  leur  choisir  des  successeurs  dressés 
à  la  docilité,  et  l'on  n'eût  plus  trouvé  dans  l'épiscopat 
de  1715  les  dix-neuf  prélats  indépendants  de  1667. 

Au  reste,  la  situation  des  évéques  gallicans  était 
fausse  et  la  réalisation  de  leurs  théories  impossible. 
Vouloir  au  xvii®  siècle  un  pouvoir  épiscopal  indépen- 
dant, c'était  se  leurrer  d'illusions.  Gondrin  prétendait 
restaurer  l'autorité  primitive  de  l'épiscopat,  mais  les 
évéques  des  premiers  temps  étaient  des  clercs  libre- 
ment choisis  par  l'estime  et  l'affection  du  peuple  chré- 
tien, vivant  en  toute  simplicité  au  milieu  des  iidèles, 
les  soutenant  dans  leurs  épreuves,  partageant  avec  les 
pauvres  leur  modeste  bien.  Pouvait-on  rêver,  sous  le 
régime  du  Concordat  de  1516,  d'un  retour  à  un  pareil 
idéal?  En  réalité  depuis  que,  par  un  honteux  marché, 
la  royauté  française  et  la  papauté  s'étaient  partagé  la 
collation  des  bénéfices  de  l'Eglise  de  France,  depuis 
que  les  évéques  étaient  imposés  par  le  hasard   de   la 
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fantaisie  royale  à  des  diocèses  qu'ils  ignoraient,  il  n'y 
avait  plus  d'indépendance  possible  pour  l'épiscopat  ; 
ou  servitude  envers  le  roi,  ou  servitude  envers  le  pape, 
et  le  plus  souvent  servitude  envers  les  deux  pouvoirs  : 
telle  était  la  nécessité  qui  s'imposait  aux  évéques;  et  il 
eût  été  plaisant  de  voir  les  prélats  de  France  se  dresser, 
comme  autrefois  Ambroiseen  face  de  Théodose,  contre 
les  écarts  d'un  roi  à  qui  ils  étaient  redevables  de  leur 
siège. 

Si  à  tous  les  évéques  gallicans,  les  circonstances 
étaient  défavorables,  il  manquait  de  plus  à  Henri  de 
Gondrin  les  hautes  vertus  qui  justifient  les  audacieuses 
résistances  et  par  lesquelles  peuvent  s'excuser  les  abus 
mêmes  de  l'autorité.  On  ne  put  sans  sourire  l'entendre 
fulminer  contre  les  partisans  de  la  morale  relâchée  et 
son  grand  souci  de  rétablir  une  discipline  austère  prê- 
tait trop  aisément  matière  aux  quolibets  de  ses  enne- 
mis ;  ce  fut  là  son  irrémédiable  faiblesse.  Il  se  plaignit 
un  jour,  vers  la  fin  de  sa  carrière,  d'être  tenu  à  l'écart 
par  les  jansénistes  eux-mêmes.  Certes,  Port-Royal 
devait  beaucoup  à  Gondrin  et  n'oublia  jamais  sa  dette, 
mais  l'archevêque  de  Sens  avait  donné  à  ses  amis  le 
spectacle  de  trop  de  variations  pour  qu'ils  pussent  se 
confier  pleinement  en  lui.  Les  auteurs  des  mémoires 
sur  Port-Roval,  les  rédacteurs  du  Nécroloae  se  sont 
complu  à  vanter  «  la  vivacité  de  son  esprit,  la  fécon- 
dité de  son  génie,  sa  fermeté,  son  zèle  ardent  pour  les 
intérêts  de  la  vérité  ».  Mais  il  semble  malgré  tout  que 
ces  louanges  sonnent  faux  ;  entre  le  caractère  de  Henri 
de  Gondrin  et  les  âmes  des  solitaires  de  Port-Royal,  il 
3'  avait  trop  loin,   et,   parmi  tant   d'éloges  décernés  à 
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l'archevêque  de  Sens,   on   n'eût  osé  célél)rer  tout  uni- 
ment sa  vertu  chrétienne. 

Ses  dernières  années  furent  tristes  parce  que  les 
dissipations  mondaines  lui  avaient  été  trop  chères.  Des 
désordres  de  sa  jeunesse  il  porta  la  peine  jusqu'à 
l'extrémité  de  sa  vie  et  on  peut  même  dire  jusqu'au 
delà  de  la  mort.  Rien  de  plus  lamentable  que  la  fin  de 
ce  grand  seigneur  archevêque,  mourant  insolvable, 
obligé  de  reconnaître  dans  les  codicilles  de  son  testa- 
ment qu'il  s'est  soustrait  par  des  arguties  de  procédure 
au  paiement  de  créances  légitimes  et  justifiant  ainsi  les 
railleries  et  les  opprobres  de  ses  ennemis. 

Maintenir  haut  et  ferme,  en  face  des  moines,  en  face 
du  pape  et  en  dépit  même  des  défaillances  du  pouvoir 
royal,  les  droits  de  ré[)iscoput  français  :  certes  la  tâche 
était  belle  et  grande,  et  resi)ril  admirablement  doué 
de  l'archevêque  de  Sens  y  eût  sufli  par  la  fécondité  de 
ses  ressources.  Cependant  Henri  de  Gondrin  ne  donna 
pas  toute  sa  mesure  ;  il  n'arriva  pas  à  jouer  le  rôle 
brillant  que  ses  contemporains  lui  promettaient  dans 
les  années  de  sa  jeunesse,  et  des  luttes  qu'il  soutint 
toute  sa  vie  le  souvenir  s'obscurcit  bien  vite.  Il  était 
trop  fier,  en  effet,  pour  demander  à  la  seule  intrigue  le 
couronnement  de  ses  talents,  mais  il  lui  manquait 
cette  élévation  morale  qui  fait  (pie  les  hommes  d'une 
inllexible  vertu, «loin  d'être  abattus  par  les  disgrâces, 
apparaissent  comme  grandis  et  embellis  par  elles. 
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